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PREFACE. 


«  Il  se  remue  dans  les  esprits  et  les  consciences 
»  quelque  chose  qui  demande  de  Pair,  la  liberté  , 
i  l'espace  ,  la  lumière  ,  et  qui  fera  violence  à  tous 
»  les  gouvernements  qui  lui  refuseront  le  passage. . . 
»  Croyez-vous  que  tout  cela  s'agite ,  s'ébranle ,  se 
»  dissout ,  se  pulvérise  et  se  recompose  seulement 
»  pour  modifier  quelques  formes  presque  indiffé- 

•  rentes  de  gouvernement?  Non  ,  ce  mouvement 
»  part  de  plus  loin  et  va  plus  haut.  C'est  Tàrne  qui 
i  s'agite  et  se  tourmente ,  qui  cherche  et  qui  s'a- 

•  gitera  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  trouvé...  La  question 
»  religieuse  est  au  fond  de  tout  cela.  »  (Lamartine.) 

Depuis  longtemps  nous  nous  étions  dit  la  même 
chose  en  voyant  comment  allait  le  monde  des  in- 
telligences ,  et  c'est  en  effet  l'idée  qui  nous  inspira 
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l'ouvrage  que  nous  présentons  aux  esprits  graves 
ou  le'gers ,  se'rieux  ou  irréfléchis.  Ce  n'est  point 
un  traité  dogmatique  de  politique  sacrée  sous  la 
forme  doctorale  ;  c'est  de  cela  un  peu  ;  mais  c'est 
surtout  de  la  logique  d'histoire  passée  et  présente, 
avec  les  coudées  franches  de  style  :  le  tout  ayant 
pour  but ,  par  la  nouveauté  du  genre  ,  par  l'ac- 
tualité des  matières ,  de  faire  mieux  apprécier, 
principalement  sous  le  rapport  humain ,  les  choses 
du  clergé  et  de  la  religion,  et  de  fournir  a  PEtat,  et 
aux  gens ,  qui  ignorent  peut-être  ce  qu'ils  blas- 
phèment, un  moyen  de  sortir  de  ces  préoccupations 
politico-religieuses  ,  lesquelles  s^agitenl  au  fond  de 
tout  et  tourmentent  si  péniblement  notre  société. 
C'est  ainsi  que,  pour  prêter  du  charme  et  de  Fim- 
portance  à  cet  écrit ,  nous  avons  conçu  la  question 
religieuse  probablement  comme  elle  doit  se  con- 
cevoir par  le  temps  qui  court.  Donc  ,  en  recher- 
chant cette  question  vitale  d'aussi  loin  et  d'aussi 
haut  que  possible  ,  nous  l'avons  examinée  ,  pesée 
et  résolue  avec  prudence  sans  doute ,  mais  avec 
ampleur,  au  risque  de  froisser,  nous  aussi ,  quel- 
ques préjugés  ,  et  (Je  susciter  quelques  préven- 
tions... car,  fort  de  notre  conscience,   confiant 
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dans  le  droit  de  notre  caractère  ,  nous  avons  cru 
que  dire  la  vérité  à  notre  pays  c'était  le  servir  !... 
Lecteur,  vous  jugerez  si  nous  avons  failli  a  l'oeuvre 
et  au  devoir  de  bon  prêtre  et  de  bon  Français!... 
Seulement  permettez  que,  sans  porter  aussi  loin 
l'abnégation  que  saint  Paul  —  il  faudrait  être  un 
saint  comme  lui  —  nous  en  appelions  au  jugement 
de  Dieu  sur  la  pureté  d'intention  de  l'auteur  et 
sur  la  valeur  de  son  œuvre  :  Mihi  pro  minimo  est,  ut 
à  vobis  judicer,  mit  ab  liumanâ  die  :  qui  autem  judicat 
me,  Dominus  est.  Or,  le  jugement  visible  de  Dieu 
est  pour  notre  foi  et  pour  notre  cœur  catholique 
le  jugement  de  ce  pontife  entre  tous  les  pontifes 
qui  le  représente  sur  la  terre ,  et  auquel  nous  nous 
soumettons  en  toute  humilité  et  en  toute  confiance 
filiale  ;  car  celui  qui  n'est  pas  avec  le  pontife  de  Borne 
dissipe  au  lieu  de  recueillir,  perd  au  lieu  de  sauver. 
C'est  la  maxime  d'un  grand  homme  et  d'un  grand 
saint  :  c'est  la  nôtre  ,  tout  petit  que  nous  soyons... 
elle  est  si  vraie  et  si  bonne  !  ! 


LE  CLERGÉ  CATHOLIQUE 


DEVANT 


LETAT  ET  LA  SOCIETE. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PUISSANCE   CIVILISATRICE   DE   LA    RELIGION. 

Marmontel  était  tombé  malade  :  son  médecin , 
après  lui  avoir  longuement  tâté  le  pouls ,  lui  de- 
mandait ingénument  ce  qu'il  éprouvait.  Hein! 
docteur,  lui  répondit  le  malin  philosophe,  j'é- 
prouve une  difficulté  d'exister.  Vraiment!  n'est-ce 
pas  là  le  cas  de  notre  société,  tombée  elle  aussi 
dans  un  malaise  profond  ?  Que  si  l'on  s'avise  de 
consulter  nos  médecins,  philosophes,  économistes, 
humanitaires,  communistes,  depuis  Turgot  jusqu'à 
Fourrier,  e  tutti  quanti,  après  bien  des  médita- 
tions profondes ,  après  bien  des  expérimentations 
payées  assez  cher,  ne  se  trouveraient -ils  point 
encore  a  l'heure  d'aujourd'hui  dans  l'embarras  peu 
honorable  où  se  trouva  notre  docteur?  Pourtant 
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la  société  n'a  jamais  manqué  d'inventer  ce  qui  lui 
était  nécessaire  pour  exister;  jamais  Dieu  ,  clans 
l'oeuvre  de  la  création,  n'a  manqué  de  mettre  le  re- 
mède à  côté  du  mal.  Pourquoi  donc  tant  de  monde 
à  demander  où  se  trouve  le  remède  a  notre  con- 
somption sociale  ?  Pourquoi  pas  un  de  nos  habiles 
docteurs  ne  l'indique-t  il?  Ah!  ne  serait-ce  point 
qu'on  le  cherche  là  où  il  n'est  pas ,  la  où  il  ne  sau- 
rait être  ?  Et  à  tout  ce  monde,  qui  se  plaint  et  qui 
cherche,  ne  pourrions -nous  répondre  comme  le 
Sauveur  du  monde  a  l'égard  des  Juifs  :  Celui  que 
vous  cherchez  est  au  milieu  de  vous  ?  Oui ,  gar- 
dons-nous de  blasphémer  contre  l'auteur  de  toute 
société.  11  veille  invisible  à  nos  yeux  ;  il  veille  d'en 
haut  sur  tous  les  points  souffrants  de  l'humanité  , 
et  ne  manque  jamais  de  laisser  le  mérite  et  la 
gloire  de  le  suppléer  à  cette  autre  providence  vi- 
sible qu'il  a  formée  a  son  image.  Or,  pour  notre 
société  chrétienne  ,  cette  providence,  c'est  la  reli- 
gion de  nos  pères.  C'est  elle  qui ,  en  posant  son 
doigt  divin  sur  nos  jeunes  fronts ,  a  jeté  dans  nos 
coeurs  tous  les  germes  de  vertu  et  de  civilisation 
nécessaires  à  notre  vie  politique  et  sociale.  C'est 
elle  ,  sublime  émanation  de  l'amour  divin  ,  qui  a 
répandu  sur  la  terre  tous  les  dons  civilisateurs  hu- 
manitaires; car  vous  êtes  aujourd'hui  forcés  de  le 
reconnaître,  vous  tous  qui  vous  êtes  vainement 
épuisés  de  sueur  au  grand  travail  de  notre  régé- 
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nération  sociale  ;  il  y  a  au  delà  de  votre  science  , 
de  vos  systèmes ,  de  vos  lois  e'crites ,  de  vos  grandes 
théories  économistes ,  communistes,  etc.,  il  y  a 
un  monde  tout  entier ,  il  y  a  un  monde  moral. 
Mais  celui-là  ne  se  conduit  point  par  le  ge'nie,  par 
le  savoir,  mais  par  l'amour,  qui  agit  et  qui  vivifie 
tout.  Oui ,  c'est  l'amour  des  hommes  ,  c'est  la  cha- 
rité fraternelle  ,  c'est  le  feu  du  ciel ,  tel  que  le  fils 
de  l'homme  est  venu  l'apporter  sur  la  terre ,  qui 
seul  peut  faire  subsister  et  fleurir  nos  sociétés  chré- 
tiennes. Sans  doute  ,  o  vous  qui  cherchez  dans  la 
philosophie  et  dans  la  science  économique  les 
règles  de  notre  conduite  et  le  principe  de  notre 
bonheur  social ,  vous  ne  laissez  pas  que  d'aimer 
les  hommes.  Nous  le  reconnaissons  et  nous  le  pro- 
clamons à  l'honneur  ou  à  l'excuse  de  nos  compa- 
triotes, l'amour  de  nos  semblables  ne  s'est  jamais 
éteint  sur  notre  sol  français  :  j'en  atteste  cette 
passion  même  d'amélioration  de  l'humanité  ,  de 
son  amélioration  sous  toutes  les  formes,  qui  nous 
travaille  aujourd'hui  plus  que  jamais;...  mais  ces 
étincelles  d'amour,  qui  partent  d'un  coeur  qui  ne 
sait  pas  aimer  à  la  manière  de  l'Evangile  ,  sont 
faibles  et  impuissantes...  et  encore  à  qui  les  devez- 
vous  ,  ingrats  qui  méconnaissez  votre  mère  ?  à 
celte  religion  catholique,  qui  vous  bénit  au  ber- 
ceau ,  et  dont  vous  respirez  à  votre  insu  la  brû- 
lante atmosphère.  J'en  ai  pour  preuve  celle  de  vos 
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œuvres  que  vous  exaltez  le  plus.  Que  fut  la  con- 
stitution de  92 ,  prise  moralement ,  sinon  l'appli- 
cation audacieuse  des  grands  principes  d'égalité 
et  de  fraternité  puisés  dans  l'Evangile  ?  mais  cette 
constitution,  jetée  d'un  seul  jet,  se  manqua  à 
elle-même,  et  d'une  manière  ou  d'une  autre  la 
religion  ne  l'ayant  point  inspirée  tout  entière  ni 
marquée  de  sa  sanction  divine,  cette  constitution 
nous  a  valu  bien  des  malheurs.  Ainsi  l'homme 
chrétien ,  pour  aimer  son  frère  comme  il  faut  l'ai- 
mer, pour  le  rendre  meilleur  et  plus  heureux,  doit 
s'éclairer  et  s'enflammer  au  foyer  brûlant  de  sa 
religion  et  non  aux  pâles  lueurs  d'une  science  hu- 
maine. La  destinée  d'une  nation  catholique  est 
donc  liée  indissolublement  à  sa  croyance,  et  il  n'y 
a  pour  elle  de  véritable  vie  que  dans  l'Evangile , 
parce  que  l'Evangile  possède  seul  les  deux  forces 
sans  lesquelles  nulle  société  ne  peut  se  tenir  de- 
bout :  la  charité  en  haut  et  la  résignation  en  bas. 
Ainsi,  nous  concluons  avec  lord  Fitz- William,  dans 
ses  lettres  à  Atticus,  «  qu'il  est  impossible  de  for- 
»  mer  un  système  de  gouvernement  quelconque 
»  qui  puisse  être  permanent  ou  avantageux  ,  à 
»  moins  qu'il  ne  soit  appuyé  sur  la  religion  catho- 
»  lique  romaine.  »  C'est  un  protestant  qui  a  écrit 
ces  derniers  mots! 
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CHAPITRE  II. 


Puissance  civilisatrice  du  sacerdoce  catholique ,  con- 
sidéré en  lui-même. 

Nous  venons  de  voir  dans  le  chapitre  précèdent 
que  la  religion  catholique  seule ,  de  l'aveu  d'un 
protestant ,  peut  faire  vivre  et  fleurir  un  gouver- 
nement. On  commence  à  le  reconnaître  aujour- 
d'hui ,  et  l'on  confesserait  avec  nous  que  la  philo- 
sophie morale,  la  science  économique  ne  sont  rien 
ou  peu  de  chose  en  comparaison  de  cette  charité' 
catholique  qui ,  depuis  dix-huit  siècles  veillant 
l'humanité ,  retourne  si  amoureusement  son  lit  de 
douleurs.  Versasti  in  infirmitate  lectum  ejus.  On  le 
confesserait  et  nous  avons  fait  voir  qu'on  y  est  bien 
force'  ;  mais  on  voudrait  séparer  deux  choses  divi- 
nement unies,  la  charité  et  le  sacerdoce  catholiques. 
On  se  trompe ,  on  est  injuste  ;  on  fait  comme  les 
Egyptiens  qui  bénissent  les  inondations  du  Nil  dont 
ils  ignorent  la  source.  En  effet ,  qu'est-ce  que  le 
sacerdoce  catholique?  c'est  la  charité  en  action 
dans  le  gouvernement  moral  du  monde.  Les  prêtres 
catholiques ,  ces  hommes  intermédiaires  entre  Dieu 
et  l'humanité  ,    ces  ministres   dispensateurs  du 
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mystère  de  piété,  possèdent  seuls  cette  haute  raison 
religieuse  qui  n^est  pas  le  produit  incertain  de  la 
science ,  mais  qu'ils  ont  reçue  toute  faite  avec  les 
dogmes  mêmes  de  leur  foi  impérissable.  Eux  seuls 
ont  l'intelligence  du  cœur,  parce  qu'ils  la  puisent 
dans  ce  mystérieux  tabernacle  que  couronne  cette 
inscription  :  C'est  ainsi  que  Dieu  a  aimé  le  monde.  En 
montant  si  haut  et  en  s'inspirant  à  la  source  de 
l'amour  divin  ,  le  prêtre  acquiert  la  science  essen- 
tiellement sociale,  c'esjt-à-dire  la  lumière,  les  vé- 
rités ,  les  bienfaits.  Le  Christ ,  qui  a  institué  le 
sacerdoce  royal  (régale  sacerdotium) ,  a  dit  à  ses 
prêtres  :  «  J'ai  aimé  les  hommes  jusqu'à  donner  ma 
»  vie  pour  les  sauver  :  je  vous  ai  donné  l'exemple  afin 
»  que  vous  l'imitiez,  et  c'est  alors  que  vous  vous  aimerez 
»  les  ans  les  autres  que  l'on  vous  reconnaîtra  pour  mes 
»  disciples.  »  Ainsi,  zèle  et  charité,  dévouement  et 
sacrifice  sont  les  véritables  titres  du  sacerdoce, 
sa  puissance ,  sa  force ,  la  règle  et  le  mobile  de 
toutes  ses  oeuvres.  Héritier  du  Christ,  le  sacer- 
doce vaincra  le  monde  comme  lui  :  ego  vici  mun- 
dum.  Déjà  il  a  vu  crouler  a  ses  pieds  bien  des  em- 
pires, bien  des  royautés,  bien  des  puissances 
humaines  :  et  il  est  debout  !!...  sa  force  est  dans  lui- 
même,  dans  son  droit  divin.  Que  le  prêtre  donc 
s'inspire  au  pied  de  la  croix ,  et  qu'il  répande  sur 
la  société  ses  inspirations  bien  supérieures  aux 
inspirations  de  la  philosophie  et  de  la  science  éco- 


—  15  — 

nomique;  alors  l'équilibre  des  conditions,  sans  cesse 
défait  par  l'industrie  ou  brisé  par  la  cupidité,  sera 
sans  cesse  rétabli  par  Faction  de  son  influence.  Il 
s'établira  entre  son  dévouement  et  les  passions  hu- 
maines une  lutte  incessante ,  et  comme  un  effort 
perpétuel  en  sens  contraire ,  et  quand  l'homme 
d'égoïsme  brutal  aura  dit  .  Que  tout  le  monde  se 
ruine  ou  périsse,  pourvu  que  je  vive  et  m'enri- 
chisse ;  lui,  homme  de  charité,  répondra  à  l'ou- 
vrier sans  travail,  au  malheureux  père  de  famille 
ruiné  :  Partage  mon  pain  et  mon  vêtement. . .  et  ré- 
signe-toi !!. ..  car,  mon  frère ,  le  chrétien  ne  vit  pas 
seulement  de  pain,  il  vit  aussi  d'espérances,  et  d'es- 
pérances immortelles. . .  Cette  parole  de  vie  répon- 
dra à  une  parole  de  mort...  et  cette  parole  répétée 
par  les  échos  de  la  société  catholique  produira 
cette  véritable  fraternité ,  cette  solidarité  de  toutes 
les  classes  qui  est  la  dernière  raison  dune  société 
bien  faite ,  le  dernier  mot  d'une  société  chrétienne 
surtout  qui  veut  subsister.  Dès  lors,  ce  qui  n'était 
(en  lui  donnant  sa  plus  belle  acception)  qu'une 
association  d'intérêts  devient  une  religion ,  et,  en 
méritant  ce  nom  sublime,  en  prend  l'âme  et  l'effi- 
cacité. Enfin,  que  le  philosophe  marche  en  avant 
des  faits,  qu'il  éclaire  la  route  des  idées,  qu'il 
fasse  de  la  science  -,  il  aura  bien  mérité  de  la  patrie. ., 
que  le  littérateur  nous  enchante  par  les  accords  de 
la  poésie  ou  nous  entraine  par  les  mâles  accents  de 
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son  éloquence  ;  une  couronne  de  lauriers  l'attend 
au  Capitole., .  que  l'homme  d'administration  et 
d'application  fasse  des  lois  et  des  règlements  ;  c'est 
son  devoir  et  un  jour  peut-être  sa  gloire...  Mais 
que  le  ministre  de  l'aumône  ,  que  l'administrateur 
des  vertus  humaines ,  que  le  prêtre  catholique  s'é- 
lève plus  haut,  qu'il  s'inspire,  lui,  de  cet  esprit 
qui  devance  les  hommes,  et  qu'il  puise  dans  le  code 
de  la  charité  chrétienne  ce  qui  peut  seul  compléter 
ou  suppléer  les  lois  sociales  toujours  imparfaites, 
comme  toute  oeuvre  partie  de  la  main  des  hom- 
mes ,  en  donnant  en  tout  et  pour  tout  aux  ca- 
tholiques ,  ses  frères ,  la  leçon  et  l'exemple ,  car 
c'est  là  son  premier  et  son  plus  essentiel  devoir. . . 
Cela  se  voit  chez  les  prêtres  catholiques  depuis  le 
commencement  du  christianisme!  cela  se  voit-il 
ailleurs  ? 
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CHAPITRE  III. 

Puissance  civïlièalrice  du  sacerdoce  catholique 
considérée  dans  son  application. 

On  nous  accordera  donc  que  le  sacerdoce  catho- 
lique possède  en  lui-même  la  force  de  soulever  la 
société  de  la  boue  des  intérêts  matériels,  et  de  la 
faire  vivre  de  la  seule  véritable  vie,  celle  qui  dé- 
coule de  l'Evangile.  On  nous  laccordera,  s'il  ne  s'a- 
git que  du  sacerdoce  pris  abslractïvcment ,  mais  en 
France  particulièrement,  quand  il  s'agit  du  sacer- 
doce vivant  dans  la  société,  de  sa  constitution  et  de 
ses  prérogatives  divines  et  sociales;  oh  alors!  il  y 
a  répugnance,  appréhension  ,  fantôme. , .  On  s'ima  • 
gine  à  l'instant  voir  se  dresser  dans  la  société  en 
face  du  pouvoir  civil  un  autre  pouvoir  avide,  enva- 
hisseur, que  sais-je,  une  espèce  d'empire  qui  tend 
à  engloutir  tous  les  autres,  comme  dans  la  vision  du 
prophète  Daniel.  On  nous  a  tant  fait  peur,  à  nous 
pauvre  génération  de  90,  de  tant  de  choses!!  heu- 
reusement nos  idées  ont  grandi  avec  nous,  et  nous 
avons  fait  bien  du  chemin  dans  la  voie  de  la  vérité, 
depuis  qu'elle  est  débarrassée  des  considérations 
politiques  et  des  préjugés  vollairiens.  Donc  ,  tant 
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que  nous  sommes  d'hommes  d'examen  libre , 
indépendant  et  impartial,  nous  osons  maintenant 
envisager  sans  voile  et  sans  crainte  ce  pouvoir  jadis 
si  menaçant;  que  dis-je!  nous  voulons  le  voir  de 
près,  le  toucher  au  doigt,  et  l'Eglise,  voyez  comme 
elle  est  confiante!  l'Église  nous  dit,  comme  le  Christ 
ressuscité  :  Nouveaux  Thomas,  étendez  votre  main, 
et  voyez  si  je  suis  une  mère  tendre  ou  une  marâtre 
insatiable...  Et  nous!  nous  avons  cette  audace  fi- 
liale de  lui  demander  ;  Quel  est  donc  ce  pouvoir 
extraordinaire  que  vous  vous  arrogez?  Nous  le  re- 
connaissons ,  le  Dieu  qui  aime  les  âmes  vous  a  con- 
fié leur  salut  ;  mais  vous  a-t-il  également  donné 
puissance  sur  ce  corps  moral  que  nous  nommons 
société?  cette  puissance  est-elle  salutaire?  Ne 
mèlez-vous  rien,  le  sacré  et  le  profane ,  et  n'em- 
piétez-vous point,  sur  un  royaume  qui  n'est  pas  le 
vôtre?...  Jugeons!...  11  est  aisé  devoir  que  les  ques- 
tions que  Ton  vient  de  poser  sont  toutes  palpitantes 
d'intérêt  actuel,  et  qu'elles  embrassent  un  vaste 
terrain.  H  y  a  donc  urgence,  il  y  a  donc  quelque 
mérite  à  rétablir  la  vérité  méconnue  et  à  la  dire 
tout  entière.  Convaincu  que  de  la  discussion  jaillit 
la  lumière ,  nous  n'hésitons  point  a  aborder  un 
sujet  qui  pour  mille  causes  de  position ,  de  conve- 
nances politiques,  de  ménagements  de  tous  genres, 
imposés  a  un  libre  examen,  est  resté  en  quelque 
sorte  enveloppé  de  nuages   impénétrables.  Pour 
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procéder  avec  ordre  et  clarté ,  et  nous  renfermer 
en  même  temps  dans  les  points  les  plus  essentiels, 
par  cela  qu'ils  ont  été  mal  traités  eu  égard  à  mille 
ménagements  imposés  jusqu'ici  à  un  libre  examen, 
nous  nous  fixons  à  constater  qu'elle  est  la  consti- 
tution spirituelle  et  temporelle  du  sacerdoce  vis-à- 
vis  de  l'État. 
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LIVRE  PREMIER. 

CONSTITUTION  SPIRITUELLE  DU  SACERDOCE  VIS-A-VIS 
DE  L'ÉTAT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Origine  divine  du  sacerdoce. 

Le  Christ  a  dit  a  son  Eglise  :  «  Tout  pouvoir  m'a 
»  été  donné  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  :  je  vous  envoie 
»  comme  mon  père  m'a  envoyé  :  celui  qui  vous  écoule 
»  m'écoute,  et  celui  qui  vous  méprise  me  méprise  moi- 
»  même  :  allez  donc  baptiser  toutes  les  nations  :  en- 
»  seignez-leur  ce  que  vous  avez  appris  de  ma  bouche , 
»  et  voilà  que  je  serai  avec  vous  jusqu'à  la  consomma- 
»  tion  des  siècles.  »  Puis,  s'adressant  a  saint  Pierre 
en  particulier,  il  lui  dit  :  «  Vous  êtes  Pierre  et  sur 
»  celle  pierre  j'établirai  mon  Église,  les  portes  de 
»  l'enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle  :  paissez  mes 
»  agneaux  (les  fidèles)  _,  paissez  mes  brebis  (  les  évè- 
»  ques)  :  je  vous  donne  les  clés  du  royaume  des  deux  : 
»  tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera  délié  dans 
»  le  ciel ,  et  tout  ce  que  vous  lierez  le  sera  à  jamais  : 
»  j'ai  prié  pour  vous  afin  que  voire  foi  m  faille  jamais  ; 
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»  chaire  sacerdotale;  YÊgk&e-mère  qui  tient  en  sa 
»  main  la  conduite  de  toutes  les  autres  Eglises  ;  le 
»  chef  de  l'épiscopat,  d^où  part  le  rayon  du  eouver- 
»  nement  ;  la  chaire  principale  ,  la  chaire  unique  en 
»  laquelle  tous  gardent  l'unité!  Vous  entendez 
»  dans  ces  mots,  continue  Bossuet,  saint  Optât  , 
»  saint  Augustin,  saint  Cyprien  ,  saint  Irénée,  saint 
»  Prosper,  saint  Avite,  saint Thëodoret ,  le  concile 
»  de  Chalcédoine  et  les  autres,  l'Afrique,  les  Gaules, 
»  la  Grèce,  l'Asie,  PO  rient  et  l'Occident  unis  en- 
»  semble.  »  Que  voudrait-on  de  plus?  aimerait- 
on  a  connaître  et  à  peser  chaque  anneau  de  cette 
chaîne  de  témoignages  qui  transmet  la  croyance 
de  chaque  siècle  jusqu'à  nous?  Eh  bien!  alors  même 
que  l'Eglise  gémissant  sous  le  glaive  de  la  persé- 
cution ,  et  par  conséquent  n'étant  soumise  à  au- 
cune influence  étrangère,  pouvait  à  peine  attester 
sa  croyance  par  un  nombre  suffisant  d'actes  exté- 
rieurs ,  entendez  l'évëque  des  Gaules,  Irénée  , 
qui  avait  conversé  avec  les  disciples  mêmes  des 
apôtres ,  en  appeler  déjà  à  la  chaire  de  saint  Pierre 
comme  règle  de  la  foi,  à  cause  de  sa  principauté 
(pi opter  principalitatem).  Entendez  au  deuxième 
siècle  Tertullien  sucrier  :  *  Voici  un  édit  et  un 
édit  irréfragable  parti  du  souverain  pontife,  de  IV- 
véque  des  évêques  (De  pudieitiâ)  ;  a  et  encore  :  «  Le 
Seigneur  a  donné  les  clés  a  saint  Pierre  et  par  lui 
a  l'Eglise.  >•  (Scorpiac,  cap.  x.) 
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Au  troisième  siècle  ,  saint  Ephrem  en  Syrie  disait 
à  un  évèque  :  «  Vous  occupez  la  place  de  Pierre,  » 
parce  qu'il  regardait  le  saint  Siège  comme  la  source 
de  l'épiscopat  ;  saint  Cyprien  déclare  :  «  qu'il  n'y 
avait  d'hérésies  que  parce  tous  les  yeux  n'étaient 
pas  tournés  sur  ce  prêtre  de  Dieu,  sur  ce  pontife  qui 
juge  l'Eglise  à  la  place  de  Jésus-Christ.  »  i,Epit.  lv.) 

Au  quatrième  siècle,  saint  Grégoire  de  Nysse  con- 
fesse à  la  face  de  l'Orient  «  que  Jésus-Christ  a 
donné  par  Pierre  aux  évèques  les  clés  du  royaume 
céleste.  »  (Opéra  s.  Greg. ,  t.  ni.) 

Saint  Augustin  répète  en  Afrique  «  que  le  Sei- 
gneur a  confié  aux  évèques  ses  brebis  parce  qu'il 
les  a  confiées  à  Pierre.  »  (Sermon  286.)  Saint  Jules, 
pape,  réclame  sa  primauté  en  ces  termes  en  s'adres- 
sant  aux  partisans  d'Eusèbe  :  «  Ignorez-vous  que 
l'usage  est  qu'on  nous  écrive  d'abord  et  qu'on  dé- 
cide ici  ce  qui  est  juste?  >j  Enfin  quelques  évèques 
orientaux  qui  avaient  été  dépossédés  injustement, 
ayant  été  rétablis  dans  leurs  sièges  par  le  même 
pape,  Sozomène  l'historien  observe  «  que  le  soin 
de  toute  l'Eglise  appartient  au  pape  a  cause  de 
Vémincnte  qualité  de  son  siège.  »  (Sozomène,  liv.  m, 
chap.  8.  ) 

Au  cinquième  siècle,  «  Pierre  a  parlé  par  la  bou- 
che de  Léon  ,  Pierre  est  toujours  vivant  dans  son 
siège,  »  ainsi  s'exprimaient  les  Pères  du  concile, 
el  Lucentius  légat  du  même  pape  ajoutait  :  «  On  a 
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osé  tenir  un  concile  sans  l'autorité  du  saint  Siège, 
ce  qui  ne  s'est  jamais  fait  et  n'est  pas  permis.  » 
(Marchetti,  Critica,  t.  i,  art.  i.)  On  sait  encore 
que  le  x  xvme  canon  du  concile  de  Chalcédoine  a  été 
cassé  et  déclaré  nul  par  saint  Léon  en  vertu  de 
l'autorité  apostolique ,  et  que  le  patriarche  de 
Constantinople  se  soumit  a  cause  de  la  réprobation 
du  pape,  ob  Leonis  reprobationem.  (Marca.,  cap.  m.) 

Au  sixième  siècle,  l'évêque  de  Patare  en  Lycie 
parlait  ainsi  à  l'empereur  Justinien  :  «  Il  peut  y 
avoir  plusieurs  souverains  sur  la  terre ,  mais  il  n'y 
a  qu'un  pape  sur  toutes  les  Églises.»  (Libérât.,  de 
causa  Nestorii.)  Et  en  Ecosse  un  saint  prêchait  à 
haute  voix  :  «  que  les  mauvais  évèques  usurpent  le 
siège  de  saint  Pierre.  »   (Gildœ  correptio.) 

Au  septième  siècle,  saint  Maxime  attaque  ainsi  les 
Monothélites  :  «  Si  Pyrrhus  prétend  n'être  pas  hé- 
v  rétique,  qu'il  ne  perde  pas  son  temps  a  se  dis- 
v  culper  auprès  d'une  foule  de  gens  :  qu'il  prouve 
»  son  innocence  au  bienheureux  pape  de  l'Eglise 
»  romaine,  c'est-à-dire  au  siège  apostolique  à  qui 
«  appartient  l'empire,  la  puissance,  et  l'autorité 
»  de  lier  et  de  délier  sur  toutes  les  Eglises  qui  sont 
»  clans  l'univers  en  toutes  choses  et  en  toutes  ma- 
»  nières.  »  (  Sancti  Max.  op.;  Paris,  1575.  )  Les 
évèques  d'Afrique  assemblés  en  concile  adressaient 
au  pape  Théodore  cette  belle  lettre  synodale  :  «  Nos 
»  lois  antiques  ont  décidé  que  tout  ce  qui  se  fait 
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)>  dans  les  provinces  même  les  plus  éloignées  ne 
»  doit  être  traité  ou  admis  qu'après  que  votre  siège 
»  illustre  en  a  pris  connaissance,  nisi  ad  notitiam 
»  almœ  sedis  vestrœ  fuisset  deductum.  *  (Fleury, 
liv.  xxxvin.)  Faites  seulement  la  remarque  que 
ce  même  Fleury,  pour  des  raisons  connues,  n'a  pas 
jugé  a  propos  de  traduire  fidèlement  ce  passage... 

Huitième  [siècle.  Le  pape  Agathon ,  persuadé, 
comme  tous  les  autres  papes  et  tous  les  évêques  de 
la  chrétienté,  que  l'épiscopatélait  en  quelque  sorte 
concentré  dans  le  siège  de  saint  Pierre  ,  dont  il 
émane  comme  dès  la  source,  faisait  entendre  ces 
paroles  si  expresses  dans  le  concile  général  de  Cons- 
tantinople,  4e  session  :  «  Jamais  l'Eglise  apostolique 
»  ne  s'est  écartée  en  rien  du  chemin  de  la  vérité  ; 
»  toute  l'Eglise  catholique,  tous  les  conciles  oecu- 
»  méniques ,  ont  toujours  embrassé  sa  doctrine 
»  comme  celle  du  prince  des  apôtres.  »  Oui  !  ré- 
pondent énergiquement  les  Pères  du  concile;  «oui! 
telle  est  la  véritable  règle  de  foi....  »  Et  le  pa- 
triarche lui-même  ajoute  :  «  Je  souscris  de  ma 
propre  main  a  cette  profession  de  foi.  »  (Actacon.) 

Neuvième  siècle.  Saint  Théodore  Studite  ,  en 
parlant  du  pape  Léon  III ,  exprimait  sa  profonde 
conviction  en  ces  termes  ■  «  Ils  n'ont  pas  craint  de 
»  tenir  un  concile  hérétique  de  leur  autorité  pri 
»  vée  ,  sans  votre  permission  ;  tandis  qu'ils  ne  pou- 
»  vaient  en  tenir  un ,  même  orthodoxe ,  à  votre 
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»  insu  ,  suivant  l'ancienne  coutume.  »  (Fleury,  t.  X.) 

Jusqu'à  cette  époque  la  souveraine  puissance 
spirituelle  du  pape  brille  de  l'éclat  du  soleil ,  elle 
est  palpable  pour  tout  le  monde  ,  et  tout  le  monde 
la  reconnaît  et  lui  obéit  :  mais  le  schisme  a  soufflé 
sur  l'Eglise  d'Orient,  mais  plus  tard  l'hérésie  en- 
vahira de  belles  portions  de  l'Eglise  d'Occident  ; 
et  néanmoins  nos  frères  séparés  ne  cesseront , 
comme  malgré  eux,  de  rendre  témoignage  à  cette 
puissance  du  saint  Siège.  C'est  d'abord  Photius  lui- 
même  ,  Fauteur  du  schisme,  qui  ose,  après  la 
mort  d'Ignace ,  tenter  de  séduire  Jean  VIII  pour 
obtenir  de  lui  cette  approbation  apostolique  qu'il 
sentait  avec  douleur  lui  manquer...  C'est  plus  tard, 
en  1019,  l'empereur  Basile  qui  sollicite  auprès  du 
pape  Jean  XX,  en  faveur  du  patriarche  de  Cons- 
tantinople,  le  titre  d'eecuménique  à  l'égard  de  l'O- 
rient, comme  le  pape  en  jouissait  sur  toute  la  terre, 
(Mainbourg.)  Quelle  étrange  contradiction!  quel 
éclatant  hommage  rendu  à  la  souveraineté  du  pon- 
tife romain  !! ... 

Voici  venir  l'hérésie  :  «  Je  rends  grâce  a  Dieu 
de  ce  qu'il  conserve  sur  la  terre  une  Eglise  unique 
par  un  grand  miracle....  en  sorte  que  jamais  elle 
ne  s'est  éloignée  de  la  vraie  foi  par  aucun  décret.  »  — 
«Dieu  a  placé  le  trône  de  sa  religion  au  centre  du 
monde,  et  il  y  a  placé  pour  présider  un  seul  pon- 
tife ;  c'est  vers  lui  que  doivent  se  tourner  les  re- 
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gards  de  tous,  afin  de  se  maintenir  plus  fortement 
dans  l'unité...  »   Luther  et  Calvin!!  (Luth.,  Va- 
ria ,\\h.\;  Calv. ,   Inst.,   VI.) En   entendant 

parler  ainsi  les  chefs  du  schisme  et  de  l'hérésie , 
on  croit  entendre  les  derniers  soupirs  d'une  con- 
science naturellement  catholique,  rendant  témoi- 
gnage à  la  ve'rité,  alors  qu'elle  lui  apparaît  dans  le 
miroir  de  l'histoire  et  de  la  saine  raison  ;  mais 
l'orgueil  souffle  bientôt  sur  ce  miroir,  et  les  actes 
de'mentent  les  paroles  et  ne  sont  plus  que  des 
oeuvres  de  ténèbres.  Pauvre  humanité!  Nous  en 
finirions  ici  avec  les  citations  et  les  témoignages  ; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappor- 
ter quelques  autorités  du  royaume  très  chrétien. 
Les  évèques  de  France  réunis  en  concile  à  Paris 
confessent  qu'ils  ne  sont  que  les  vicaires  du  prince 
des  apôtres  (Con.,  Paris,  vi).  —  Le  saint  évèque  de 
Genève,  notre  saint  de  prédilection,  réduit  la 
question  en  axiome  :  L'Église  et  le  pape,  c'est  tout 
un.  —  Bossuet  se  montre  tel  qu'il  est,  éloquent  et 
tenant  au  saint  Siège  parle  fond  de  ses  entrailles  , 
alors  qu'il  s'écrie  :  «  L'Eglise  romaine  ne  connaît 
point  d'hérésie....  elle  est  toujours  vierge... Pierre 
demeure  le  fondement  des  fidèles.  »  (  Disc,  sur 
l'unité.) —  Fleury  conclut  en  ces  termes  :  «  L'Église 
romaine  n'a  jamais  erré.  »  Les  évèques  souscrip- 
teurs de  la  fameuse  déclaration  ne  reconnaissent 
pas  moins,  dans  leur  circulaire  adressée  à  leurs 
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collègues,  la  souveraine  puissance  ecclésiastique..,  et, 
dans  un  temps  bien  rapproché  de  nous ,  nos  évê- 
ques  ne  déclarent-ils  pas,  en  face  de  la  plus  formi- 
dable puissance,  «  qu'un  concile  général  ne  peut 
se  tenir  sans  le  chef  de  l'Eglise.  —  L'autorité  du 
pape  a  toujours  été  nécessaire  pour  les  conciles 
généraux.  »  (Fragm.  relat.  à  l'hist.  ecclés.) 

Ainsi,  comme  s'exprime  Pascal,  si  l'on  juge 
par  les  actions  de  l'Eglise ,  par  le  témoignage  des 
Pères  et  par  l'autorité  des  canons,  on  voit  claire- 
ment que  ,  depuis  la  naissance  de  l'Eglise  jusqu'à 
nos  jours ,  la  chaire  du  chef  des  apôtres  est  le 
centre  lumineux,  qui  irradie  toute  la  circonférence; 
que  te  successeur  de  saint  Pierre  est  dans  l'Eglise 
le  souverain  pontife  dont  la  présence  se  fait  sentir 
sur  tous  les  points  du  monde  chrétien  ;  qu'enfin 
le  pape  a  été  et  qu'il  sera  toujours  le  chef  suprême 
du  christianisme  reconnu  par  tous  ,  catholiques  , 
schismatiques  grecs,  protestants  ,  etc.,  parce  qu'il 
a  tenu  et  tiendra  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles  la  maîtresse  branche  qui  injlue  partout. . . 

§  II. 

Avantage  ou  nécessité  de  cette  puissance. 

En  prouvant  l'existence  de  la  suprématie  papale 
dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  ,  on  a  dû  s'aper- 
cevoir clairement   que  nos  témoignages  étaient 
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également  en  faveur  de  ses  avantages  ou  plutôt  de 
sa  nécessite  :  nous  nous  contentons  d'y  renvoyer, 
et  nous  nous  bornons  a  citer  quelques  autorités 
qui  nous  paraissent  d'un  grand  poids  pour  mettre 
en  évidence  la  nécessité  de  la  souveraineté  spiri- 
tuelle du  saint  Père.  «  Sans  la  primauté  du  pape  , 
il  n'y  aurait  pas  eu  moyen  de  terminer  les  disputes 
et  de  fixer  la  foi.  »  (Luther.)  «  — La  suppression  de 
l'autorité  du  pape  a  jeté  dans  le  monde  des  germes 
infinis  de  discorde;  car,  n'ayant  plus  d'autorité 
souveraine  pour  terminer  les  disputes  qui  s'éle- 
vaient de  touts  parts ,  on  a  vu  les  protestants  se 
diviser  entre  eux  et  commencer  par  déchirer  leurs 
propres  entrailles.»  (De  potes  late  pontïficali.)  — 
«  Quiconque  connaît  les  choses  ecclésiastiques  ne 
peut  ignorer  que  le  pape  n'ait  été  pendant  plusieurs 
siècles  l'instrument  dont  Dieu  s'est  servi  pour 
conserver  le  dépôt  de  la  foi.  (Casaubon,  Exer.)  — 
«  S'il  est  nécessaire  pour  maintenir  l'unité  dans 
notre  Eglise  de  reconnaître  un  primat,  pourquoi, 
pour  la  même  raison,  un  seul  pontife  suprême  ne 
présiderait- il  pas  à  l'Eglise  entière?  »  (De  liberlalc 
Eccles.  germ.,  §  m.) 

Qui  donc  venez- vous  d'entendre?  —  Le  docte,  le 
sage  Grolius ,  le  légiste  profond  Puffendorf,  l'éru- 
dit  Casaubon ,  un  philosophe  de  la  Germanie  , 
Sockenberg...  quatre  protestants!  ô  force  de  la 
vérité!  Avis  à  tout  réformateur! 
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§  m. 


Infaillibilité  du  pape,  envisagée  1°  par  rapport  aux  fidèles;  2°  par 
rapport  à  l'État. 

1°   Par  rapport  aux  fidèles. 

C'est  ici  le  lieu  de  traiter  ces  trop  fameuses 
questions  :  si,  comme  chef  de  l'Eglise,  le  pape  est 
infaillible  ,  et  s'il  est  au-dessus  du  concile,  oui  ou 
non.  Sans  doute  les  illustres  personnages  qui  sou- 
tinrent ces  thèses  brûlantes  e'taient  trop  attache's  , 
comme  ils  le  disent  eux-mêmes ,  par  le  fond  de 
leurs  entrailles  ,  à  la  sainte  Eglise  de  Rome  ,  pour 
l'attrister  sans  quelques  graves  raisons;  voilà 
pourquoi,  pour  céder  dans  l'intérêt  de  la  religion 
a  des  susceptibilités  vives  et  puissantes,  et  en 
même  temps  pour  rester  fils  soumis  et  respectueux 
à  leur  mère  ,  ils  firent  de  ces  questions  une  espèce 
de  jeu  de  guerre.  On  souffre  pourtant  aujourd'hui 
de  voir  d'aussi  grands  hommes  ,  des  génies  si  éle- 
vés, suer  à  la  peine  pour  enfanter  des  subtilités  , 
des  abstractions  indignes  d'eux;  mais,  à  leur  hon- 
neur et  a  leur  excuse  ,  il  faut  reconnaître  qu'ils 
aperçurent  l'ennemi  et  qu'ils  surent  le  détourner 
et  le  vaincre  par  une  tactique  sans  danger,  du 
moins,  quanta  la  pratique.  Tout  cela  a  vécu  son 
temps  :  à  l'heure  qu'il  est,  les  esprits  sont  plus 
positifs;  la  souveraineté  n'est  pas  un  être  de  rai- 
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son;  on  la  veut  visible,  on  la  juge  à  l'œuvre.  Ainsi, 
sans  nous  lancer  clans  le  vaste  champ  des  réalistes 
et  des  universaux,  des  subtiles  distinctions  du 
saint  Siège  et  de  la  personne  qui  l'occupe,  que 
Eénélona  traitées  d'inadmissibles  et  de  contraires  à 
la  sainte  tradition,  etc.,  nous  dirons,  pour  ne  pas 
dépasser  les  limites  de  notre  sujet ,  aux  catholiques 
pur  sang  :  Tenez-vous-en  avec  nous  à  l'axiome 
de  saint  François  de  Sales,  l'église  et  le  pape,  c'est 
unit  un.  Suivez  sans  crainte  la  doctrine  de  ce  pré- 
lat de  si  bon  goût  et  d'un  sens  si  exquis.  D'ailleurs, 
qui  a  fonde'  la  souveraine  puissance  spirituelle? 
Dieu.  Or  ses  oeuvres  ont  pour  caractère  la  simpli- 
cité; elles  excluent  les  subtilités,  les  chimères:  et 
quand  on  vous  demandera  si  le  pape  est  infaillible 
lorsqu'il  parle  comme  chef  de  l'Eglise  ,  s'il  est 
au-dessus  des  conciles?  répondez:  L'Eglise  est 
infaillible,  de  l'aveu  de  tous;  le  chef  de  cette 
Eglise  Test  donc  aussi,  puisqu'ils  ne  font  qu'/zw. 
Puis  ajoutez  :  Je  ne  puis  comprendre  la  divis  on 
que  vous  voulez  établir  entre  les  conciles  et  le  chef 
qui  selon  vous  doit  nécessairement  les  présider;  je 
vous  réponds  encore  :  Le  pape  et  le  concile  ne  font 
qu'tm.  Il  n'y  a  point  de  prééminence  à  établir  la 
où  il  n'y  a  pas  de  division  admissible.... 

INous  dirons  aux  catholiques,  hommes  de  sco- 
lastiqne,  hommes  de  droiture,  niais  trop  préoc- 
cupés de  vieux  et  d'honorables  souvenirs  :  Grâce 
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à  la  Providence  ,  ils  ne  sont  plus  ces  temps  épineux 
où  le  théologien  catholique  était  forcé  ,   pour  des 
craintes  fondées ,  de  recourir  sur  pareil  sujet  à  des 
tempéraments  qui  ne  trahissaient  pas  sans  doute  la 
véritable  doctrine,  mais  qui  la  déparaient  en  la 
déguisant.  Ainsi  ,  tout  en  rendant  un  juste  et  sin- 
cère hommage  à  ces  hom  vies  illustres,  qui  ne  se 
placèrent  sur  le  bord  de  l'abîme  que  pour  empê- 
cher leurs  frères  d'y  tomber,  nous  pouvons  aujour- 
d'hui  apprécier  la  lutte   qu'ils  ont  soutenue.   La 
vérité  n'a  rien  à  y  perdre,  au  contraii  e   . . .  d^abord 
en  examinant  les  deux   propositions  on  se   sent 
comme  a  la  gène ,  on  ne  sait  trop  où  l'on  va ,  et  il 
semble  que  Ton  trébuche  à  chaque  pas  sans  trop 
savoir  où  Ton  doit  s'arrêter  :   c'est  ainsi  que  le 
grand  principe  d'unité ,  reconnu  de  tout  temps 
comme  l'âme  de  l'Eglise,  va  se  partageant,  et  par 
conséquent  s'affaiblissant  dès  que  le  pape  et  les 
conciles  ne  présentent  plus  une  même  et  seule  per- 
sonnification :  c'est  ainsi  que  le  dogme  capital  de 
l'infaillibilité  n';i  plus  qu'un  foyer  incertain  lors- 
qu'on le  place  tantôt  dans  le  saint  Siège  ,  tantôt 
dans  les  conciles  :  c'est  à  ce  point  que  Leibnitz  en 
fait  la  remarque  amère  à  Bossuet  lui-même  (voyez 
Correspondance)..  .Je  sais  bien  que  pour  tout  con- 
cilier, tout  arranger  le  grand  mot  {.ViwiéfectibiUté 
est  là  inventé  tout  exprès;  mais  tout  cela  est  trop 
ingénieux,  trop  subtil  ;  la  nuance  d'un  synonyme 
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sied  mal  à  chose  si  grave!  preuve  déjà  que  l'on 
biaise,  que  Ton  boite  dans  le  vrai...  ce  n'est  pas 
assez  dire  !  Quand  on  soutient  qu'un  concile  est 
au-dessus  du  pape,  on  entend  sans  doute  par  ce 
concile  Tune  de  ces  assemblées  générales  d'évêques 
convoquée,  présidée  et  ratifiée  par  le  souverain 
pontife;  car,  de  l'aveu  de  tous  les  catholiques  (voir 
Fleury,  etc.  ),  ces  conditions  sont  nécessaires  pour 
qu'il  y  ait  concile  :  alors  c'est  dire  que  le  pape  et 
le  concile  sont  au-dessus  du  pape  ,  comme  Ton  di- 
rait que  la  tète  et  le  corps  sont  au-dessus  de  la  tète. .. 
Eh  bien!  dire  cela  c'est  rompre  l'unité,  car  l'unité 
catholique  se  compose  d'une  part  du  concile,  et  du 
saint  Siège  de  l'autre,  mais  liés  d'une  indissoluble 
union  :   stipuler  des  libertés   particulières  à   une 
église,  c'est  dissoudre  Y  unité  (  Bévue  protestante  )  , 
c'est  aller  jusqu'à  l'absurde.  Ainsi  le  dit...  qui? 
Puffendorf  s'exprimant  en  ces  termes  :  «  La  propo- 
sition de  supériorité  entre  le  pape  et  le  concile  ne 
doit  pas  sembler  médiocrement  absurde,  car  le 
gouvernement  de   l'Eglise  est  une   monarchie.  » 
(Puff. ,  De  liabitu.)  Absurde!  c'est  un  peu  fort!... 
Soyons  plus  polis,  et  d'abord  entendons-nous  bien, 
c'est  quelque  chose  d'essentiel. 

En  soutenant  donc  que  les  canons  sont  au- 
dessus  du  pape  ,  aurait-on  voulu  dire  que  dans  un 
cas  donné  le  pape  ne  peut  dispenser  des  canons? 
Cela  ne  peut  être ,  ce  serait  aller  contre  la  raison 
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universelle  qui  proclame  dans  tous  les  temps  que, 
pour  les  nécessités  de  l'Etat,  le  violement  des  lois 
est  la  plus  belle  observation  de  ces  mêmes  lois  ; 
ce  serait  aller  contre  la  grande  et  salutaire  mesure 
de  Pie  MI,  de  glorieuse  mémoire  ;  mais  si  Ton  est 
forcé  d'admettre  que  pour  le  bien  général  de  l'É- 
glise le  pape  puisse  dispenser  des  canons  ,  qu'on 
dise  alors  lequel  est  supérieur  à  l'autre,  du  pape 
qui  dispense  des  canons,  ou  des  canons  dont  le  pape 
à  la  vérité  ne  peut  dispenser  que  pour  des  causes 
majeures.  De  bonne  foi  !  en  expliquant  de  la  sorte 
la  proposition  débattue,  qu'y  trouve  t- on  de  plus 
qu'une  contradiction  apparente  ?  tout  le  mal ,  ou 
mieux,  tout  !e  bruit  qui  s'est  fait  est  donc  venu  de 
ce  que  l'on  n'a  pu  s'expliquer  ouvertement;  au- 
jourd'hui ,  où  l'on  peut  s'expliquer,  la  proposition 
est  comme  non  avenue  :  la  gloire  des  conciles  n'y 
perd  rien  ! 

Venons  à  l'infaillibilité  ;  supposons,  avec  t  eux 
qui  seraient  tentés  de  soutenir  la  seconde  propo- 
sition cjuc  le  souverain,  pontife  se  trompe  en  por- 
tant une  décision  dogmatique,  ex  cathedra,  comme 
ils  disent ,  ou  en  prenant  une  grande  mesure  de 
discipline  générale  ;  dans  cette  hypothèse  —  et 
voyez  combien  peu  elle  est  admissible,  puisque  les 
deux  faits  sur  lesquels  on  l'a  bâtie  sont  pour  la 
critique,  à  l'heure  qu'il  est,  plus  qu'hypothétiques 
eux-mêmes  —  où  serait  la  difficulté,   et  pour  (fui 
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serait- elle?  Pour  la  trancher  celte  difficulté,  on 
allègue  le  recours  au  concile  général.  Très  bien! 
mais  1°  s'il  était  impossible  —  et  cela  ne  serait  pas 
rare  —  de  convoquer  un  concile  ,  la  foi  des  fidèles 
resterait  donc  en  suspens  ;  les  esprits  flotteraient 
dans  le  doute  tant  que  le  pape  s'obstinerait  à  ne 
pas  assembler  les  évêques,  ou  que  les  circonstances 
ne  permettraient  pas  de  les  réunir;  de  telles  sup- 
positions ne  sont  pas  applicables  au  gouverne- 
ment d'une  société  qui  a  pour  fondement  la  co- 
lonne de  vérité...  2°  On  dira  peut-être  :  «  Mais  les 
évëques  examineront  la  décision  dogmatique  ou  le 
décret  de  discipline  générale,  selon  la  mesure 
d'autorité  qu'ils  ont  reçue  de  Jésus-Christ,  et  ils 
prononceront.  »  (Bérocastel.)  Ils  prononceront!... 
infailliblement?  Non!  car  l'infaillibilité  n'est  ac- 
quise qu'au  concile,  selon  vous  :  or,  je  vois  des  dé- 
libérations ,  des  décisions  d'une  assemblée  d'évè- 
ques,  mais  je  ne  vois  pas  de  canons,  pas  de  con- 
cile, car  l'assemblée  n'a  pas  été  convoquée  comme 
elle  devait  l'être  nécessairement  ;  elle  n'est  pas  ap- 
prouvée parle  pape,  il  n'y  a  clone  là  ni  concile  ni  in- 
faillibilité; nous  voilà  donc  tombés  dans  une  impasse 
de  doute  ,  d'incertitude  cruelle  sur  un  point  de  foi 
ou  de  discipline  générale...  Ce  qu'il  eût  fallu  dire, 
et  ce  qui  eût  été  raisonnable  ,  citait  de  dire  que 
dans  pareil  cas  les  évèques  au  lieu  de  prononcer, 
mot  impropre  et  mal  sonnant,  s'adresseraient  au 
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pape  par  voie  d' 'explication  ;  c'était  Ta  ce  que  pro- 
posait Bossuet  à  Leibnitz  à  l'occasion  du  concile  de 
Trente ,  et  Bossuet  ne  proposait  rien  de  nouveau  : 
en  effet ,  on  ramena  sur  le  tapis,  dans  le  concile 
de  Florence,  la  même  question  qui  avait  e'té  déci- 
de'e  dans  le  concile  gênerai  de  Lyon.  Mais  que 
prouve  cette  voie  d'explication  contre  l'infaillibi- 
lité du  pape?  Loin  de  supposer  que  le  souverain 
pontife  puisse  faillir  en  parlant  ex  cathedra ,  elle 
suppose  le  contraire,  car,  d'après  ce  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  pour  le  concile  de  Florence , 
elle  assimile  l'autorité  du  pape  a  celle  des  conciles 
tenus,  par  Bérocastel ,  pour  infaillibles  apparem- 
ment. Et,  de  fait,  jamais  on  n'a  vu  les  papes  se  refu- 
ser à  aucune  explication  qui  pût  éclaircir  le  point 
contesté ,  et  mieux  le  faire  juger  par  ceux  qui  de- 
vaient le  porter  à  la  connaissance  des  fidèles  con- 
fiés à  leurs  soins.  Ainsi  donc  encore  ici  il  y  a  mal- 
entendu. Que  Ton  dise  que  nos  évêques,  comme 
tous  ceux  de  tout  autre  Etat  catholique ,  ont  le 
droit  de  recevoir  les  décisions  dogmatiques  du 
saint  Siège  avec  connaissance  de  cause  pour  mieux 
s'en  pénétrer  par  les  explications  données  par  le 
saint  Père ,  et  comme  juges  de  la  foi  impropi  ement 
dits,  c'est-à-dire  comme  un  concile  se  fait  juge 
des  décisions ,  des  décrets  d'un  concile  antérieur  ; 
qu'on  dise  encore  qu'un  concile  général  puisse 
juger,  c'est-à-dire  examiner  les  décisions  dogmati- 
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ques  du  pape,  comme  un  concile  général  jygêy 
c'est-à-dire  examine  les  décrets  d'un  concile  géné- 
ral,  tout  cela  reste  dans  les  limites  du  droit  et  du 
fait.  Donc  toute  la  différence  entre  catholiques 
vient  de  ce  que  Ton  n'explique  point  quelles  sont 
précisément  la  nature  et  la  manière  du  recours  au 
pape  ou  au  concile.  Mais  en  définitive  l  examen  fait 
des  décisions  des  papes  dans  un  concile  .  et  à  plus 
forte  raison  dans  une  simple  assemblée  d^évêques, 
ne  prouve  rien  contre  l'infaillibilité  du  souverain 
pontife  :  et  puisque  ces  décisions  sont  sur  la  même 
ligne  d^obéissance  que  les  canons  des  conciles  gé- 
néraux, il  ne  reste  au  catholique  sincère  qu'à  imi- 
ter avec  amour  le  bel  exemple  de  l'illustre  arche- 
vêque de  Cambrai,  en  s'écriantavec  lui  :  «  Le  pape 
ayant  jugé  cette  cause  (  les  Maximes  des  saints) ,  les 
évêques  de  province,  quoique  juges  naturels  de  la 
doctrine ,  ne  peuvent  porter  aucun  jugement 
qu'un  jugement  de  simple  adhésion  à  celui  du 
saint  Siège  et  d'acceptation  de  sa  constitution  » 
(Mémoire du  clergé).,  et  le  grand  homme  brûla  son 
livre  en  chaire  !  Voila  la  règle!!  Il  résulte  de  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  :  1°  que  dans  la  proposition 
si  le  pape  est  supérieur,  etc.,  on  sépare  le  chef  du 
corps  de  la  monarchie,  ce  qui  est  absurde  a  dit 
Puffendorf  ;  ou  bien  Ton  ne  présente  point  le  pape 
comme  dispensant  des  canons  dans  les  nécessités 
de  l'Eglise,  et  alors  la  question  étant  mal  posée, 
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Jci  catholiques  tombent  dans  des  conclusions  en 
apparence  contradictoires  ;  2°  il  resuite  que  <!ansla 
proposition  de  l'infaillibilité  du  souverain  pontife, 
on  ne  l'abaisse  au  dessous  de  celle  des  conciles  que 
parce  que  Ton  ne  prend  pas  garde  que  tout  ce 
que  Ion  dit  du  pape  on  peut  le  dire  également  des 
conciles,  puisque  le  recours  (si  Ton  veut  ce  mot) 
se  fait  par  rapport  au  concile  comme  par  rapport 
au  pape,  et  qu'un  concile  s'établit  juge  (si  l'on  veut 
encore  ce  mot)  des  décisions,  des  décrets  d'un 
concile  antérieur,  comme  il  s'établit  juge  des  dé- 
cisions dogmatiques  du  pape.  Concluons  donc  que 
les  deux  propositions,  envisagées  sous  certains 
points  de  vue  et  discutées  d'une  manière  absolue, 
sans  expliquer  le  sens  formel  de  certains  termes, 
conduisent  a  quelques  conclusions  contradictoires 
seulement  en  apparence  ,  et  qui  pourraient  —  fai- 
blement il  est  vrai  —  ternir  l'éclat  de  la  tiare  de 
notre  Père  commun  :  mais  qu'au  fond,  quand  on 
en  vient  à  s'expliquer  librement  et  franchement , 
tout  catholique  indépendant  est  forcé  ou  plutôt 
est  heureux  de  conclure  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'E- 
glise au-dessus  de  la  suprématie  du  ponlife  succes- 
seur de  saint  Pierre,  et  que  l'infaillibilité,  qui  est 
restée  ferme  et  inébranlable  dans  ses  mains  (  As- 
semblée de  1626),  restera  îa  même  jusquVi  la  fin 
ties  siècles. ..  Il  faut  le  dire  encore  a  la  gloire  de  l'E- 
glise gallicane,  si  les  esprits  ont  jamais  pu  être  di- 
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visés  par  quelques  nuances  d'opinions,  les  cœurs 
ont  toujours  été  unis  clans  les  mêmes  sentiments 
d'amour  et  d'obéissance  filiale  pour  le  saint  Père. 
Et  aujourd'hui  comme  par  le  passé  le  sacerdoce 
français  se  lèverait  tout  entier  comme  un  seul 
homme  pour  sceller  de  son  sang  ces  sentiments 
qui  tiennent  au  fond  même  de  ses  entrailles.  Belle 
leçon  qui  console  et  relève  Inhumanité  si  prompte 
à  faillir,  même  au  sein  des  plus  grandes  lumières, 
quand  la  solide  et  véritable  piété  ne  la  soutient 


pas  !. 


2°  Infaillibilité  du  pape  par  rapport  à  l'Etal. 


Il  nous  reste  maintenant  à  rentrer  plus  parti- 
culièrement dans  notre  sujet  en  répondant  a  tous 
ceux  qui  jugent  delà  suprématie  et  de  l'infaillibi- 
lité du  souverain  pontife,  non  point  tant  dans  un 
esprit  de  religion  que  dans  des  vues  philosophi- 
ques ou  politiques.  Eh  bien  !  nous  leur  dirons  : 
vous  n'aimez  guère  l'argumentation  qui  se  pose 
en  syllogismes  scolastiques  ;  vous  préférez  celle 
qui  procède  en  s' appuyant  sur  les  faits  et  sur  l'ana 
logie.  Voyons  donc...  Vous  nous  demandez  si  les 
conciles  sont  au-dessus  du  pape,  et  si  les  canons  des 
conciles  ne  priment  pas  la  suprématie  pontificale. .. 
première  proposition.  A  notre  tour  nous  vous  de- 
manderons si  les  Chambres  sont  supérieures  au 
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roi,  et  si  les  lois  sont  au-dessus  de  l'autorité 
royale?  Vous  nous  répondez  qu'il  y  a  de  l'absur- 
dité à  diviser  ce  que  la  constitution  monarchique 
du  royaume  ne  sépare  pas,  et  surtout  grande  ab- 
surdité a  reconnaître  un  chef  suprême  et  à  mettre 
quelque  chose  au-dessus  de  lui.  Ainsi,  avons-nous 
dit ,  raisonnait  le  penseur  Puffendorf  :  mais  la 
constitution  de  l'Eglise  est  également  monarchi- 
que; son  chef  ne  doit  donc  rien  reconnaître  au- 
dessus  de  lui,  ou  plutôt,  comme  les  Chambres  et 
le  roi  ne  font  qu'un,  de  même  les  conciles  et  le 
pape  ne  font  qu'un  :  ainsi  s'évapore  en  supposi- 
tions arbitraires ,  absurdes,  la  première  partie  de 
la  proposition.  Quant  a  la  seconde,  si  les  canons 
priment  l'autorité  pontificale,  nous  vous  deman- 
dons encore  si  les  lois  civiles  priment  la  royauté? 
Si  l'on  entend  par-là  des  délibérations  des  cham- 
bres non  sanctionnées  par  le  roi ,  vous  répondez  : 
que  celui  qui  par  sa  sanction  donne  leur  valeur  à 
ces  lois  semble  naturellement  leur  être  supérieur; 
mais  que  si  l'on  entend  parler  de  lois  déjà  sanc- 
tionnées par  le  roi ,  et  qu'ainsi  on  amalgame  l'au- 
torité royale  à  l'autorité  des  Chambres,  il  est  clair, 
trop  clair  peut-être,  pour  ne  pas  être  risible  ,  que 
cette  personnification  triple,  renfermant  le  roi  et 
les  Chambres,  prime  la  personne  royale  seule. 
c'est  la  même  similitude  pour  le  pape  et  les  ca- 
nons... Mais  n'est-ce  que  cela?  oui,  excepté  un 
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cas  infiniment  rare  ,  que  voici  :  il  peut  arriver  en 
France,  comme  il  peut  arriver  dans  l'Église, 
qu'on  ne  connaisse  pas  le  véritable  roi  ou  le  véri- 
table successeur  de  saint  Pierre  :  de  même  alors 
que  nos  Chambres  désigneraient  le  monarque  lé- 
gitime, ainsi  les  assemblées  d'évéques  proclame- 
raient le  véritable  pasteur  suprême  ;  mais  tout 
décret ,  tout  canon ,  toute  loi ,  toute  décision 
dogmatique,  faits  ou  portés  pendant  l'interrègne, 
n'auraient  de  valeur  qu'autant  qulls  seraient  ap- 
prouvés par  le  roi  ou  le  pape.  Comment  appeler 
cela  supériorité  ?  ça  ne  se  voit  guère.  En  somme 
toute  la  première  proposition  se  réduit  à  des  sup- 
positions inadmissibles,  et  à  une  apparente  con- 
tradiction, voilée  avec  tout  le  talent  du  génie. 
C'est  trop!...  Abordons  la  deuxième  proposition 
en  nous  appuyant  toujours  sur  l'analogie.  Qunnd 
la  justice ,  apanage  le  plus  beau  de  la  royauté  ,  a 
rendu  un  arrêt,  et  que  cet  arrêt  a  été  sanctionné 
par  le  prince,  y  a-t-il  infaillibilité  pour  la  chose 
jugée?  L'exécution  de  l'arrêt  doit-elle  être  immé- 
diate pour  ainsi  dire?  Tout  le  monde  répond  oui  ! 
Autrement,  s'il  fallait  recourir  a  de  nouvelles  déli- 
bérations ,  le  pouvoir  judiciaire  ne  serait  plus 
qu'un  vain  mot.  Or  donc  également  lorsque  le 
souverain  pontife  à  porté  une  décision  dogmati- 
que,  s'il  n'y  avait  pas  infaillibilité  dans  cette  dé- 
cision ,    et  que  sans    s'y  soumettre   Ton  pût  en 
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appeler  du  pape  au  concile,  et  de  ce  concile  à  un 
autre  concile  ,  le  privilège  d'enseigner  la  foi ,  que 
serait -il  qu'une  interminable  discussion  où  Tu- 
nité  de  croyance  resterait  flottante  à  tout  vent?... 
Donc  si ,  pour  qu'un  gouvernement  civil  puisse 
exister,  il  faut  le  supposer  humainement  infailli- 
ble ,  il  est  de  la  logique  d'accorder  l'infaillibilité 
au  gouvernement  de  l'Église  auquel  cette  infailli- 
bilité a  été  divinement  promise  :  remarquez  seu- 
lement que  ce  gouvernement  ne  peut  être  remis 
que  dans  les  mains  d'un  seul,  car  diviser  la  su- 
prématie de  TÉglise,  c'est  l'anéantir  ;  donc  le  pape 
est  infaillible.  Si  du  droit  nous  passons  au  fait  , 
je  n'examinerai  pas  si  la  justice  humaine  s'est 
trompée  quelques  fois  ;  ce  que  je  sais  ,  ce  qui  est 
prouvé  depuis  dix  huit  siècles,  c'est  que  l'autorité 
pontificale,  répondant  à  tout  l'univers  chrétien  , 
lie  s'est  jamais  trompée,  incontestablement... 

Soit!  Mais  cette  primauté,  celte  infaillibilité, 
sont  une  prérogative  immense!  il  y  a  de  quoi  alar- 
mer la  conscience  d'un  homme  politique!  Qu'on 
se  rassure,  et  voici  pourquoi .  on  ignore,  dans  une 
certaine  région,  jusqu'où  s'étend  Cette  redoutable 
juridiction  du  pape  sur  les  esprits  et  sur  les  choses 
de  la  religion  :  on  l'ignore  et  l'on  s'effraie  !  Il  suffit 
pour  se  rassurer  pleinement  de  savoir  que  ,  1°  elle 
ne  sort  pas  des  limites  du  Symbole  des  apôtres. 
C'est ,  il  faut  en  convenir,  laisser  une  assez  grande 
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carrière  à  la  science ,  à  la  discussion  ;  et  à  coup 
sur  les  limites  sacrées  ne  sont  pas   les  colonnes 
d'Hercule  posées  à  l'esprit  humain... 

2°  11  faut  savoir  que,  dans  les  choses  de  religion, 
i!  en  est  qui  sont  de  discipline  générale  :  celles-là 
sont ,  il  est  vrai ,  réservées  à  l'autorité  du  pape 
ou  des  conciles;  mais  les  points  à  régler  sont  très 
peu  nombreux,  et  ils  sont  d'ailleurs  si  délicats 
qu'on  ne  pourrait  les  altérer  sans  nuire  à  l'es- 
sence de  la  religion;  par  conséquent,  le  pouvoir 
du  pape  sur  la  discipline  générale  est  fort  borné 
par  son  objet  et  peu  à  craindre.  Quant  a  la  disci- 
pline particulière  ,  elle  est  locale  et  subordonnée 
aux  circonstances,  aux  privilèges,  aux  immuni- 
tés, etc.;  or,  à  l'égard  de  cette  discipline,  il  n'y 
a  point  d'infaillibilité  promise,  elle  ne  Ta  été  que 
pour  le  dogme  ou  fait  dogmatique;  conséquem- 
ment  Ton  a  le  droit  de  défendre  avec  une  res- 
pectueuse fermeté  tout  ce  qui  intéresse  vérita- 
blement le  patriotisme,  les  affections,  les  habitudes, 
le  sentiment  national,  etc.,  contre  l'autorité  pon- 
tificale pouvant  se  tromper,  puisque  son  infailli- 
bilité ne  s'applique,  avons-nous  dit,  qu'à  des 
objets  d'un  ordre  supérieur.  Ainsi  resserrée  dans 
ses  véritables  limites,  et  envisagée  de  la  sorte,  la 
prérogative  de  primauté  et  d'infaillibilité  est-elle 
trop  étendue  ou  trop  à  craindre?  Ceux  qui  ,  pla- 
cés dans  la  sphère  des  intérêts  matériels  ou  politi- 
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ques,  ne  la  voyaient  qu'à  travers  le  prisme  présenté 
par  leur  imagination,  ou  plutôt  par  des  mains 
ennemies,  ne  doivent  ils  pas  rire  maintenant  de 
ce  ridicule  épouvantait  ?  D^aecord,  dira-t-on  , 
voilà  le  droit;  mais  l'exercice  du  pouvoir  que  ce 
droit  confère  a  pu  et  peut  encore  engendrer  le 
despotisme  sur  les  esprits  et  la  croyance...  Pre- 
nons donc  l'histoire  à  la  main  et  venons  en  au 
fait  :  voici  une  autorité  qui  n'est  pas  suspecte  en 
ce  genre  :  «  Il  n'y  a  pas  un  seul  exemple,  dans 
l'histoire  entière  ,  qu'un  souverain  pontife  ait  per- 
sécuté ceux  qui ,  attachés  a  leurs  droits  légitimes, 
n'entreprenaient  pas  de  les  outrepasser.  »  (Soc,  De 
potestate  poniif.  )  «  Le  gouvernement  papal  a  été 
toujours  doux,  décent  et  paisible.»  (Gibbon,  De 
potestate  pont if.).  .  «  Il  y  a  toujours  eu  quelque 
chose  de  paternel  dans  le  saint  Siège.  — ÇTa  tou- 
jours été  la  coutume  du  saint  Siège  d'écouter  vo- 
lontiers de  tels  discours  »  (Bossuet.)  il  ne  peut  y 
avoir  rien  de  plus  clair  et  de  plus  expressif...  En- 
fin, depuis  que  le  christianisme  existe,  les  papes 
ont  condamné  maintes  hérésies  :  qu'on  nous  dise 
quand  et  comment  ils  se  sont  trompés?  quand  est- 
ce  qu'on  s  est  plaint  d'être  opprimé?  Il  va  sans 
dire  ,  que  les  accusés?  les  condamnés  sont  récusa- 
bles;  leurs  plaintes,  s'ils  en  font  entendre,  sont 
pardonnables,  mais  non  admis- s...  Ainsi  donc, 
de  par  l'histoire,  il  est  chimérique,  il  est  ridicule 
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de  parier  de  despotisme  impose  à  la  pensée.  Or, 
ce  qui  s'est  fait  pendant  dix-huit  siècles  nous  est  un 
garant  de  l'avenir.  ïl  est  donc  bon,  il  est  donc  po- 
litique et  sage  de  s'en  tenir  au  jugement  de  Rome. 
Grâces  lui  soient  rendues I  c'est  à  lui  que  l'Église 
doit  ce  caractère  d'éternelle  invariabilité ,  qui  fait  sa 
gloire;  car  si  chaque  Église  pouvait  suivre  ses  ca- 
prices particuliers,  si  elle  n'obéissait  à  la  main  d'un 
chef  suprême,  ce  caractère  unique  s'évanouirait 
é\idemment.  Concluons  qu'il  est  de  droit  et  de 
fait  que  la  prérogative  papale  sur  les  esprits  est 
juste,  sacrée,  décente  et  paternelle. 

Quand,  le  flambeau  de  l'histoire  et  de  la  raison 
à  la  main ,  on  arrive  à  de  telles  conclusions ,  il  y 
aurait  honte  pour  un  homme  d'Etat  de  ne  pas 
apercevoir  le  piège  caché  sous  Técorce  vermoulue 
des  deux  propositions.  En  effet,  à  ne  considérer  la 
chose  que  politiquement ,  admettre  que  l'on  peut 
attaquer,  affaiblir,  abaisser  la  suprématie  et  l'au- 
torité du  chef  de  l'Eglise,  c'est  admettre  que  l'on 
peut  également  saper  et  ravaler  les  prérogatives 
du  chef  de  l'Etat,  puisque  l'Eglise  ,  comme  l'Etat, 
est  une  monarchie  ;  or ,  je  laisse  à  qualifier  ce  mé- 
fait à  tout  homme  politique.  Nous  avons  donc 
droit  d'exiger  de  lui  qu'il  mette  le  meme  zèle  et  le 
même  talent  à  défendre  la  prérogative  spirituelle 
du  vicaire  de  Jésus-Christ,  qu'il  en  mettrait  à 
soutenir  celle  de  son  prince  :  voilà  tout.  Soup- 
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eonnait-on  chose  si  simple  et  si  claire,  quand  on 
entendait  parler  dans  un  certain  monde  des  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane,  et  que  les  gouvernants  se 
laissaient  assourdir  pnr  tant  de  vains  bruits?  Ce 
n'était  pourtant  que  cela  !  Que  la  politique  soit 
donc  désormais  plus  avisée!..  Ce  n'est  pas  tout  en- 
core... La  politique  n'attache  guère  ou  peu  d'im- 
portance à  la  partie  dogmatique  de  la  religion,  à 
moins  que  la  politique  se  fasse  bas-empire -,  hors 
cette  envie-là,  nepoin!  laisser  inquiéter,  agiter  les 
consciences,  étouffer  au  plus  vite  toute  efferves- 
cence dogmatisante,  est  son  affaire  à  elle,  sa  preuve 
de  génie,  surtout  si  la  vérité  triomphe...  Je  sup- 
pose maintenant  qu'il  s'élève  un  conflit  religieux, 
parce  que  Tévèque  de  Quimper  vient  de  signaler 
à  la  sollicitude  pastorale  de  ses  confrères  quelques 
lignes  du  catéchisme  de  Montpellier ,  sentant  ou 
frisant  selon  lui  Thétérodoxie.  Si  n'étaient  les 
malencontreuses  maximes  ,  en  huit  jours  ,  sur  un 
simple  rapport  à  Piome  sans  nul  bruit  ni  fracas  , 
une  réponse,  une  décision  du  chef  infaillible  tran- 
cherait la  difficulté  et  guiderait  les  consciences  ; 
mais  non  ,  les  évêques  sont  juges  de  la  foi.  Atten- 
dons qu^ils  se  réunissent,  qu'ils  délibèrent,  qu^ils 
prononcent...  Et  voiià  que  déjà  ce  qui  n'était 
qu'une  étincelle  devient  un  incendie  :  on  crie 
au  schisme,  à  l'hérésie  ou  bien  a  îa  persécution, 
selon  que  Ton  est  pour  ou  contre  les  fameuses  li- 
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gnes.  On  argumente  à  tue-tête  à  la  Sorbonne,  si 
Sorbonne  il  y  a  ;  et  puis ,  la  controverse  grossissant 
et  s'échauffant  de  plus  en  plus,  tandis  que  les  évê- 
ques  de  France,    rassembles  à  grands  frais  et  à 
grand'peine ,  prononcent  enfin  qu'ils  sont  en  effet 
proprement  juges  de  la  foi ,  mais  seulement  quand 
ils  sont  en  concile  ;  et  que,  pour  qu'il  y  ait  concile, 
il  faut  qu'ils  soient  convoque's  nécessairement  par 
le  pape  et  présidés  par  lui.  Eh  bien  donc!  crie  la 
France  alarmée  pour  sa  croyance,  qu'on  rassemble 
le  concile...  A  ce  dernier  cri,  que  pensera,  que 
fera  le  gouvernement  français?...  —  Il  concevrait 
encore  avec  le  bon  sens  catholique  la  nécessité 
d'un  concile  pour  déterminer  une  vérité  divine  né- 
cessaire au  salut;  mais  pour  trois  ou  quatre  lignes 
du  catéchisme  qui  présentent  un  côté  louche ,  il  s'y 
perd ,  il  se  repent  et  il  voudrait  bien  que  les  deux 
propositions  fussent   on   ne   sait  où...  Mais  que 
fera-t-il?  car  en  matière  de  religion  on  ne  recule 
pas.  Il  fera  que  les  évèques  de  France  réunis  non 
pas  en  concile,  mais  en  assemblée ,  enverront  leurs 
délibérations  au  saint  Père.   Si  sa  Sainteté  ap- 
prouve et  ratifie  les  délibérations ,  il  y  aura  chose 
jugée  indéfecliblement ,  si  les    évêques  acceptent 
a  leur  tour  la  bulle  en  silence  ;  mais  s'ils  se  par- 
tagent ,  les  récalcitrants  qui  veulent  à  toute  force  , 
non  point  la  dêfectibilité  ,  mais  l'infaillibilité  ,  font 
recours  au  concile,  toujours  en  s'appuyant  sur  les 
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deux  maximes.  Nouvel  et  plus  grand  embarras 
pour  ce  gouvernement ,  qui  ne  peut  violer  les 
maximes  sanctionnées  par  lui.  Il  faudra  donc  à  la 
rigueur  tenir  un  concile,  c'est-à-dire,  prendre 
l'une  de  ces  grandes  mesures  qui  ne  sont  possibles 
que  dans  les  rares  cas  marqués  au  coin  d'une 
grande  nécessité.  Et  pourquoi  ?  pour  quelques 
lignes  équivoques,  douteuses;  pour  avoir...  Y  in- 
faillibilité,  au  lieu  de  V indéfectibilité  î . . .  un  concile 
pour  cela?  oui!  à  moins  que  l'auteur  de  ces  li- 
gnes ,  imitant  l'illustre  Fénélon ,  ne  brûle  son  ca- 
téchisme quand  Rome  aura  parlé...  De  bonne 
foi ,  est-ce  ainsi  que  Ton  mène  les  hommes?  Cela 
vaut-il  seulement  la  dixième  partie  des  dépenses  et 
du  temps  perdus?  In  homme  de  gouvernement, 
sage  et  prévoyant,  peut-il  ne  pas  sentir  les  consé- 
quences funestes  d'une  telle  controverse;  peut-il 
en  conscience  s'y  exposer  ,  pour  je  ne  sais  quel 
point  d'amour-propre  qui  se  complaît  a  voir  ta- 
quiner, attrister  un  pouvoir  rival,  auquel  en  défi- 
nitive il  faut  obéir? 

Donc ,  en  se  livrant  à  une  libre  et  impartiale 
discussion  des  deux  maximes  —  nous  examinerons 
les  deux  autres  en  leur  lieu  —  on  arrive  à  con- 
clure à  bon  droit  :  1°  que,  pour  les  catholiques  de 
pure  roche,  il  y  a  dans  elles  non-sens,  irrévérence 
jiliale;  2"  pour  les  catholiques  gens  à  controverse 
scolaslique ,   il   y    a    arç/mwntalion    phosphoranle , 
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aboutissant  à  des  conclusions  en  apparence  contra- 
dictoires ,  mais  au  fond  et  pour  le  résultat  absolu- 
ment les  mêmes  ;  3°  pour  un  gouvernement  éclaire 
et  ne  s'exposant  pas  au  contact  des  étincelles  élec- 
triques d'une  sotte  ou  perfide  adulation,  il  y  a 
enfin  danger,  faute  et  méfait  politiques. . .  Qui  voudra 
maintenant  des  fameuses  propositions?  quel  gou- 
vernement se  chargera  de  les  défendre? 

Il  existe  donc  dans  l'Eglise  un  pouvoir  spirituel 
suprême,  infaillible.  Ce  pouvoir  est  déposé  parle 
Christ  dans  les  mains  du  corps  épiscopal ,  ayant 
pour  chef  le  successeur  de  saint  Pierre  :  Posuit  epis- 
copos  regere  Ecclesiam  Dei  (saint  Paul). 

1°  Dans  les  causes  solennelles  et  rares  qui  tien- 
nent a  un  article  de  foi  ou  de  discipline  générale  , 
ce  pouvoir  s'exerce  par  un  concile ,  c'est-a-dire 
par  une  assemblée  générale  d'évèques,  jugeant 
infailliblement,  s'ils  ont  été  convoqués  et  présidés 
par  l'évèque  des  évèques  ou  par  son  légat...  Que 
s'il  arrive,  par  le  malheur  des  circonstances,  que 
cette  assemblée  se  tienne  sans  que  ces  deux  con- 
ditions nécessaires  soient  remplies  ,  les  délibéra- 
tions de  cette  assemblée  n'auront  force  de  loi 
qu'autant  qu'elles  auront  été  ensuite  jugées  et 
sanctionnées  par  l'autorité  pontificale.  2°  Dans  les 
cas  extrêmes  et  majeurs ,  alors  que  le  pape  juge 
dangereux  ou  impossible  de  convoquer  un  concile, 
ce  pouvoir  s'exerce  dans  toute  sa  plénitude  par  le 
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ehef  de  l'Eglise.  Ses  décisions  dogmatiques  ou, 
comme  dit  Técole  ,  ex  cathedra,  sont  assimilées  aux 
canons  des  conciles,  et  n'admettent  comme  eux  que 
la  voie  d'explication.  3°  Dans  le  cours  ordinaire  des 
choses  ecclésiastiques,  les  évêques  ont,  — de  droit 
divin  —  également  la  juridiction  sur  leurs  églises 
respectives  ,  la  dispensent  aux  pasteurs  du  second 
ordre  ;  mais  la  primauté  du  saint  Siège  reste  tou- 
jours la  source  de  tout  pouvoir  spirituel,  la  hou- 
lette du  premier  pasteur  s'étendant  sur  tout  le 
troupeau,  sur  les  brebis  et  les  agneaux.  Telle  est 
la  constitution  divine  de  l'Eglise ,  tel  est  le  pou- 
voir spirituel  donné  par  le  Christ. 
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CHAPITRE  III. 

Forme  de  la  constitution  du  sacerdoce. 

D'après  l'ordre  éternel  de  toute  grande  créa- 
tion ,  nulle  institution  politique  ou  religieuse  n'ap- 
paraît à  son  origine  telle  qu'elle  est  en  réalite' ,  et 
qu'elle  doit  apparaître  dans  sa  longue  durée.  Elle 
végète  à  travers  les  siècles,  croît  et  se  développe 
insensiblement.  Les  faits  qui  naissent  sous  ses  pas 
ne  font  qu'indiquer  sa  marche  progressive ,  mais 
ne  prouvent  que  pour  leur  temps.  Ainsi,  quand 
l'Eglise  naquit  dans  le  cénacle,  elle  n'apparut  pas, 
sans  nul  doute ,  sous  la  forme  d'aujourd'hui  : 
tout  était  en  germe  ,  en  puissance  ,  en  expecta- 
tive... En  cet  état,  les  apôtres  eux-mêmes,  quoi- 
que remplis  du  feu  divin  qui  venait  de  se  reposer  sur 
eux  et  leur  révéler  toute  vérité  (saint  Jean),  n'avaient 
probablement  pas  une  intuition  rationnelle  de  leurs 
prérogatives  :  ils  parlaient ,  ils  agissaient  selon  que 
l'Esprit  saint  les  inspirait ,  prout  Spiritus  sanclus  da- 
bat  eloqui  illis  (Actes  des  apôtres).  Bientôt  après, 
lorsqu'une  occasion  solennelle  de  manifester  leurs 
pouvoirs  divins  vint  se  présenter,  alors  qu'ils  tin- 
rent cet  immortel  concile  de  Jérusalem ,  qui  de- 
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vait  servir  de  type  à  tout  autre,  saint  Pierre,  éle- 
vant le  premier  la  voix  au  milieu  du  silence  de 
l'assemblée,  en  qualité  de  chef  de  l'Eglise,  selon 
Bossuet ,  eut-il  le  sentiment  clair  et  distinct  de  sa 
suprématie  et  des  questions  qu'elle  ferait  naître 
un  jour?  Cela  n'est  guère  probable,  parce  que 
cela  n'entre  pas  dans  les  desseins  de  Dieu,  qui  ne 
se  révèlent  qu'à  la  longue  d'après  les  besoins  et  les 
progrès  du  temps.  Donc,  alors  même  que  le  gou- 
vernement ecclésiastique  exista,  et  subsistera  quant 
au  fond,  tel  qu'il  est  de  nos  jours,  cependant  son 
pouvoir  a  dû  se  développer,  se  montrer  plus  dis- 
tinct, plus  caractérisé  avec  les  accroissements  et 
les  besoins  de  l'Eglise;  et  sa  forme  soumise  aux 
rapports  divins  de  la  société  civile  a  dû  subir  des 
variations  ,  des   modifications  successives.   Autre 
elle  fut  sous  l'empire  des  Césars  persécuteurs,  au- 
tre sous  Constantin  et  les  empereurs  grecs ,  autre 
sous  les  monarchies  féodales  ,  autre  enfin  sous  les 
monarchies  de  cour.  Mais  le  fond  de  celte  consti- 
tution peut-il  aussi  varier  et  se  modifier  vis-a-vis 
d'un  État  chrétien? 


• 
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CHAPITRE  IV, 

Caractère  de  la  constitution  spiiituelle  du  sacerdoce. 
Son  invariabilité  et  son  indépendance  vis-à-vis  de 
l'État. 

L'Eglise,  avons -nous  démontré,  a  reçu  du 
Christ  sa  puissance  spirituelle  et  sa  hiérarchie. 
Nulle  puissance  au  monde  ne  peut,  selon  la  doc- 
trine catholique ,  briser  ou  changer  un  seul  an- 
neau de  cetle  chaîne  divine  qui  lie  les  ordres  in- 
férieurs aux  évêques ,  et  remonte  par  eux  jus- 
qu'au souverain  pontife  :  nulle  puissance  au 
monde  ne  peut  toucher  au  fond  et  aux  formes  es- 
sentielles des  sacrements,  à  l'unité  de  dogme,  de 
culte,  qui  n'est  que  la  haute  expression  de  la  foi. 
Tout  cela  résiste  à  tout  changement  partiel ,  et 
les  princes  de  la  terre  seraient  obligés  d'anéantir 
l'Eglise  pour  en  venir  là  !  !  1  La  raison  est  ici  d'ac- 
cord avec  la  doctrine  catholique.  En  effet ,  voyez 
quelle  est  la  nature  de  cette  Eglise  :  elle  embrasse 
dans  son  sein  tous  les  peuples  de  la  terre ,  et  ces 
peuples  divers ,  différents  entre  eux  de  lois,  de 
mœurs  et  de  langage ,  ne  doivent  avoir  comme 
chrétiens  que  la  même  foi,  nna  jîdes,  les  mêmes 
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sacrements,  union  baptisma ,  les  mêmes  pasteurs , 
posuit  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei  (St-Paul  )  ;  or 
la  raison  peut-elle  admettre  qu'un  pouvoir  civil, 
puissance  d'un  jour  et  de  quelques  arpents  de 
terre ,  ait  le  droit  détendre  son  sceptre  sur  cette 
Eglise  ,  qui  doit  rester  de  par  le  Christ  une  et  uni- 
verselle? Ceux  à  qui  le  Christ  à  dit  enseignez  les  na- 
tions recevraient-ils  un  décret,  qui  réglât  la  foi,  du 
ministère  de  rintérieur  ?  Faudrait-il  que  le  pas» 
teur  à  qui  le  Christ  a  dit ,  baptisez  les  nations  , 
faites  comme  je  viens  de  vous  l'enseigner  ,  consa- 
crez ce  pain  et  ce  vin,  etc.,  reçût  la  juridiction  et 
le  pouvoir  de  consacrer  les  choses  saintes,  — d'un 
préfet  de  police  ?  Enfin  le  culte  catholique  qui , 
l'avons-nous  dit,  n'est  que  l'expression  sublime 
de  la  foi ,  ou  le  mode  d'administration  des  sacre- 
ments ,  ne  serait-il  plus  qu'un  progamme  de  fête 
arrêté  et  formulé  en  mairie?  Tout  cela  se  réfute 
par  le  bon  sens  a  défaut  de  sens  catholique.  Mais 
on  dit,  l'Eglise  est  dans  l'Etat  :  qu'est-ce  à  dire? 
que  l'homme  mur  qui  se  convertit,  ou  l'enfant 
baptisé,  appartiennent  à  l'Etat,  avant  d'être  mem- 
bres de  l'Eglise.  Qu'importe  1  l'Eglise  n'affranchit 
ni  l'un  ni  l'autre  de  l'obéissance  au  pouvoir  et  aux 
lois  de  son  pays  ;  de  quel  droit  le  souverain,  mo- 
narque ou  président ,  les  affranchirait-il  de  l'o- 
béissance aux  pasteurs  de  l'Eglise  ,  dont  il  est  de- 
venu aussi  le  sujet?  Ce  n'est  pas  tout,  les  droits 
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de  l'Eglise  sont  humainement  parlant  plus  sacrés 
que  ceux  de  l'Etat  ;  car,  dans  une  société  devenue 
chrétienne,  ils  leur  sont  évidemment  antérieurs.  En 
effet ,  avant  les  tyrans  persécuteurs ,  trouverait-on 
dans  les  annales  de  l'empire  un  sénatus- consulte,  un 
édit  impérial,  qui  défendît  de  verser  de  l'eau  sur 
la  tète  d'un  nouveau-né ,  d'appeler  les  dons  du 
Saint-Esprit  sur  l'âge  mùr  par  l'imposition  des 
mains  ,  de  rompre  le  pain  de  vie  et  de  le  porter  en 
viatique  au  malade ,  de  répandre  sur  l'agonisant 
une  huile  bénite  ,  de  verser  dans  le  sein  d'un  ami 
consolateur  le  regret  de  ses  fautes  et  les  larmes  de 
la  pénitence,  enfin  d'expliquer  le  jour  du  soleil 
un  livre  de  morale  et  d'espérances  tombé  du  Ciel? 
Si  l'Eglise  jouissait  de  tous  ces  droits  avant  que 
l'empire  ne  se  fit  chrétien ,  serait-ce  par  recon- 
naissance que  l'empire  viendrait  l'en  dépouiller? 
Une  intervention  forcée  de  sa  part  dans  un  pareil 
ordre  de  choses  serait  plus  qu'une  ingratitude , 
ce  serait  une  injustice  aux  yeux  de  la  raison ,  ou 
mieux  une  profanation  sacrilège.  Constantin ,  par 
exemple,  trouva-t-il  dans  l'héritage  de  ses  prédéces- 
seurs les  droits  qu'ils  ne  possédaient  pas?  Au  con- 
traire sa  qualité  d'enfant  de  l'Église  lui  disait  assez 
qu'il  n'en  était  pas  devenu  le  maître.  Une  mère  ne 
tombe  pas  sous  la  tutelle  de  son  enfant  nouveau- 
né.  Le  même  raisonnement  s'appliquerait  à  ses 
successeurs.  Ainsi ,  après  comme  avant  la  conver- 
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sion  de  ce  prince,  l'Eglise  a  possédé  les  mêmes 
droits  :  elle  est  dans  l'Etat  comme  l'Etat  est  dans 
elle,  chique  puissance  conserve  son  indépendance 
primitive,  ses  droits  constitutionnels,  bien  qu'il 
s'établisse  entre  elles  des  rapports  de  juridiction 
sur  les  mêmes  individus.  D'un  côté  la  puissance 
ecclésiastique,  personnifiée  dans  ses  pasteurs,  con- 
tinue l'exercice  de  ses  fonctions  en  se  conformant 
atout  ce  qui,  dans  l'ordre  civil,  n'a  rien  de  contraire 
a  sa  divine  constitution  :  de  l'autre  côté  le  pouvoir 
civil  fait  des  lois  ,  des  règlements  ,  veille  au  salut 
public,  administre  en  un  mot  les  choses  tempo- 
relles ,  et  respecte  en  tout  ce  qui  tient  au  spirituel. 
Dr'ix  maîtres  alors  également  légitimes  sont  en 
présence.  Tant  que  ces  deux  maîtres  restent  cha- 
cun dans  leur  sphère,  l'harmonie  et  ia  justice 
fleurissent  et  la  société  vit  en  paix.  Si  au  contraire 
l'Eglise"  veut  dominer  l'État,  parce  qu'elle  l'a  en- 
fanté au  christianisme,  ou  si  l'Etat  prétend  do- 
miner l'Eglise,  parce  que  la  société  civile  existe 
avant  d'être  chrétienne,  la  lutte  s'engage  et  l'on 
attriste  le  Ciel  et  la  Terre.  De  la  cette  vaine  ques- 
tion si  l'Etat  est  dans  l'Eglise  ou  l'Eglise  dans 
l'Etat  :  de  là  des  prétentions  réciproques,  qui, 
dans  la  pratique,  s'étendent  à  des  invasions  dange- 
reuses pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat  ;  ce  que  nous 
verrons  plus  tard.  Poursuivons  :  que  les  princes 
se  convertissent  à  )a  religion  <  alholique  ,  ou  bien 
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que  devenus  chrétiens  ils  sachent  respecter  leur 
mère,  n'importe,  quelle  quesoitla  forme  du  gou- 
vernement civil ,    la  constitution  de   l'Église  ne 
perd  rien  de  son  inde'pendance  et  de  son  inviola- 
bilité. Les  dynasties  peuvent  succéder  aux  dynas- 
ties, les  révolutions  peuvent  bouleverser  les  royau- 
mes  et  les  empires  ;  au-dessus  de  la  région  des 
tempêtes  qui  agitent  les  peuples  ,  secouent  et  ren- 
versent les  institutions ,  les  emportant  comme  la 
feuille  légère  ,  il  est  une  succession  qui  n'a  jamais 
été  enlevée  à  son  légitime  héritier  ,  une  puissance 
restée  immuable   comme  le  roc  au  milieu  des  va- 
gues mugissantes.  Le  pontife  romain  assis  sur  le 
siège   de  saint  Pierre  a  vu  naître   et  mourir   les 
races  royales  et  impériales  ,  il  a  vu  sYlever  et  s^a- 
bimer  plus  tôt  ou   plus  tard  tout  ce  qui  n'ap- 
partient qu'au  temps  :  mais  lui,  vicaire  du  Christ, 
il  vit  de  sa  vie  immortelle  ,  et  sen  inviolable  puis- 
sance, la  seule  que  les  hommes  n'aient  point  fon- 
dée ,  li  seule  qu'ils  ne  sauraient  détruire  ,  brave 
ces  grandes  catastrophes  ,   ces  perpétuels  change- 
ments dont   la  terre  est  le  vaste   théâtre...  Et  il 
doit  en  être  ainsi  ;  car  c'est  l'oeuvre  de  Dieu ,  qui 
a  voulu  que  le  salut  du  genre  humain  s'accomplit 
par  des  lois  invariables  et  permanentes.  Or  com- 
ment le  genre  humain  atteindrait-il  ses  destinées  , 
si   le  gouvernement  spirituel    de  l'Eglise  n'était 
étranger   aux  vicissitudes  humaines;  s'il  pouvait 
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être  suspendu  ;  si  chaque  changement  dont  le 
pouvoir  civil  est  le  triste  objet  entravait,  arrê- 
tait Y  administration  spirituelle  des  âmes?...  C'est 
pourquoi  l'illustre  pontife  qui  conduit  aujourd'hui 
la  barque  mystérieuse  avec  tant  de  sagesse  a  dé- 
claré ,  avec  cette  autorité  qui  n'est  subordonnée 
ni  aux  institutions  politiques ,  ni  à  la  conscience 
des  souverains  ,  «  que ,  sans  rien  ajouter  ou  re- 
trancher a  aucun  droit,  il  remplira  sa  charge  de 
souverain  pasteur  des  âmes ,  et  pourvoira  aux 
églises  vacantes,  afin  que  le  ministère  divin  n'é- 
prouve aucune  interruption,  se  réservant  de  s'en- 
tendre pour  cela  avec  tout  pouvoir  établi  de  fait.  » 
Ceci  se  passait  lors  de  la  révolution  qui  mit  sur  le 
trône  la  maison  de  Bragance.  Eh!  grand  Dieu!  s'il 
n'en  était  ainsi ,  si  le  gouvernement  de  l'Eglise 
n'était  indépendant  et  invariable ,  que  serait-ce 
de  la  religion  elle-même?  Peut-on  en  vérité  don- 
ner ce  nom  a  ces  établissements  politico-religieux 
qui,  assujétis  au  gouvernement  civil,  dirigés,  admi- 
nistrés, contrôlés  par  lui ,  n'ont  d'autre  action  que 
celle  qu'il  leur  prescrit  ou  leur  permet?  Et  quand 
même  l'unité  des  dogmes  essentiels,  ou  points  ca- 
pitaux de  croyance,  —  que  ces  églises  admettent 
comme  inviolables — n'en  souffrirait  pas  —  ce  que 
néanmoins  révèlent  les  plaintes  de  mille  échos 
protestants  —  il  y  aurait  toujours  dans  cet  asservis- 
sement du  spirituel  au  temporel  un  résultat  iné- 
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vitable  et  bien  funeste  à  la  religion.  Ce  résultat 
serait  d'affaiblir  la  foi  dans  les  cœurs  des  peuples. 
Et  si  par  malheur  encore  ce  pouvoir  civil  était 
oppresseur,  tyrannique  aux  yeux  de  ces  peuples , 
ce  résultat ,  devenu  plus  funeste  encore  à  la  reli- 
gion, serait  de  leur  inspirer  un  inexprimable  mé- 
pris, une  haine  invincible  pour  cette  fille  du  Ciel 
qui  se  fait  l'esclave  de  l'homme ,  et  rive  des  fers 
qu'elle-même  devrait  briser...  Donc,  de  principe 
divin,  la  constitution  spirituelle  du  sacerdoce  est 
invariable  et  indépendante  yîs  à- vis  de  l'Etat. 
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CHAPITRE  Y. 


Droits  et  limites  de  la  puissance  spirituelle  du  sacer- 
doce catholique. 

Nous  avons  démontré  que  la  constitution  de 
l'Eglise  est  divine.  C'est  le  Christ  par  qui  toute 
chose  a  été  faite,  per  quem  omnia  facla  sunt,  qui  en 
a  établi  et  formulé  la  hiérarchie,  et  fondé  la  puis- 
sance spirituelle.  Conséquemment  le  pouvoir  ec- 
clésiastique est  incontestablement  de  droit  divin  im- 
médiat. Lui  ôter  ce  caractère,  ce  serait  lui  arracher 
les  entrailles,  la  vie.  Or  ce  pouvoir,  comme  nous 
l'avons  démontré,  a  été  remis  entre  les  mains  du 
corps  épiscopal  ;  mais  le  pape  étant  le  chef  de 
l'Eglise  et  tenant  lui  seul ,  tibi  dabo ,  les  clés  du 
royaume  des  cieux  —  lesquelles ,  dans  le  langage 
figuré  de  l'Ecriture  sainte ,  sont  l'image  et  le  sym- 
bole de  la  souveraineté,  —  tout  enseignement  divin, 
infaillible,  toute  juridiction  spirituelle  émanent 
de  lui  comme  de  leur  source.  C'est  encore  ce  que 
nous  avons  prouvé  d'après  les  témoignages  des 
pères,  des  papes  et  des  conciles.  Maintenant  quelles 
limites,  dans  les  choses  de  Dieu,  assigner  à  cette 
souveraineté  ?   Quand    le  Christ  aura  dit  à  saint 
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Pierre  que  tout  ce  qu'il  liera  sur  la  terre  sera  fié 
dans  le  ciel ,  et  que  tout  ce  qu'il  déliera  sur  la 
terre  sera  délié  dans  le  ciel  (  Matth.,  cap.  xvi),  ne 
rétablit-il  pas  dans  tous  ses  droits?  ne  lui  confère- 
t-il  pas  toute  sa  puissance  sans  exception?  Or  le 
Christ  a  dit  de  lui  :  «  Toute  puissance  m'a  été  don- 
née au  ciel  et  sur  la  terre  »  (Matth.,  cap.  xxvm)  ; 
il  a  donc  confié  au  prince  des  apôtres  ,  et  par 
conséquent  à  son  successeur,  un  pouvoir  divin 
illimité.  Donc  ,  toutes  les  fois  que  le  souverain  pon- 
tife commande  comme  vicaire  du  Christ,  dans 
V administration  spirituelle  des  âmes,  il  n'y  a  plus 
qu'à  se  taire  et  à  obéir,  si  Ton  ne  veut  résister  à 
Dieu,  qui  a  établi  cette  puissance  pour  être  jus- 
qu'à la  fin  des  siècles  la  force,  le  salut  et  la  gloire 
de  l'Eglise. 
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LIVRE  II. 

PUISSANCE  TEMPORELLE  DU  SACERDOCE  CATHOLIQUE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Attaques  contre  cette  puissance:  —  leur  but,  leur  portée. 

Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples ,  le 
respect  pour  la  dignité  des  ministres  de  la  religion, 
l'attachement  à  leurs  personnes  sacrées ,  l'obéis- 
sance à  leur  pouvoir,  se  sont  toujours  étroitement 
liés  aux  croyances  et  aux  sentiments  religieux;  en 
sorte  que  pour  le  plus  grand  nombre  des  hommes 
il  est  vrai  de  dire  que  la  religion  et  les  prêtres  ne 
Font  qu'une  seule  et  même  personnification  et  sont 
tout-à-fait  solidaires.  Ils  le  savaient  bien,  et  ils 
le  savent  encore  aujourd'hui,  tous  ceux  qui,  dans 
l'espoir  de  détruire  ou  du  moins  d'asservir  le  ca- 
tholicisme ,  ont  attaqué  et  attaquent  ses  ministres 
avec  un  acharnement  implacable,  ou  bien  avec 
une  perfide  religiosité.  Feignant  donc  de  séparer 
le  caractère  sacré  des  ministres  catholiques  du 
pouvoir ,  ou  influence  qui  les  environne  ,  ils  ont 
élevé  Pun  dans  une  auréole  de  gloire ,  et  se  sont 
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efforces  de  ravaler  l'autre  dans  la  fange  des  mau- 
vaises passions.  C'a  été  d'abord  une  guerre  ou- 
verte et  des  plus  emporte'es.  Que  de  sarcasmes  ! 
que  de  diatribes  contre  les  excommunications, 
l'interdit  lance'  sur  les  royaumes ,  contre  la  sou- 
veraineté de  l'évêque  de  Rome,  contre  le  scandale 
des  richesses  de  l'Eglise  !  etc.  Puis,  lorsque  tant 
de  violence  eut  révélé  la  haine,  et  que  les  invectives 
injustes  tombèrent  impuissantes  contre  la  raison 
publique,  Ton  se  ravisa,  et  l'on  a  fini  par  d'insi- 
dieuses doléances ,  par  de  mielleuses  plaintes  sur 
le  parti  prêtre,  sur  l'influence  sacerdotale...  C'est 
un  progrès,  et,  pour  peu  que  les  choses  ne  se  patent 
pas,  on  en  viendra  peut-être  à  ne  plus  reprocher 
au  clergé  que  le  bien  qu'il  fait;  car  il  y  a  aussi  en 
France,  comme  il  y  en  avait  à  Athènes,  de  ces 
âmes  fièrement  chatouilleuses  qui  se  lassent  d'en- 
tendre appeler  juste  quiconque  ne  Test  pas  à  leur 
manière. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  quoi  qu'il  en  advienne,  le 
clergé,  se  plaçant  devant  l'Etat  ,  tient  à  honneur 
de  détruire  ces  vieilles  et  injustes  imputations  sur 
sa  puissance  temporelle  ,  et  de  prouver  aux  yeux 
de  tout  le  monde  qu'elle  fut  toujours  sacrée,  légi- 
time et  bienfaisante. 

Que  faut-il  pour  atteindre  ce  noble  but?  Expo- 
ser les  choses  au  grand  jour  et  les  montrer  sous 
leur  véritable  point  de  vue  ;  c'est-à-dire  interroger 
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la  raison  de  l'histoire.  Le  règne  du  mensonge  n'a 
prévalu  que  par  une  tactique  opposée.  Au  lieu 
d'exposs  r  les  faits  et  d  en  déduire  les  conséquen- 
ces, les  ennemis  déclarés  ou  les  prétendus  amis  du 
catholicisme  se  sont  appliqués  à  fasciner  les  esprits. 
Ils  ont  fait  scintiller,  miroiter  aux  yeux  des  princes 
et  des  peuples  la  surface  de  la  puissance  tempo- 
relle du  clergé,  afin  d'éloigner  d'eux  la  pensée  de 
pénétrer  au  dedans.  D\in  côté  ,  ce  n'était  que  si- 
mulacres flottants  de  despotisme  clérical,  de  richesses 
injustes,  de  souveraineté  usurpée;  de  l'autre,  au  con- 
traire, ils  faisaient  briller  les  images  éblouissantes 
de  liberté  ,  de  droits  et  de  trésors  à  ressaisir.  A. 
travers  ce  prisme  chatoyant ,  princes  et  peuples 
furent  éblouis,  et  prirent  pour  des  réalités  des  for- 
mes trompeuses;  semblables  à  ces  voyageurs  dont 
Toeil  obscurci  par  de  malignes  vapeurs  ne  voit 
de  l'Océan  que  l'écume  qui  blanchit  le  sommet  de 
la  vague.  Donc,  avec  une  simplesse  qui  étonnerait, 
si  elle  eût  été  parfaitement  désintéressée,  on  tint 
pour  jugés  et  dûment  condamnés  les  principes  et 
les  actes  de  la  puissance  temporelle  du  clergé. 
Le  mal  fut  grand  alors  ;  et  même  il  semblait  de- 
voir Tètre  davantage.  Des  hommes  s'étaient  ren- 
contrés ,  ayant  en  leurs  mains  tous  les  genres  de 
talents;  et  ces  hommes  étant  assez  avisés  pour  se 
couvrir  du  manteau  de  l'intérêt  public ,  voire 
de   celui   de    la   religion  ,    déchaînaient  contre 
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le  clergé  les  passions  les  plus  audacieuses  ,  les  plus 
implacables  ,  Y  orgueil  et  la  cupidité.  Avec  un  tel 
levier  Y  Église  même  eût  pu  être  arrachée  de  ses 
fondements  ,  si  ces  fondements  n'eussent  été  po- 
sés de  main  divine.  Le  clergé  donc,  confiant  aux 
promesses  du  Christ,  dit  alors  :  Dieu  et  mon  druil; 
et  résigné  il  attendit  que  justice  advînt.  Elle  est 
déjà  arrivée  en  partie  ,  tellement  que  des  hommes 
sincères,  ceux-là  mêmes  qui  s'étaient  laissés  assou- 
pir par  un  breuvage  enivrant  ,  semblent  pour  la 
plupart  rechercher  la  véritable  lumière.  Du  sein 
de  ce  demi- sommeil  il  se  fait  pour  eux  un  réveil 
imprévu,  qui  annonce  qu'ils  ne  sont  pas  endormis 
bestialement  et  à  toujours.  On  tend  la  main  au 
clergé,  on  veut  le  voir  de  près ,  on  veut  le  con- 
naître tel  qu'il  a  été  ,  et  tel  qu'il  veut  être.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  fuirons,  nous  nous  glorifions 
d'être  les  enfants  de  la  lumière,  vos  estis  filii  lucis  ; 
nous  n'avons  jamais  demandé  autre  chose  que 
d'être  bien  connus,  et  nous  nous  réjouissons  de  ce 
retour  qui  pousse  les  esprits  vers  un  examen  plus 
mùr ,  plus  impartial  des  actes  du  clergé.  Nous 
nous  en  félicitons ,  parce  que  cette  influence  sa- 
cerdotale, cette  puissance  temporelle  ,  naguère  si 
outragée,  n'a  besoin,  pour  être  respectée,  aimée  et 
bénie,  que  d'être  connue  et  jugée  sainement.  Et 
voilà  pourquoi  nous  provoquons  nous-mêmes  le 
jugement  irrécusable  de  l'histoire.  Les  faits  et  la 
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looriaue  ou    raison   de  ces  faits  vïtlcrunt  seuls  ce 
grand  procès.  La  chose  est  elle  facile?  Voyons. 

Avant  tout ,  prenons  garde  de  donner  dans  le 
piège  que  nous  venons  de  signaler  ;  ne  mêlons  point, 
ne  confondons  point,  comme  l'ont  fait  des  fabri- 
cateurs  de  mensonges,  la  forme  avec  le  fond,  les 
doctrines  avec  les  faits  ,  les  principes  avec  les  con- 
séquences. Or ,  cette  puissance  temporelle  du 
clergé  ,  envisagée  sous  son  unique  et  véritable  point 
de  vue ,  se  résume  tout  entière  dans  sa  plus  grande 
extension  en  quatre  points  capitaux  :  1°  posséder 
un  trésor  public  ;  2°  avoir  des  états  ou  patrimoine  ; 
3°  jouir  des  droits  de  la  souveraineté  ;  4°  exercer 
une  suprématie  temporelle  sur  le  pouvoir  civil. 

Tels  ont  été  et  tels  sont  encore  les  seuls  points 
de  controverse  débattus  jusqu'à  ce  jour,  ou  plutôt 
les  seuls  chefs  d'accusation.  Si  donc  nous  prou- 
vons, ainsi  que  nous  le  prétendons,  que,  sur  tous 
ces  points  incriminés  ,  le  clergé  n'a  fait  qu'user  de 
droits  sacrés  et  légitimes  ,  et  que  l'exercice  de  ces 
droits  n'a  rien  qui  ne  concoure  au  bien  général,  et 
qui  n'ait  été  pour  l'humanité  une  source  d'immen- 
ses bienfaits  :  en  procédant  de  la  sorte  et  fort  na- 
turellement ,  comme  il  est  aisé  de  le  voir,  il  se 
fera  jour  là  où  le  père  de  Terreur  avait  amoncelé 
les  ténèbres,  et  la  bonne  foi  peureuse  se  rassurera 
a  la  clarté  delà  lumière,  et,  tressaillant  à  la  vue  de 
la  vérité,  elle  l'embrassera  avec  amour.  Car  le  be~ 
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soin  de  Pâme  est  de  se  reposer  en  tout  dans  le  vrai, 
et  les  esprits  même  les  plus  légers  sont  soumis  à 
cette  loi  de  leur  nature.  Toutefois,  hâtons-nous  de 
le  déclarer,  dans  ces  questions  qui  touchent  à  la 
fibre  catholique  ,  nous  ne  pousserons  point  le 
respect  jusqu'à  la  servilité  ,  rattachement  filial 
jusqu'à  l'aveuglement  ,  en  un  mot,  nous  ne  nous 
ferons  pas  les  apologistes  de  la  puissance  tempo- 
relle ecclésiastique  quand  même...  Nous  recher- 
chons la  vérité  ,  et  ce  serait  lui  nuire  que  de  la 
voiler,  que  de  la  gazer.  D'ailleurs,  nous  le  savons, 
nous  en  serions  blâmé  par  l'illustre  pontife  qui  tient 
les  rênes  de  cette  puissance  avec  tant  de  sagesse  et 
de  gloire.  Lui-même  ne  gémit-il  pas  sur  quelques 
traces  du  passé?  Ne  les  condamne-t-il  pas  sans  in- 
dulgence ?  Ce  qu'il  tient  à  cœur,  ce  qu'il  réclame 
pour  la  splendeur  de  sa  tiare  ,  ce  que  tout  catho- 
lique embrasse  dans  son  respect  et  dans  son  amour, 
c'est  que  le  clergé  n'ait  à  rougir,  comme  nous  ve- 
nons de  l'avancer,  d'aucune  usurpation  de  biens 
ou  de  dioits  illégitimes;  c'est  qu'il  soit  constaté 
que  sur  le  trône  pontifical ,  il  y  a  plus  de  science, 
plus  de  sagesse  que  sur  aucun  trône  du  monde  ;  et 
qu'enfin  le  clergé,  fier  du  passé,  peut,  en  gardant 
ses  souvenirs ,  montrer  ce  qu'il  veut  être  dans  le 
présent.  Que  cela  apparaisse  clairement,  ainsi  cjue 
nous  l'espérons,  et  alors  il  se  fera  une  grande  illu- 
mination pour  les  esprits  abusés  jusque-là  ;   mais 
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qui  plus  que  jamais  recherchent  la  lumière  pour 
embrasser  la  vérité  :  car,  voyant  de  près  et  tou- 
chant au  doigt  ces  fantômes  d'usurpation  ,  de  do- 
mination sacerdotale,  que  de  mauvaises  passions 
faisaient  flotter  devant  leurs  yeux  ,  ils  les  verront 
s^vanouir,  comme  Ton  voit,  en  pénétrant  sous  les 
vieilles  ruines  du  Vésuve  ,  ces  corps  ,  restés  de- 
bout avec  leur  forme ,  tomber  en  poussière  sitôt 
qu'on  les  touche ,  ne  laissant  à  leur  place  que  les 
tristes  restes  de  la  fragilité  humaine.  Ainsi  ce  tribut 
qui  est  dû  a  tout  ce  qui  tient  à  notre  nature  est 
une  réserve  importante  qui  doit  dominer  toute 
discussion  de  ce  genre  ,  et  qui,  ne  devant  pas  se 
renouveler  à  chaque  chapitre,  doit  rester  constam- 
ment présente  à  l'esprit,  si  Ton  veut  arriver  à  une 
solution  juste,  vraie  et  de  tous  points  satisfaisante. 
Les  bons  esprits  Tentendent  de  la  sorte...  Les  au- 
tres!... il  faut  les  plaindre;  heureusement  leur 
nombre  est  petit  ! 
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CHAPITRE  II. 

Trésor  public  du  clergé.— Sa  légitimité,  ses  bienfaits. 

Le  clergé,  aux  premiers  siècles  de  l'Eglise,  pau- 
vre comme  son  fondateur,  n'avait  pas  où  reposer 
sa  tète...  Seulement  il  avaitentendu  de  la  bouche 
du  souverain  maître  ces  paroles  étranges  :  «  Qu'a- 
»  viez-vous,  lorsque  je  vous  ai  appelés  à  ma  suite, 
»  et  pourtant  cruelle  chose  vous  a  manqué  ?  Ne 
»  vous  inquiétez  donc  point  ni  de  la  nourriture  ni 
»  du  vêtement...  AJlez  annoncer  le  royaume  de 
»  Dieu ,  et  toutes  choses  vous  seront  données 
»  comme  par  surcroît.  »  Il  chemina,  le  pauvre  pè- 
lerin, la  croix  sur  la  poitrine  et  le  bâton  a  la  main. 
Il  parcourut  ainsi  ,  pendant  plus  de  trois  siècles  , 
les  opulentes  cités  du  monde  païen,  vivant  du  pain 
de  la  charité,  ou  du  travail  de  ses  mains  à  l'exem- 
ple de  Paul. 

Il  venait  tout  d'abord  évangéliser  les  pauvres, 
leur  prêcher  la  résignation  et  le  mépris  des  biens 
périssables  :  eût-il  été  si  éloquent  et  si  persuasif 
qu'il  le  fut,  s'il  n'eût  présenté  à  ces  masses  indigen- 
tes ses  vêtements  grossiers  ,  et  à  ces  esclaves  ses 
mains  chargées  de  fer  (saint  Paul)?  Le  clergé  se 
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montra  donc  alors  tel  qu'il  devait  être.  L'esprit 
sacerdotal,  bien  que  certaines  personnes  en  puis- 
sent dire,  a  toujours  montré  qu'il  comprenait  son 
époque,  et  qu'il  savait  avec  une  convenance  rare 
s'y  conformer,  comme  par  un  instinct  supérieur. 
Ainsi,  sous  le  glaive  de  la  persécution  ,  le  prêtre 
chrétien  se  présenta  aux  regards  de  la  société  tel 
qu'il  devait  être.  Il  fut  le  confident  des  consciences 
fatiguées  d'elles-mêmes  ,  le  consolateur  des  affli- 
gés, le  père  des  pauvres  ,  et  toute  son  opulence 
consista  à  partager  la  misère  et  les  fers  de  ses  frè- 
res ! . . . 

Mais  voilà  que  sa  constance  héroïque  a  lassé  la 
rage  de  ses  bourreaux,  voila  que  la  sainte  liberté 
des  enfants  de  Dieu  a  triomphé  de  la  force  bru- 
tale, de  la  tyrannie  ;  dès  lors  la  société  chrétienne 
s'élevant  victorieuse  sur  les  ruines  du  polythéisme, 
le  sacerdoce,  qui  est  lui-même  Faction  vivante  et 
vivifiante  du  christianisme  ,  doit  s'associer  néces- 
sairement à  son  triomphe.  Ainsi  l'un  et  l'autre  su- 
bissent une  transformation  simultanée,  et  revêtent 
une  forme  digne  de  leur  nouvelle  splendeur.  Or, 
les  richesses  étant  le  signe  de  la  dignité  et  l'in- 
strument nécessaire  pour  opérer  le  bien  au  milieu 
d'un  monde  pauvre  et  riche  excessivement ,  le 
clergé  se  vit  aussitôt  environné  de  trésors  dépar- 
tis par  une  main  invisible,  par  la  main  qui  lui  con- 
féra sa  mission.  Car  n'est-ce  pas  un  prodige  que 
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ce  trésor  public,  déposé  dans  son  sein  ?  On  voit  ces 
richesses  immenses  ,  et  l'on  ne  sait  d'où  elles  peu- 
vent venir  si  abondantes.  On  vous  dëfie  d'en  assi- 
gner l'origine,  d'en  indiquer  la  source  dans  un  sol 
terrestre ,  de  citer  un  acte  du  pouvoir  sacerdotal 
qui  les  provoque,  de  découvrir  laplusle'gère  trace 
de  captation,  d'influence,  d'impôt  pieux,  etc.;  vous 
êtes  force  de  leur  assigner  pour  cause  unique  i'in- 
spiration  de  l'Esprit-Saint,  qui  excite  la  piété  re- 
connaissante des  premiers  fidèles.  Oui!  ce  futl'a- 
mour  tendre  de  quelques  enfants  dans  l'opulence 
qui  se  complut  à  enrichir  ses  pères,  parce  que  ses 
pères  l'étaient  aussi  d'une  multitude  d'indigents. 
Connaîtriez-vous  par  hasard  une  espèce  de  légiti- 
mité plus  sainte  et  plus  sacrée?...  Mais  ce  qui  achève 
de  justifier  et  même  de  glorifier  le  clergé  sur  toutes 
ces  richesses  placées  dans  ses  mains  ,  c'est  en  effet 
Femploi  admirable  qu'il  en  fit.  A  le  voir  a  l'œuvre, 
on  sent  aussitôt  qu'il  ne  les  considère  que  comme 
un  dépôt  précieux,  dont  il  est  le  dispensateur  pro- 
videntiel. Ce  n'est  point  assez  pour  lui  d'élever  de 
superbes  basiliques,  de  fournir  àlamagnificencedu 
culte,  et  d'élever  ainsi  par  l'attrait  du  beau  la  pensée 
vers  le  vrai,  le  coeur  vers  le  bien,  en  excitant  dans 
l'âme  toutes  ses  facultés  sympathiques  :  non  !  ce 
n'est  point  assez  pour  lui!  il  a  mieux  compris  l'usage 
de  son  or.  Il  le  consacre  avec  plus  de  profusion,  plus 
d'héroïsme  aux  temples  vivants  du  Saint-Esprit! 
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Voyez  :  là  s'élèvent  en  grand  nombre  des  e'difices 
pour  recueillir  les  petits  enfants  exposés  si  nom- 
breux; ici  d'autres  maisons  pour  les  malades  et  les 
vieillards  ;  d'autres  pour  le  logement  des  étrangers 
et  des  passants;  d'autres,  enfin,  pour  toute  espè- 
ce de  pauvres  et  de  malheureux  ;  car,  sachez-le  , 
l'aumône  est  un  culte  a  ses  yeux,  il  le  prêche,  il  le 
pratique  encore  mieux.  Or  donc  ,  pas  de  misère 
qui  n'ait  un  palais  !  Suivez-le,  son  ardente  et  infa- 
tigable charité  ne  s'arrête  pas  là.  11  a  un  dévoue- 
ment qui  est  plus  précieux  que  l'aumône  ;  c'est  le 
sacrifice  de  soi-même  ajouté  à  l'aumône.  Le  prêtre 
a  livré  ses  biens  ,  son  trésor,  il  a  élevé  ces  asiles 
somptueux  de  l'humanité  souffrante;  il  lui  reste,  à 
lui,  charité  en  action,  de  s'en  réserver  l'intendance 
et  les  soins  :  c'est  saint  Isidore  à  Alexandrie;  c'est 
saint  Zotique  à  Constantinople  ;  c'est  saint  Za- 
charie  a  Rome  ;  et  puis  quand  il  aura  acheté  le 
droit  d enterrer  ses  morts,  quand  il  aura  racheté  d'un 
barbare  créancier  le  fils  de  la  veuve,  quand  il  aura 
tout  donné  ,  tout  vendu  ,  comme  saint  Paulin  , 
évêque  deNôle,  qu'il  n'aura  plus  rienpourpayerla 
rançon  de  ces  captifs  que  la  chute  de  l'empire  ro- 
main multipliait  si  affreusement,  alors  n'ayant  plus 
d'or,  plus  rien  pour  délivrer  son  frère  ,  le  prêtre, 
comme  saint  Paulin  de  Noie,  se  livrera  lui-même! 
Voilà  comment  le  clergé  ancien  fut  riche  et  bien- 
faisant!... Que  peuvent  l'ignorance,  les  préjugés, 


—  76  — 
les  calomnies  contre  les  faits?  Qui  osera  mainte- 
nant contester  encore  la  légitimité  du  trésor  'public 
du  clergé?  Qui  osera  se  plaindre  de  V usage  qu'il 
en  a  fait?  On  se  tait ,  on  est  forcé  de  se  taire  de- 
vant celte  imposante  ,  inflexible  logique  de  This- 
toire.  Que  l'État  sache  en  tirer  d'utiles  leçons, 
cela  le  regarde!...  La  charité  sacerdotale,  grâce  a 
Dieu,  n'est  pas  éteinte. 
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CHAPITRE  III. 

Patrimoine  particulier  du  pape.  —  Sa  légitimité,  ses 
bienfaits. 

Observez  soigneusement  que,  dans  notre  plan , 
la  raison  de  ce  chapitre  et  de  tout  ce  qui  concerne 
en  particulier  le  souverain  pontife  se  tire  de  ce 
que  le  pape  ,  qui  est  le  chef  suprême  du  christia- 
nisme, Test  également  du  sacerdoce  ;  et  que  par 
conséquent  tout  ce  qui  regarde  le  pape  ,  comme 
chef  du  sacerdoce  catholique,  regarde  le  corps  du 
clergé  ,  qui  devient  ainsi  solidaire  de  la  gloire  de 
son  chef. 

L'histoire  nous  apprend  qu'après  la  conversion 
de  Constantin  ,  le  clergé  apparut  à  la  société,  non 
plus  seulement  avec  l'auréole  de  la  charité  sur  le 
front,  mais  encore  avec  l'éclat  de  la  pourpre.  Entre 
tous  les  princes  de  l'Église,  le  pontife  romain  dut 
être  et  fut  en  effet  plus  avantageusement  doté  par 
la  Providence  ,  parce  que  le  siège  de  Rome  est  le 
centre  qui  doit  irradier  toute  la  circonférence  du 
monde  chrétien.  Les  papes  eurent  donc  un  palri- 
moine,  des  états  particuliers,  et  nous  verrons  bientôt 
une  souveraineté  particulière.  Cela  a  paru  blesser 
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des  esprits  légers ,  ou  malveillants ,  ou  cupides. 
L'État  peut-il  se  laisser  entraîner  à  la  même  injus- 
tice? A  ses  yeux  y  a-t-il  illégitimité,  mal  politique? 
Les  faits  et  la  raison  établissent  le  contraire.  Con- 
sultons-les. 

A  cette  époque  les  documents  historiques  té- 
moignent que  le  pouvoir  civil ,  impuissant  par 
lui  même  (liv.  I,  ch.  n)  a  organiser,  à  civiliser 
la  société  nouvelle  ,  appela  le  clergé  a  son  secours. 
Nous  verrons  comment  il  s'acquitta  de  cette  noble 
tâche  (liv.  u,  ch.  v);  mais,  au  milieu  d'un  monde 
encore  tout  imprégné  d'idées  et  de  maximes 
païennes,  il  fallait  que  le  pontife  frappât  les  re- 
gards par  cette  sorte  d'existence  qui  est  environ- 
née de  pompe  et  d'éclat;  il  fallait  qu'il  réunît  a  la 
pourpre  la  puissance  qui  s'y  joint ,  afin  d'imposer 
à  ce  troupeau  d'esclaves ,  de  protéger  contre  la 
force  aveugle  les  droits  du  faible  confiés  h  sa  tu- 
telle ,  de  montrer  à  des  esprits  vains  et  orgueil- 
leux que  l'humilité  chrétienne  n'est  pas  une  igno- 
minie ,  que  le  mépris  des  richesses  peut  s'allier 
avec  la  possession  de  l'or  et  d'un  patrimoine  :  il 
fallait  enfin  que  ce  pontife  si  haut  placé  jouît  de 
cet  ascendant  moral  qui  repose  tout  à  la  fois  sur 
la  sainteté  du  caractère,  sur  l'éminence  de  la  di- 
gnité, sur  les  moyens  de  se  faire  respecter  et  obéir; 
pour  qu'il  imprimât  aux  moeurs  publiques,  à  la 
législation ,  à  tout  le  gouvernement  politique ,  le 
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cachet  de  l'Evangile.  Tout  cela  fut  donc  donne 
providentiellement;  carie  Christ  assiste  son  Eglise; 
et  le  clergé  qui  en  est  lame  et  la  vie  reçoit  de 
lui,  dans  tous  les  temps  et  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles,  tous  les  secours  ,  tous  les  moyens  né- 
cessaires à  sa  haute  mission.  Ce  fut  donc  le  Christ 
qui  tourna  le  cœur  des  fidèles  vers  ces  pieuses  et 
reconnaissantes  donations  qui  formèrent  ce  que 
l'on  appelle  patrimoine  de  saint  Pierre ,  États  ro- 
mains. Nous  n'avons  donc  pas  besoin  de  recourir  à 
la  donation  de  Constantin ,  bien  qu'elle  nous  pa- 
raisse appuyée  sur  des  documents  plus  que  pro- 
bables. Nous  ne  pouvons  cependant  nous  empê- 
cher de  faire  la  remarque  —  importante  au  moins 
pour  ceux  qui  aiment  les  arts  —  que  celte  croyance 
antique  ayant  enfanté  l'immortel  tableau  de  Ka- 
phaël ,  doit  trouver  grâce  auprès  de  ces  gens  qui 
s'efforcent ,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  de  fronder 
ce  qui  a  fait  la  gloire  de  leurs  devanciers.  Mais 
est -il  un  Français  qui  ne  reçoive  avec  respect  ce 
témoignage  historique  de  l'un  de  nos  princes  : 
«  Pépin  et  Charlemagne  avaient  depuis  longtemps, 
par  un  acte  de  donation ,  restitué  l'exarchat  au 
bienheureux  apôtre  et  au  pape.  »  (Louis-le-Débon- 
naire,  Orsi.)  Ce  document  se  lie  admirablement  à 
la  chaîne  des  faits  connus  ;  car  déjà  ,  dès  le  cin- 
quième siècle ,  on  sait  par  l'histoire  que  les  papes 
jouissent   d'immenses  propriétés.    Ils   possèdent 
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jusqu'à  vingt-trois  domaines  en  Italie,  dans  les  îles 
de  la  Méditerranée ,  dans  Hllyrie  ,  en  Dalmatie  , 
en  Allemagne  ,  dans  les  Gaules  ;  et  ces  domaines 
sont  si  considérables  qu'un  seul  s'étend  depuis 
Gênes  jusqu'à  la  frontière  de  France.  Comment 
se  sont-ils  trouvés  dans  les  mains  des  pontifes  de 
Rome?  Nulles  traces  certaines  d^origine ,  nulles 
causes  assignables  que  l'amour  filial  des  premiers 
chrétiens;  et  quand  ils  auront  été  ravis,  la  gloire 
de  les  faire  restituer  (restituerunt) ,  de  les  agran- 
dir appartiendra  à  nos  rois  :  c'est  fun  d'eux  qui 
s'en  réjouit  et  le  déclare  solennellement.  On  sent 
la  le  doigt  de  Dieu  ;  c'est  lui  qui  a  voulu  que  le 
chef  du  christianisme  fut  affranchi  de  toute  dépen- 
dance, afin  que  dans  le  gouvernement  spirituel  et 
temporel  de  l'Eglise  aucun  de  ses  actes  ne  pût  être 
suspecté  de  préférence  ,  de  prédilection  ,  voire  de 
reconnaissance  ,  et  qu'il  ne  perdît  ainsi  de  sa  di- 
gnité ,  de  sa  valeur,  en  perdant  son  caractère  d'é- 
quitable paternité.  Chose  unique  dans  l'histoire  ! 
ni  la  haute  influence  des  papes,  ni  même  leur 
pouvoir  si  grand,  n'ont  rien  ajouté  a  ces  états  du 
cinquième  siècle ,  a  ce  patrimoine  qui  repose  sur 
de  pieuses  donations;  comme  si  la  conquête,  les 
rémunérations  exigées,  tout  ce  qui  ne  découle  pas 
de  la  spontanéité  du  cœur,  en  eussent  altéré  la 
source  sacrée!... 

Si  Ton  eût  pris  garde  à  tout  cela  ,  on  eût  épar- 
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gné  bien  des  souvenirs  pe'nibles  a  toute  âme  chré- 
tienne ,  à  tout  philosophe  raisonnable ,  a  tout 
homme  d'État  désintéressé  ;  car  une  possession 
qui  se  fonde  uniquement  sur  la  libéralité  la  plus  vo- 
lontaire est  sans  contredit  la  plus  légitime,  la  plus 
sacrée,  la  plus  inviolable....  et  des  biens  qui  ne 
sont  en  quelque  sorte  qu'un  dépôt  dans  les  mains 
d'un  père,  qui  se  doit  à  toute  son  innombrable  fa- 
mille ,  ne  peuvent  être  cédés  par  lui  à  quelques 
enfants,  ni  lui  être  enlevés  par  eux  sans  que  la 
terre  et  le  ciel  ne  s'en  indignent...  Cela  s'appelle 
non-seulement  une  usurpation  audacieuse ,  une 
ingratitude  révoltante  ,  mais  encore  un  malheur 
public.  Gloire  donc  aux  pontifes  qui  comprennent 
ainsi  leurs  droits  ;  malheur  aux  États  qui  se  feraient 
usurpateurs ,  puisqu'enfin  ce  patrimoine  de  saint 
Pierre  fut  et  demeure  le  patrimoine  de  la  chré- 
tienté ;  qu'il  fut  et  qu'il  est  aujourd'hui  le  refuge 
de  tous  les  malheureux  :  noble  et  touchante  retraite 
où  le  génie  s'éteint  avec  plus  de  dignité  ,  où  les 
têtes  découronnées  se  relèvent  plus  radieuses  au 
milieu  de  si  grandes  ruines,  et  dans  les  bras  de 
la  plus  noble,  de  la  plus  royale  hospitalité  ! 
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CHAPITRE  IV. 


Souveraineté  particulière  du  pape.  —  Sa  légitimité.  — 
Ses  bienfaits. 

Nous  venons  de  voir  (chap.  n)  que  dès  le  cin- 
quième siècle  les  papes  avaient  d'assez  vastes  États. 
Une  telle  possession  implique  nécessairement  l'idée 
de  souveraineté.  Ajoutons  que  cette  idée  se  réalisa 
dans  l'esprit  des  papes  et  du  consentement  des 
peuples  ;  en  effet ,  le  pontife  de  Rome  agissait ,  se 
comportait  en  souverain.   On   le  voit  s'entourer 
d'officiers,  donner  des  ordres  et  se  faire  obéir  au 
loin;  avoir  des  ambassadeurs  et  signer  des  traités. 
(  Nicolas  II  conclut  un  traité  avec  Robert  Guis- 
card  ,  chef  des  Normands  (Muller).)  C'est  la  sans 
doute  une  souveraineté  de  droit  et  de  fait ,  per- 
sonne ne  le  conteste.  Mais  on  a  mal  compris  l'o- 
rigine de  cette  souveraineté  ,  et  voila  pourquoi  on 
s'est  laissé  entraîner  à  des  erreurs  ,    à  des  juge- 
ments immotivés,  et  même  à  des  actes  injustes. 
L'Italie  a  eu  tant  de  souverains  !  Il  est  donc  aussi 
curieux  qu'important  de  bien  démêler  le  vrai  du 
faux  et  de  saisir  parfaitement  quelles  furent  l'ori- 
gine et  l'espèce  de  souveraineté  que  les  papes  ont 
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exercée  et  qu'ils  conservent  légitimement  et  pour  le 
bien  général.  Nous  ne  sortirons  pas  de  notre 
ligne,  et  nous  aurons  toujours  recours  aux  faits  et 
à  leur  inflexible  logique. 

Constantin  et  ses  successeurs.  —  Une  main  invi- 
sible a  forcé  Constantin  de  s'éloigner  de  Rome,  et 
cela  contre  tout  motif  politique.  Il  a  transporté 
le  siège  de  l'empire  à  Constantinople  parce  que,  dit 
Bossuet,  il  a  senti  sa  dignité  mal  a  Taise  auprès  d'un 
sacerdoce  aussi  éminent  que  celui  du  successeur 
de  saint  Pierre,  et ,  par  un  instinct  supérieur,  il  a 
compris  qu'il  fallait  céder  la  ville  éternelle  au  chef 
de  V Église  éternelle.  Et  le  pape  devint  de  fait  le 
souverain  de  Rome.  En  supposant  gratuitement 
que  la  donation  de  cet  empereur  fût  contestable , 
nous  verrons  comment  les  papes  furent  souve- 
rains de  droit. 

Les  successeurs  de  Constantin,  animés  du  même 
esprit,  tout  en  conservant  le  titre  d'empereurs  d'Oc- 
cident ,  ne  ressemblèrent  en  rien  aux  maîtres  de 
Rome.  S'ils  apparaissent  dans  cette  ville,  ils  n'y 
apparaissent  plus  que  comme  étrangers;  ils  sem- 
blent sentir  qu'ils  ne  sont  plus  chez  eux. 

Chefs  barbares.  —  Le  même  prodige  se  perpétue 
alors  que  l'empire  d'occident  s'écroule.  Au  cin- 
quième siècle  ,  les  Hérules  disparaissent  devant  les 
Goths  ,  ceux-ci  font  place  aux  Lombards  :  eli  bien  ! 
aucun  des  chefs  de  ces  barbares  n'a  fixé ,  d'une 


manière  tant  soit  peu  stable ,  son  siège  à  Rome. 
Une  secrète  inspiration  ,  quelque  chose  de  provi- 
dentiel, qui  vient  du  Christ,  pénètre  ces  farouches 
vainqueurs ,  et  les  porte  contre  leur  intérêt  a  s'é- 
loigner de  la  capitale  de  l'empire  et  aller  invinci- 
blement, en  quelque  sorte,  se  fixer  à  Milan,  àPavie, 
à  Ravenne ,  etc. 

Princes  français.  —  Enfin  les  rois  francs  appelés 
par  le  pape  accourent  à  son  secours,  ils  chassent 
les  barbares  ,  et  malgré  leur  conquête  s'éloignent 
a  leur  tour  de  la  belle  Italie. .. 

Voila  les  faits;  quelle  en  est  la  logique?  C'est 
elle  qui  va  caractériser  le  genre  de  souveraineté 
qu'exercèrent  les  papes  sous  tous  ces  maîtres,  qui 
mirent  le  pied  sur  Rome. 

Le  pape,  maître  et  souverain  de  nombreux  do- 
maines ,  commandait  à  Rome  et  dans  l'Italie  ;  les 
empereurs  de  Constantinople  n'avaient  plus  que  le 
titre  d'empereurs  d'Occident  :  tout  à  coup  les 
hordes  dévastatrices  se  sont  précipitées  sur  l'Occi- 
dent. Les  pontifes  romains  n'ont  cessé  de  conjurer 
les  princes  grecs  de  venir  au  secours  de  l'Italie 
désolée  ,  ravagée  impitoyablement,  t  Sous  Gré- 
goire II,  les  Italiens  voulurent  choisir  un  autre 
empereur,  mais  ce  pape  leur  représenta  qu'il  ne 
fallait  rien  précipiter  puisque  la  grâce  divine  pou- 
vait encore  entrer  dans  le  cœur  de  Léon.  »  (Millier, 
liv.  xnr,  chap.  1.)  Mais  ces  princes,  soit  qu'ils  se 
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sentissent  lâches  ou  faibles,  soit  qu'ils  eussent  assez 
de  défendre  Conslantinople ,  sont  restes  sourds  a 
toutes  les  supplications.  L'Italie  fut  livrée  li  ses  pro- 
pres ressources  ;  ainsi  délaisses,  ou  plutôt  trahis  par 
leurs  souverains ,  les  peuples  de  ces  contrées  in- 
fortunées furent  réduits  au  plus  cruel  désespoir. 
Dans  ces  lamentables  conjonctures,  il  ne  leur  res- 
tait qu'un  seul  moyen  de  salut,  c'était  de  se  jeter 
dans  les  bras  du  pasteur  qui  leur  avait  déjà  donné 
tant  de  preuves  de  son  dévouement.  Ils  le  firent. 
«  L'Italie  ne  reconnut  donc  point  d'empereur  ,  et 
le  pape  resta  seul  chef  d'une  ligue  puissante.  La 
souveraineté  pontificale  prit  un  rapide  accroisse- 
ment, et  en  fut  redevable  à  une  suite  de  grands 
hommes  qui  apparurent  sans  interruption  sur  la 
chaire  apostolique.  »  (Millier,  liv.  xui,  chap.  l.j 
Donc  sans  le  vouloir ,  contre  leurs  supplications 
dédaignées  ,  les  papes  se  virent  substitués  à  la  place 
de  ces  indignes  princes  qui  abdiquaient  tacitement, 
et  devinrent  ainsi  des  souverains  par  la  force  des 
choses.  Cependant  pour  repousser  toute  idée  d\isur- 
pation ,  ils  continuèrent  jusqu'à  Constantin  Co- 
pronyme  de  reconnaître  les  empereurs  grecs ,  les 
exhortant  sans  cesse  à  défendre  leur  empire  d'Oc- 
cident, à  respecter  l'opinion  des  peuples  et  à  lais- 
ser les  consciences  en  paix.  Mais  ces  empereurs, 
trop  lâches  et  trop  livrés  a  d'ardentes  querelles 
théologiques,  n'écoutaient  rien,  ne  faisaient  rien 
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pour  le  salut  de  l'Italie...  Ils  avaient  régné  sur 
l'Italie  !!...  Or  donc  ces  malheureuses  contrées, 
réduites  à  la  dernière  extrémité  ,  totalement  aban- 
données à  elles-mêmes,  se  choisirent  des  chefs  et 
se  donnèrent  des  lois.  Les  papes  furent  alors  sou- 
verains de  Rome  de  fait  et  de  droit.  Mais,  ne  sa- 
chant plus  comment  défendre  tous  ces  peuples  qui 
s*1  étaient  rangés  sous  leur  égide,  ils  firent  appel 
aux  princes  chrétiens  ,  et  les  Français  volèrent  les 
premiers  a  leur  secours.  Les  oppresseurs  chassés  , 
un  nouvel  ordre  de  choses  s'établit.  Les  papes , 
souverains  de  Rome  et  de  l'Italie  par  le  droit  de 
possession  patrimoniale ,  et  par  l'abandon  de  leur 
souveraineté  de  la  part  des  empereurs  grecs ,  con- 
servèrent tous  leurs  anciens  droits.  Les  princes 
français  l'entendirent  ainsi,  puisque  d'après  le  té- 
moignage de  Louis-le-Débonnaire  ils  firent  restituer 
aux  papes  leurs  Etats  et  les  agrandirent  même  par 
leurs  donations.  Toutefois,  et  c'est  ce  qui  doit  être 
soigneusement  observé,  le  droit  de  conquête  ne 
fut  pas  perdu  pour  la  France  ;  car  il  se  fit  d'une 
part  que ,  par  reconnaissance ,  et  de  l'autre  par 
piété  filiale ,  il  s'établit  en  Italie  une  souveraineté 
mixte,  complexe,  qui  tenait  du  pontife  romain  et  du 
prince  français.  Cette  souveraineté  était  a  peu  près 
la  même  que  celle  qui  avait  existé  sous  les  empe- 
reurs grecs  ;  l'appellation  était  pour  le  prince  et  le 
fait  pour  le  pontife.  L'empereur  ou  le  roi  français 
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avait  le  titre,  et  le  pape  commandait.  «  Le  pape 
v  n'était  pas  suzerain  ,  mais  il  ne  relevait  de  per- 
»  sonne.  »  (Muller,  liv.  xm  ,  chap.  1.)  En  un  mot, 
la  souveraineté  se  partage,  mais  ne  s'efface  jamais 
de  part  et  d'autre  :  les  rois  français  furent  souve- 
rains de  Tltalie  et  les  papes  le  furent  également  , 
puisqu'ils  continuèrent  à  faire  la  guerre,  a  signer 
des  traités ,  a  rendre  la  justice,  à  envoyer  et  à  re- 
cevoir des  ambassadeurs,  et  à  frapper  monnaie. 
Nos  rois  Pavaient  entendu  de  la  sorte,  car  ils  ne 
contestèrent  jamais  aux  papes  le  titre  de  souverain, 
et  lorsque  le  pape  Etienne  vint  en  France,  Pépin 
se  porta  à  sa  rencontre  avec  toute  sa  famille ,  et  lui 
rendit  les  honneurs  qu'on  ne  rend  qu'à  un  souve- 
rain. Le  fait  solennel  par  lequel  le  souverain  pon- 
tife conférait  la  dignité  de  patrice  de  Rome  à  nos 
rois  milite  en  sa  faveur.  En  effet,  cette  dignité  , 
bien  qu'elle  fût  la  plus  élevée  puisque  le  patrice 
recevait  le  manteau  royal  et  le  diadème,  n'était 
après  tout  qu'une  dignité  dont  un  homme  pouvait 
jouir  sous  un  autre  qui  la  conférait.  Or,  celui  qui 
confère  un  titre  est  au  moins  l'égal  sur  ce  point  de 
celui  qui  le  reçoit.  Enfin,  pour  dernière  preuve  de 
la  souveraineté  du  pape,  ce  fut  Zacharie  qui  eut 
1  honneur  de  signer  avec  Rachis ,  roi  des  Lombards , 
une  paix  de  vingt  ans  qui  rendit  enfin  la  tranquil- 
lité à  toute  l'Italie.  Il  ressort  de  tout  ce  qui  vient 
d'être  établi  deux  faits  essentiels  :  4°  que  les  papes 


étaient  souverains  avant  les  donations  carlovin- 
giennes;  2°  qu'ils  partagèrent  avec  nos  princes  les 
droits  de  la  souveraineté  italique  d'un  consente- 
ment mutuel.  Celte  souveraineté,  par  cela  même 
qu'elle  était  mixte,  a  quelque  chose  d'indéterminé  ; 
mais,  en  y  regardant  de  près ,  c'est  une  tendre  et 
mutuelle  concession  qui  unit  les  droits  comme 
les  coeurs  étaient  unis.  La  scène  politique  a  pu  va- 
rier, la  justice  reste,  les  papes  ont  été  et  restent 
souverains  des  Etats  romains.  Leur  légitimité 
est  des  plus  sacrées,  des  plus  incontestables  5 
elle  est  de  celles  qui  découlent  des  événements 
providentiels,  et  qui  s'établissent  au  grand  jour 
par  ce  qu'il  y  a  de  plus  inviolable  parmi  les  hom- 
mes ,  par  donations  octroyées  par  légitimes  pos- 
sesseurs. 

Et  il  devait  en  être  ainsi ,  parce  que  telle  sou- 
veraineté convenait  au  vicaire  du  Christ,  parce 
que  le  chef  de  la  chrétienté  était  sans  doute  des- 
tiné, dans  les  vues  de  Dieu,  à  être  le  médiateur 
entre  les  princes  divisés  entre  eux  d'intérêts  et  de 
querelles,  et  entre  les  gouvernants  et  les  gouver- 
nés armés  les  uns  contre  les  autres,  parce  qu'en- 
fin ce  modeste  souverain,  indépendant,  vieillard 
vénérable ,  pontife  placé  si  près  de  Dieu ,  devait 
pt  scr  dans  la  balance  la  plus  équitable  les  droits 
de  tous  ses  enfants ,  et  les  faire  respecter  au  nom 
de  la  religion.  Hélas  !  il  n'est  que  trop  vrai,  le 
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pouvoir,  dans  telles  mains  qu'il  soit  dépose  ,  est  de 
sa  nature  sujet  a  outrepasser  ses  limites.  En  ad- 
mettant donc  que  les  papes ,  comme  souverains  , 
ont  dans  certaines  conjonctures  abusé  de  leur  sou- 
veraineté ,  ce  serait  une  anomalie  qui  noterait 
rien  à  leur  légitimité ,  puisqu'après  tout  les  papes 
sont  aussi  des  hommes  ;  mais  il  faut  faire  une  dis- 
tinction qu'on  ne  fait  pas  assez  ordinairement, 
c'est  qu'il  y  a  deux  souverains  dans  la  personne 
du  pape  ,  l'un  chef  suprême  et  souverain  sur  toute 
la  chrétienté,  l'autre  souverain  particulier  des 
Etats  romains.  Nous  allons  voir  quelle  est  la  sou- 
veraineté du  premier  ;  quant  à  celle  du  second  , 
elle  est  assimilée  a  celle  de  tout  prince  temporel  • 
elle  comporte  les  mêmes  droits  et  s'exerce  de 
même.  Toutefois  on  sent,  en  parcourant  l'histoire, 
que  le  caractère  de  pontife  ne  s'efface  jamais  en- 
tièrement dans  le  souverain  même  le  plus  bouil- 
lant. Ainsi ,  par  exemple  ,  Jules  II  fut  certaine- 
ment trop,  belliqueux ,  mais  au  moins  il  fut  loin 
d'imiter  son  terrible  adversaire;  un  sentiment  in- 
time adoucissait  en  lui  le  vainqueur,  et  il  fut  loué 
au  moins  pour  sa  clémence! 

Le  trône  pontifical ,  bien  qu'il  ail  été  parfois 
voilé  par  quelques  nuages,  ne  l'a  donc  jamais  été 
à  l'égal  des  autres  trônes  de  la  terre ,  et  il  a  con- 
stamment brillé  de  plus  de  vertus,  de  science  et 
de  sagesse.  «  Si  l'on  calcule  de  sang-froid  les  avan- 
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»tages  du  gouvernement  particulier  des  papes, 
»  on  peut  le  louer  comme  une  administration 
»  douce,  décente  et  paisible.  »  C'est  le  témoignage  de 
Gibbon  (Décadence)!  Il  aurait  pu  et  dû  ajouter, 
le  plus  bienfaisant.  Qu'on  se  rappelle  des  jours  de 
calamiteu  e  mémoire;  n'est-ce  pas  le  souverain 
de  Rome  qui  veille  à  tout  et  protège  à  la  fois  Ita- 
liens, Hérules,  Lombards,  Français?  Tous  les  op- 
primés, tous  les  malheureux  l'invoquent,  tous  le 
proclament  leur  sauveur,  et  jamais  sa  sollicitude 
toute  paternelle  ne  fit  défaut.  Que  j'aime  à.  entendre 
le  pape  saint  Grégoire  s'écrier,  comme  succom- 
bant sous  le  poids  des  fatigues  :  «  Quiconque  arrive 
»  à  la  place  que  j'occupe  est  accablé  d'affaires,  et 
»  doute  s'il  est  prince  seulement  ou  pontife.  »  Et 
cet  autre  pape  de  même  nom,  écrire  a  1  empe- 
reur Léon  :  «  L'Occident  entier  a  les  yeux  tournés 
»  sur  notre  humilité,  il  nous  regarde  comme  l'ar 
»  bitre  et  1  emodératéur  de  la  tranquillité  publi- 
»  que  ;  si  vous  en  faisiez  l'essai,  vous  nous  trou- 
»  veriez  prêt  a  nous  porter  même  la  où  vous  êtes 
»  pour  y  venger  l'injure  de  vos  sujets  d'Orient!  » 
(Anathase  le  bibliothécaire.)  Dans  ces  touchantes 
et  énergiques  paroles  se  peignent  et  le  senti- 
ment de  la  dignité ,  et  le  consentement  una- 
nime des  peuples,  et  la  tendre  sollicitude  d'un 
prince  dévoué  à  ses  pénibles  devoirs.  Les  épines 
ne  manquent  pas  a  cette  couronne  !  Ces  magni- 
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fiques  traditions  se  sont  transmises  a  la  cour 
de  Rome,  et  son  administration  est  aujourd'hui 
plus  que  jamais  douce,  décente,  tranquille  et  bien- 
faisante. 

Ainsi  tombent  devant  la  majesté  de  l'histoire 
les  imputations  dirigées  contre  la  souveraineté 
particulière  des  papes  j  nous  y  voyons  que  Rome 
fut  et  sera  toujours  le  centre  de  la  paix  et  de  l'u- 
nion, le  refuge  des  opprimés  et  des  malheureux  ; 
qu'elle  possède  enfin  cette  légitimité  qui  part  de 
Dieu  et  s'établit  sans  contestation,  sans  conquête, 
sans  violence  parmi  les  hommes... 
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CHAPITRE  V. 

Suprématie  temporelle  du  clergé  sur  le  pouvoir  civil. 
—  Sa  légitimité.  —  Ses  bienfaits. 

La  suprématie  temporelle  du  clergé  antique  est 
un  des  points  les  plus  délicats  de  nos  discussions. 
Nous  l'aborderons  avec  la  même  franchise  et  la 
même  impartialité  ;  les  esprits  larges  et  élevés 
nous  comprendront ,  et  l'Etat  saura  apprécier  no- 
tre loyauté. 

Juger  au  nom  de  Dieu  les  nations  et  les  monar- 
ques chrétiens ,  prévenir  par  sa  médiation  les 
guerres  et  les  révolutions,  être  le  lien  universel 
qui  unit  dans  la  charité  évangélique  toutes  les  di- 
verses parties  de  la  société  chrétienne  ,  veiller  en- 
fin comme  chef  suprême  du  catholicisme  au  salut 
des  âmes  et  aux  intérêts  temporels  de  la  grande 
famille  ;  et,  pour  exercer  et  remplir  efficacement 
de  si  hautes  fonctions,  tenir  d'une  main  la  houlette 
du  pasteur,  et  de  l'autre  le  glaive  spirituel,  telle 
fut  l'admirable  idée  qui  conçut  la  suprématie  tem- 
porelle du  sacerdoce  sur  le  pouvoir  civil.  On  ne 
peut  nier  que  cette  institution  ne  fût  magnifique 
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sous  le  point  de  vue  envisagé  par  nos  aïeux  :  des 
ennemis  mêmes  onl  été  forcés  de  le  reconnaître. 
a  Les  papes  eussent  pu  être  les  législateurs  de 
»  l'Europe.  »  (  Volt..,  Essai  historique.  )  Cepen- 
dant ces  mémos  hommes ,  ces  mêmes  écrivains 
qui  rendaient  par  spontanéité  un  si  éclatant  hom- 
mage au  bon  sens ,  à  l'instinctive  prévoyance  de 
nos  pères,  ont  attaqué  leur  œuvre,  l'ont  taxée 
d'illégitime  dans  son  droit  et  de  sacrilège,  proh 
pudor!  dans  ses  moyens  de  sanction,  c 'est-a-dire 
dans  les  excommunications ,  dans  les  interdits.  Ils 
ont  dissimulé  perfidement  les  services  immenses 
qu'elle  a  rendus  à  l'humanité,  et  signalé  seule- 
ment ce  qu'elle  aurait  pu  être,  comme  si  réelle- 
ment elle  eût  failli  a  sa  mission.  Cela  peut  être  très 
adroit  pour  un  ennemi ,  mais  bien  révoltant  pour 
tout  homme  qui  aime  la  vérité  et  emi  la  recher- 
che avec  une  foi  sincère.  Ce  qui  est  encore  déplora- 
ble, c'est  que  l'Etat,  sans  trop  s'en  rendre  raison, 
ou  plutôt  sans  doute  trop  chatouilleux  à  l'endroit 
de  l'amour-propre  ,  ne  supportant  qu'avec  peine 
une  autre  suprématie  a  ses  côtés,  bien  qu'elle  ne 
fût  pas  de  nature  à  l'abaisser,  s'est  abusé  lui-même, 
a  suscité,  fomenté  de  vaines  disputes  théologiques, 
et  a  donné  cours  et  crédit  aux  erreurs,  aux  ca- 
lomnies des  ennemis  de  la  religion  et  même  de 
l'Etat.  Il  est  donc  de  l'intérêt  de  tous  de  juger  sai- 
nement cette  suprématie  sacerdotale  :  pour  cela  il 
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s^agit  de  bien  s'entendre  et  de  se  placer  sur  le  vé- 
ritable  terrain. 

Le  droit  de  citer  a  son  tribunal ,  de  juger  le 
pouvoir  civil,  de  se  porter  arbitre,  etc.,  a  donc 
paru  un  droit  à  contester  au  cierge ,  parce  que , 
dit-on ,  il  est  inconciliable  avec  ces  paroles  de 
PEvangile  :  «  Rendez  à  Dieu  ce  qui  est  a  Dieu  et 
»  à  César  ce  qui  appartient  à  César.  »  Cependant 
des  théologiens  savants  et  modérés,  ayant  a  leur 
tête  Bellarmin ,  homme  d'un  grand  poids  ,  ne  Pont 
pas  jugé  ainsi.  Ils  partent  de  la  supposition  vraie, 
que  le  pape  ayant  la  juridiction  sur  le  spirituel, 
d^près  tous  les  textes  sacrés,  il  doit  avoir  au 
moins  une  juridiction  ,  un  droit  indirect  sur  le 
temporel.  Les  arguments  qu'ils  font  valoir  ne  lais- 
sent pas  que  de  présenter  une  certaine  force 
probante;  du  moins  Tont  pensé  ainsi,  qui? 
Leibnitz  ;  qui  ?  Hobbes.  {Pensées  de  Leib.)  Des  pen- 
seurs de  ce  genre  donnent  à  réfléchir  surtout  en 
pareille  matière...  Mais  nous  sommes  sur  des  cen- 
dres à  demi-éteintes  ,  qui  recèlent  un  feu  brûlant  ; 
rien  ne  nous  force  à  les  remuer.  Car,  outre  que 
le  père  commun  des  fidèles,  le  pontife  romain,  ne 
laisse  pas  de  bénir,  de  serrer  sur  son  coeur  l'en- 
fant qui  a  nom  gallican,  il  n'est  pas  nécessaire  a 
noire  plan  de  prouver  dogmatiquement  la  supré- 
matie du  clergé  sur  le  pouvoir  civil  :  l'État ,  et 
avec  lui  les  gens  du  inonde,   se  tiendront  pour 
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satisfaits,  je  le  crois  bien!  et  ils  respecteront 
cette  suprématie  ,  s'il  est  établi  par  les  faits , 
1°  qu'elle  a  rendu  d'immenses  services  à  l'humanité; 
2°  qu'elle  se  fonde  sur  les  droits  les  plus  légitimes; 
39  qu'en  soi  elle  n'a  rien  d'alarmant  pour  le  pou- 
voir civil,  au  contraire... 


§1. 


La  suprématie  temporelle  du  clergé  a  rendu  d'immenses  servicesi 
l'humanité. 

Faits  historiques. 

Premiers  siècles.  Au  berceau  de  TÉglise,  quand 
le  sacerdoce  apparut  h  la  Judée ,  à  la  Grèce ,  à 
l'Italie,  lui,  fils  du  ciel,  marque  au  sceau  de  son 
origine  ,  ne  demanda  que  quelques  gouttes  d^eau 
pour  son  baptême,  un  peu  de  pain  et  de  vin  pour 
son  sacrifice,  des  ruines,  des  carrières  abandon- 
nées pour  y  dresser  un  autel ,  et  y  parler  du  ciel 
dans  le  silence  du  monde.  Là,  Pierre,  Paul,  Jean... 
appuyant  la  croix  du  Christ  sur  la  poitrine  hale- 
tante de  l'esclave,  lui  disaient  :  Frère ,  un  Dieu  est 
mort  sur  cette  croix  pour  racheter  le  genre  hu- 
main de  l'esclavage  et  de  l'enfer;  il  a  sauvé  l'àme, 
et  il  laisse  à  l'homme  le  soin  d'affranchir  le  corps... 
Applique  tes  fers  a  cette  croix ,  souffre  avec  ton 
Sauveur,  espère!...  résigne-toi,  et  imite-nous  :  car 
nous  aussi  nous  portons  des  chaînes ,  et  ces  chaînes 
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sont  notre  gloire  ,  nous  les  portons  pour  toi ,  pour 
tous  ceux  qui  veulent  être  nos  frères  ;  puissions  - 
nous  mourir  pour  vous!  (Saint  Paul.)  Quel  lan- 
gage !  conçoit- on  bien  tout  ce  qu'il  dut  donner  aux 
premiers  nés  du  sacerdoce  d'autorité  et  de  puis- 
sance sur  les  cœurs  et  sur  les  esprits?  Nous  sommes 
faibles  dans  la  foi,  nous  catholiques  des  derniers 
jours  ;  mais  si  vous  êtes  entrés  dans  ces  catacombes 
où  se  passèrent  ces  choses ,  si  vous  avez  collé  vos 
lèvres  tremblantes  sur  les  liens  de  Pierre,  que  Rome 
possède  encore,  vous  comprendrez  peut  être  un  peu 
ce  que  dut  être  cet  ascendant  moral  qui  dominait 
de  si  haut...  Mais  Pierre  et  Paul  eurent  des  succes- 
seurs :  Clément,  Anaclet,  Sixte,  Marcelle,  etc.,  con- 
tinuèrent, eux  aussi!  le  même  ministère,  représen- 
tèrent, eux  aussi  !  l'image  du  Christ,  par  leurs  vertus 
et  par  l'effusion  de  leur  sang.  Pour  cela,  même 
puissance  leur  fut  donnée  sur  le  peuple  chrétien. 
C'est  ainsi  qu'après  quatre  siècles  de  sanglant  la- 
beur, le  clergé  des  beaux  jours  parvint  a  procla- 
mer et  a  faire  prévaloir  le  grand  principe  de  la  cha- 
rité chrétienne ,  qui  ne  fait  du  genre  humain  qu'une 
famille  de  frères.  Ce  fut  ainsi  que  dans  un  temps  où 
l'esclavage ,  où  la  chasse  aux  hommes ,  où  les  em- 
buscades laissaient  à  peine  respirer  l'humanité 
défaillante,  il  eut  la  gloire  de  venger  la  dignité 
de  l'homme,  en  l'affranchissant ,  du  moins  dans 
les  idées  et  les  principes,  de  l'individualisme,  du 


—  y?  — 

sensualisme,  de  l'égoïsme  enfin,  et  les  larmes,  qui 
coulaient  si  amères  auparavant ,  empruntèrent  une 
onction  divine  à  l'Évangile  ,  et  les  haillons  de  l'in- 
digent égalèrent  la  pompe  royale ,  et  la  misère  et 
la  souffrance  devinrent  une  majesté  devant  la- 
quelle il  était  ordonné  aux  grands  de  tomber  à 
genoux. . .  Les  sept  huitièmes  du  genre  humain 
respirèrent  enfin,  saluèrent  dans  leurs  prêtres 
leurs  libérateurs  et  les  fondateurs  du  monde  mo- 
ral ,  et,  pleins  de  confiance ,  pleins  d'un  amour 
reconnaissant,  ils  les  proclamèrent  leurs  maîtres, 
pour  également  constituer,  organiser  le  monde  po- 
litique. 

Telle  fut  la  suprématie  du  clergé  dans  les  pre- 
miers âges  chrétiens  ;  elle  était  digne  de  lui,  digne 
de  l'admiration  du  ciel  et  de  la  terre  :  aussi  Rome 
païenne  s'écroula  devant  elle,  et  les  Césars  subju- 
gués à  leur  tour  vinrent  lui  tendre  la  main  et  baiser 
respectueusement  la  frange  de  son  manteau  royal. 
(Isaïe.)  —  Premier  bienfait  humanitaire. 

Quatrième  siècle.  A  dater  de  la  conversion  de 
Constantin,  la  suprématie  temporelle  du  clergé 
présenta  nécessairement  des  phases  et  des  formes 
nouvelles.  Autre  elle  fut  sous  les  Césars  persécu- 
teurs ,  autre  sous  les  empereurs  grecs  ,  autre  dans 
le  moyen  âge ,  autre  enfin  sous  les  monarchies 
de  cour.  Jusqu'à  l'époque  où  nous  sommes 
il  y  avait  eu  à  la  vérité  des  familles  chrétiennes, 
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mais  il  n^y  avait  point  eu  à  proprement  parler  de 
nations  chrétiennes.  L'état  social  chrétien  ne  faisait 
que  de  naître.  Maintenant  donc  que  la  société 
civile  se  fait  chrétienne,  que  les  empereurs  de- 
viennent enfants  de  l'Eglise,  il  s^opère  naturelle- 
ment une  union  intime  entre  le  sacerdoce  et  l'em- 
pire. Par  conséquent  ,  comme  l'Evangile  va 
pénétrer  toutes  les  institutions  civiles,  ses  doc- 
teurs sont  appelés  de  droit  a  régler  les  destinées 
de  l'empire  de  concert  avec  l'empereur.  C'est  ce 
qui  arriva  sous  Constantin  et  ses  successeurs  :  les 
pontifes  prirent  rang  dans  l'Etat ,  assistèrent  aux 
conseils  des  princes ,  et  travaillèrent  à  harmoniser 
les  lois,  les  mœurs,  les  institutions  publiques,  avec 
l'esprit  du  code  chrétien.  Grâce  a  leur  puis- 
sante intervention,  grâce  à  l'ascendant  immense 
que  leur  donnaient  déjà  leurs  vertus,  leurs  lu- 
mières et  le  dévouement  des  peuples,  ils  purent 
faire  disparaître  de  la  législation  romaine  le  di- 
vorce, source  d'opprobre  et  de  malheur  pour  la 
famille ,  frapper  d'ignominie  ces  assassinats  pu- 
blics appelés  combats  de  gladiateurs,  et  enfin 
concourir  puissamment  à  la  confection  du  code 
Justinien,  monument  de  sagesse  impérissable... 
—  Deuxième  bienfait  humanitaire. 

Cinquième  siècle.  Bientôt  les  hordes  sauvages  du 
]Nord  inondent  l'Occident.  Le  torrent  dévastateur 
entraîne  tout  dans  son  cours  impétueux...  peuples, 
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empires  ,  constitutions ,  s'abîment  dans  ses  flots. 
Quand  il  se  fut  arrête'  ;  quand  ces  barbares  con- 
quérants, après  s'être  partage  les  dépouilles  delà 
victoire,  portèrent  leurs  regards  autour  d^eux,  ils 
n'aperçurent  que  des  ruines  et  un  bétail  d'hom- 
mes. Ils  en  furent  déconcertés  ;  ils  sentaient  que 
leur  tâche  à  eux  était  finie.  Qui  donc  allait  organi- 
ser ce  chaos?  Heureusement,  sur  ces  plages  désolées 
et  au  sein  de  celte  nuit  profonde,  restait  debout,  et 
s'élevait  comme  un  phare  lumineux,  l'Église... 
Ses  princes  ,  Tévêque  de  Rome  au-dessus  de  tous, 
étaient  restés  les  gardiens  du  feu  saeré  et  les 
dépositaires  d'institutions  indestructibles.  Tant  de 
science,  tant  de  sainteté,  frappèrent  ces  nations 
de  fer  ;  elles  inclinèrent  leur  tête  altière  devant 
ces  fronts  augustes ,  brillant  de  la  lumière  des 
cieux.  II  en  fut  de  même  des  fiers  Sicambres,  les 
premiers  rois  francs.  «  Les  barbares  qui  renversè- 
rent Tempire  romain  auraient  réduit  l'Europe 
au  même  état  où  les  Turcs  ont  réduit  l'Asie ,  si 
les  efforts  des  ministres  de  la  religion  ne  l'avaient 
sauvée.  Ceux-ci  formaient  un  corps  imposant  par 
sa  sainteté  et  par  son  union.  Les  féroces  conqué- 
rants du  Nord  étaient  peu  disposés  à  écouter  des 
leçons  de  charité  ou  à  goûter  des  idées  de  civili- 
sation ;  mais  le  clergé  sut  les  contenir.  »  (Muller , 
chap  vin.)  Or  cet  ascendant,  cette  domination 
sacerdotale  sur  le  pouvoir  civil ,   furerot  consacrés 
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à  l'affranchissement  politique  des  peuples.  Le 
clergé,  et  son  chef  surtout  qui  ne  fait  qu'un  avec 
lui,  étant  regardé  et  se  regardant  lui-même  comme 
le  père  des  nouveau-nés  a  la  liberté  de  l'Evan- 
gile ,  travailla  avec  un  courage  ,  une  persévé- 
rance ,  une  sagesse  inouis  a.  ce  grand  oeuvre  vrai- 
ment humanitaire.  Au  moyen  de  cette  haute 
paternité,  qui  émane  du  Christ,  il  dirigeait  le 
peuple  chrétien ,  le  surveillait ,  exerçait  sur  lui 
une  juridiction  sociale  pour  réprimer  les  abus  de 
îa  force  ,  protéger  le  faible ,  défendre  les  droits 
de  tous.  En  effet,  il  était  nécessaire  que  ce  peuple 
de  frères ,  formé  par  une  éducation  progressive , 
acquît ,  sous  l'oeil  vigilant  et  sous  la  main  de  la 
tendre  mère  qui  Pavait  enfanté ,  assez  de  sens 
moral,  assez  de  raison,  assez  d'expérience,  pour 
exprimer  ses  droits  natifs  sans  dangers  et  pour 
en  jouir  sans  troubles...  La  fut  tout  le  secret  des 
premières  institutions  que  le  pouvoir  spirituel  de- 
venu affranchissant  et  civilisateur  fonda  d'abord 
peu  à  peu  et  sans  secousses,  lesquelles,  appropriées 
aux  besoins  d'une  époque,  devaient,  comme  tout 
ce  qui  vient  de  source  providentielle,  progresser 
insensiblement ,  se  modifier  dans  le  temps  au  pro- 
fit de  la  société  civile.  «  Les  peuples  septentrionaux 
sortirent  successivement  de  cette  nuit  profonde 
où  leur  histoire  et  leur  existence  avaient  été  ense- 
velies ,  n'ayant  de  commun  entre    eux  que  leur 
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Vénération  pour  le  chef  de  l'Eglise  d'Occident.  » 
(Muller,  liv.  x,  chap.  xi.)  — Troisième  bienfait 
humanitaire. 

Sixième \  septième ,  huitième,  neuvième  et  dixième 
siècles.  Nous  avons  vu  entrer  le  clergé  dans  le  ma- 
niement des  affaires  publiques.  En  France,  selon 
Hincmar,  archevêque  de  Reims  et  auteur  con- 
temporain de  Charlemagne,  les  évêques  formaient 
la  première  chambre  du  conseil.  C'est  donc  à 
leurs  lumières ,  à  leur  puissante  coopération ,  si- 
non à  leurs  efforts  seuls ,  que  l'on  doit  attribuer 
le  mérite  de  ce  travail  prodigieux  qui  produisit 
les  Capitulaires ,  ces  formes  de  liberté ,  ces  progrès 
de  civilisation ,  qui  ont  marqué  le  passage  de  la 
dynastie  carlovingienne.  Les  amis  de  la  liberté  et 
des  franchises  municipales  devraient  bien  s'en 
souvenir!  —  Quatrième  bienfait  humanitaire. 

Mais  la  force  brutale  ,  vaincue  d'abord  par  le 
sacerdoce  chrétien,  n'avait  pas  été  détruite  entiè- 
rement ;  car,  ayant  sa  racine  dans  Forgueil  et  la 
cupidité ,  il  eût  fallu  anéantirle  coeur  de  l'homme. 
Elle  attendait  donc  dans  les  abîmes  de  ce  coeur , 
comme  la  bête  féroce  attend  dans  son  antre,  le  mo- 
ment favorable  de  donner  cours  a  ses  instincts  per- 
vers, et  de  ressaisir  sa  proie.  Ce  moment  était  venu. 
La  royauté,  affaiblie  par  le  partage  du  territoire, 
l'était  encore  plus  par  le  caractère  personnel  des 
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monarques.  Le  clergé,  lié  imprudemment  à  la  cause 
royale  par  l'investiture  des  dignités  el  des  béné- 
fices ,  avait  perdu  la  force  morale  que  donne  Fé- 
lection  sur  les  masses.  Le  peuple  enfin  n'était 
encore  qu'un  enfant  politique  endormi  dans  le 
berceau  de  la  civilisation.  Aussi  dès  que  parut, 
sous  la  forme  de  la  féodalité ,  la  force  brutale  , 
plantant  son  drapeau  sur  le  terrain  des  intérêts 
privés,  promettant  une  large  part  du  pouvoir 
souverain  à  toutes  les  ambitions  de  haut  parage; 
elle  réunit  a  elle  tout  ce  qui  avait  quelque  force 
matérielle.  Chaque  seigneur  se  fit  souverain  et  les 
rois  et  les  évêques  subirent  la  transformation  uni- 
verselle. Dès  lors,  au  grand  malheur  de  l'huma- 
nité ,  le  sacerdoce  fut  éclipsé  pour  le  monde  po- 
litique ,  mais  il  ne  cessa  de  projeter  sur  le  monde 
chrétien  ses  rayons  vivifiants.  Sa  constitution  di- 
vine était  restée  hors  des  atteintes  du  pouvoir 
civil  ;  ce  fut  dans  son  sein  que  le  clergé  puisa  de 
nouvelles  forces.  Suivant  la  règle  et  la  tradition 
apostoliques,  le  corps  épiscopal  toujours  assisté  du 
Saint-Esprit,  selon  la  promesse  du  Sauveur,  conti- 
nua d^ofrrir  dans  ses  conciles  l'image  des  conciles 
anciens  .  en  sorte  que  le  clergé ,  bien  qu'il  fût 
garrotté  par  la  féodalité ,  ne  laissait  pas  de  tra- 
vailler au  grand  œuvre  de  la  civilisation,  et  la  sau- 
vait au  moins  de  sa  ruine  ;  car,  fort  de  son  droit , 
il  dictait,  il  intimait  le  devoir  à  tous.  En  voici  les 
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documents,  qui  peuvent  encore  nous  étonner  et 
nous  instruire  aujourd'hui  ! . . . 

D'abord  c'est  par  lui  qu'il  commence  ;  et  voyez 
s'il  se  flatte  ;  l'amour  propre  n'est  pas  rare  dans 
un  corps  !  «  Il  faut  prendre  le  plus  grand  soin 
»  que  ceux  qui  doivent  sauver  la  religion  et  les  fi- 
»  dèles  ne  soient  appelés  au  sacerdoce  que  par  l'a- 
»  mour  de  Dieu  ,  et  non  dans  des  vues  d'intérêts 
»  humains.  »  (Concile  de  Paris,  829.) 

«  Les  biens  de  l'Église  sont  les  offrandes  des 
»  fidèles,  le  rachat  des  péchés ,  le  patrimoine  des 
»  pauvres.»  (Concile d'Aix-la  Chapelle,  816.)  «L'é- 
»  vcque  pourvoira  à  ce  qu'une  personne  sûre  et 
»  fidèle ,  pleine  d'attentions  ,  visite  le  diluan- 
ts che  les  prisonniers  de  toute  espèce,  allège  par 
»  la  charilé  la  pesanteur  de  leurs  fers  ,  et  leur 
»  fournisse  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  aux  dépens 
»  de  l'Église,  dedomo  Ecclesiœ.  »  (Concile  d'Orléans, 
549.) 

«Qu'aucun  ecclésiastique,  pas  mèmeunévèque, 
»  et  sous  aucun  prétexte,  ne  visite  les  monastères 
»  de  femmes  sans  être  assisté  de  témoins  recom- 
»  mandables,  dans  la  crainte  que  l'éclat  angélique 
»  de  l'Église  ne  soit  terni.  »  (  Concile  de  Châlons, 
8)3.)  «  En  conséquence,  qu'on  exerce  à  l'étude  les 
»  jeunes  clercs  ,  qu'on  les  y  force  au  besoin.  » 
(Conc.  II  de  Cloveshon,  747.) 
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«  Qu'aucun  évèque  ne  prononce  l'anathème 
»  d'excommunication  que  d'après  les  règles  cano- 
»  niques,  en  avertissant  le  coupable,  et  ne  le  frap- 
»  paut  que  pour  grave  délit ,  et  dans  le  cas  seule- 
»  ment  oîi  tout  autre  moyen  ne  pourrait  le  faire 
»  rentrer  dans  le  devoir.»  (Conc.  de  Paris,  en846.) 
«  Que  tous  ceux  qui  sont  lésés  dans  leurs  droits 
«aient  recours  au  concile.  »  (Concile  de  Paris,  en 
827.) 

Ainsi ,  fuite  des  honneurs  ,   pureté'   angélique  , 
amour  de  l'étude  ,  hospitalité'  ,  assistance  des  pri- 
sonniers ,  défense  de  l'opprimé  ,   sage  correction 
appliquée  aux  oppresseurs  ,  en  un  mot,  toutes  les 
vertus  sociales  ,  telles  sont  les  saintes  règles  que  le 
corps  sacerdotal  s'applique  à  lui-même  au  milieu 
d'une  corruption  générale  ,  alors  que  toutes  les 
lois  étaient  abolies  ou  impuissantes.  Une  telle  con- 
duite ne  fait-elle  pas  regretter  qu'il  n'ait  pas  eu  la 
même  puissance  sur  les  grands  et  sur  le  peuple  ? 
Cependant,  déjà  fort  de  son  droit,  fort  deses  inten- 
tions, le  clergé,  s'il  est  inflexible  pour  lui-même  , 
ne  se  croit  que  plus  d'autorité  pour  prescrire  le 
devoir  aux  maîtres  des  peuples,  dominis  populorum, 
et  à  ces  peuples  eux-mêmes.  Voici  comme  :  «  Les 
»  évoques  avertiront  avec  zèle  les  maîtres  des  peu- 
»  pies  qu'ils  doivent  se  conduire  envers  leurs  su- 
»  jet  avec  charité  et  miséricorde ,  qu'ils  ne  doi- 
»  vent  pas  les  condamner  en  prétextant  d'injustes 
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»  enlèvent  point  leurs  faibles  ressources  (substan- 
»  tielles)  ;  enfin  qu'ils  n'exigent  point  d'eux  leurs 
»  redevances  sans  égards  et  sans  entrailles.  »  (Con- 
»  cile  de  Tours  en  813.)  «  Que  les  évèques  sachent 
»  bien  qu'ils  sont  les  défenseurs  obligés  des  peu- 
»ples  et  des  pauvres...  Ainsi,  dès  qu'ils  s'aperçoi- 
»  vent  que  les  puissants  (po(entcs)  les  oppriment,  ils 
»  doivent  d'abord  leur  faire  de  sages  remontrances, 
»  et,  s'ils  les  méprisent,  recourir  à  la  puissance  sou- 
»  veraine  pour  les  châtier.  »  (Concile  d'Arles,   en 
813.)   Quelle   tendre  sollicitude  pour  les  petits, 
pour  les  opprimés  !  quelle  noble  fermeté  vis-à-vis 
des  grands  !  Nous  n'en  souhaitons  pas  davantage  à 
ceux  qui  se  proclament  les  amis  des  peuples.  En- 
fin ,  c'était  bien,  de  tracer  et  d'intimer  des  devoirs 
sacrés  même  à  la  tyrannie,  d'imposer  un  frein  tout 
à  la  fois  religieux   et  politique   a  cette  féodalité 
brutale,  mais  encore  croyante,  c'était  bien  !  mais 
le  clergé  savait,  de  l'apôtre  ,  qu'il  faut  respecter 
toute  puissance  établie  de  Dieu  ;  aussi ,  en  même 
temps  qu'il  réprimandait  le  pouvoir  civil  ,  il  en- 
seignait aux  peuples  le  devoir  de  l'obéissance  :  «Si 
»  quelqu'un,  enflé  d'orgueil,  ou  animé  par  un  es- 
»  prit  de  rébellion,  résiste,  soit  à  l'autorité  des  pré- 
»  lats,  soit  aux  ordres  et  à  la  volonté  (rationem)  du 
»  roi ,  qui  tient  de  Dieu  son  pouvoir,  s'il  méprise 
»  ainsi  la  loi  de  Dieu  et  la  loi  civile  en  matière 
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»  juste  et  raisonnable  ;  s'il  n'est  point  d'autre 
»  moyen  de  le  faire  obéir,  qu'il  soit  anathématisé.  • 
(Concile  de  Paris,  en  84=6.)  «  Le  corps  de  l'Église 
»  se  compose  de  deux  personnes  également  élevées 
»  au-dessus  de  tous:  la  personne  du  pontife  et  celle 
»  du  prince;  telle  est  la  doctrine  transmise  par  les 
»  saints  Pères.  »  (Concile  de  Paris,  en  829  )  Il  faut 
convenir  que  la  suprématie  du  clergé,  loin  d'affai- 
blir le  respect  pour  le  pouvoir  civil  ,  sait  admira- 
blement le  rehausser  dans  l'esprit  des  peuples; 
ceci  n'était  pas  mal  pour  le  temps  1 

Si  donc  les  peuples,  les  seigneurs  et  les  princes 
se  fussent  montrés  dociles  a  cette  voix  paternelle 
qui,  en  donnant  l'exemple  ,  intimait  le  devoir,  la 
féodalité  eût-elle  été  réprouvée  et  maudite  par  la 
civilisation  et  l'humanité  ?  Si  donc  tant  de  ténè- 
bres ont  laissé  pourtant  percer  de  si  vives  lumières, 
si  tant  de  corruption  n'a  pas  étouffé  toutes  vertus, 
si  nous  avons  encore  quelques  éloges  pour  ces  temps 
calamiteux,  on  sait  a  qui  en  revient  la  gloire.  Le 
sacerdoce,  par  ses  conciles,  par  tout  ce  qn'il  avait 
depouvoir,  a  donc  sauvé  les  sciences,  les  arts,  la  lé- 
gislation, d'une  éternelle  nuit. —  Quatrième  bien- 
fait humanitaire. 

Onzième  siècle.  L'islamisme  triomphant  menace 
le  monde  chrétien  d'une  ruine  inévitable.  Une  voix 
puissante  sonne  l'alarme.  Elle  réveille  ses  enfants 
endormis  dans  la  mollesse  ;  elle  parle  à  leur  foi , 
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qui  a  survécu  a  leurs  vices.  A  la  conscience  bourre- 
lée ,  elle  promet  la  paix,  en  liant  la  victoire  à  la 
cause  du  ciel...  et  a  peine  ont  retenti  ces  entraî- 
nantes paroles  :  «  Soldats  de  Fenfer,  devenez  les 
»  soldats  de  Dieu  »  (Urbain,  à  Clermont),  que  ras- 
semblée se  lève  et  s'écrie:  Dieu  le  veut!  marchons  II 
et  les  barbares  furent  vaincus  !  et  la  sainte  et  pa- 
triotique éloquence  du  pape  Urbain  empêcha  FOc- 
cident  de  devenir  la  proie  des  féroces  musulmans  1 

—  Cinquième  bienfait  humanitaire. 

Douzième  siècle.  En  1167,  l'esclavage  était  re- 
connu légitime,  et  se  pratiquait  tel  quel  envers  les 
chrétiens  mêmes.  Le  père  commun  des  fidèles , 
Alexandre III,  sentitses  entrailles  s^émouvoir,  et,  ju- 
geant qu'il  ne  pouvait  faire  plus  pour  la  conjoncture 
présente,  il  déclara  solennellement  que  tout  chré- 
tien nedevîiit  plus  être  esclave  ;  et  il  ouvrit  son  tré- 
sor pour  la  rançon...  «  Ce  pape  fit  usage  de  son  in- 
fluence pour  abolir  ou  du  moins  adoucir  la  servi- 
tude des  paysans.»  (Muller,  liv.  xv,  chap.  v.)  Il 
y  avait  dans  cet  acte  un  mérite  pour  l'époque,  qui 
est  bien  supérieur  à  celui  dont  a  bon  droit  pour- 
tant nous  nous  glorifions  aujourd'hui. 

De  plus,  les  évêques  Torlak  et  KetilleThorstan, 
de  concert  avec  les  laïcs,  rédigèrent  en  Islande  un 
code  de  droit  canonique,  qui  est  un  des  plus  an- 
ciens monuments  de  la  législation  septentrionale. 

—  Sixième  bienfait  humanitaire. 
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Treizième  siècle.  Ce  siècle,  par  les  prodiges  qu'il 
a  enfantés  dans  la  science ,  dans  la  litte'rature  et 
dans  les  beaux-arts ,  nous  étonne ,  nous  ravit  et 
nous  force  presque  (  Michelet  et  Lherminier  ) , 
nous  qui  avons  recueilli  l'héritage  du  passé ,  de 
courber  le  front.  Or,  à  qui  appartient  la  gloire  de 
ce  siècle  imposant?  au  clergé,  qui,  conservant  et 
se  transmettant  de  main  en  main  le  flambeau  sa- 
cré, tandis  que  les  grands  seigneurs  se  glorifiaient 
dans  les  ténèbres  de  l'ignorance ,  avait  compris 
toute  sa  mission,  en  la  jugeant  digne  devoir  pour 
objet  tout  ce  qui  est  beau ,  tout  ce  qui  est  vrai, 
tout  ce  qui  est  sublime  dans  la  création.  —  Sep- 
tième bienfait  humanitaire. 

Seizième  siècle.  Des  hommes  indignes  du  nom 
chrétien  égorgent  le  speuples  du  Nouveau-Monde. 
En  vain  ils  se  couvrent  du  manteau  de  la  religion; 
la  cour  de  Rome  ,  elle,  qui  connaît  la  portée  de 
FEvangile,  foule  aux  pieds  toutes  considérations 
autres  que  cellede  la  religion  bien  comprise  :  elle 
supplie  ,  menace ,  fulmine  enfin  des  bulles  contre 
ceux-mêmes  qui  se  proclament  ses  enfants.  Elle 
arrête  ainsi  autant  qu'il  dépend  d'elle  ces  hon- 
teuses atrocités,  et  les  flétrit  à  jamais... — Huitième 
bienfait  humanitaire. 

Enfin,  s'il  est  permis  d'invoquer  des  faits  qui  se 
passent  sous  nos  yeux,  quelle  autre  main  que  celle 
du  pontife  de  Rome  retient  plus  fortement  le  bras 
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du  czar  jetant  le  linceul  mortuaire  sur  la  brave  et 
malheureuse  Pologne? 

(Test  assez  !  ne  parlons  même  pas  de  toutes  es- 
pèces de  biens  que  la  suprématie  du  cierge  a  faits 
aux  individus,  aux  cités,  aux  provinces.  Mais  nous 
ne  pouvons  ne  pas  faire  remarquer  les  maux 
qu'elle  a  empêches. 

Qui  sait  combien  de  fois  l'âme  d'un  tyran,  d'un 
spoliateur  public,  d'un  libertin  éhonté,  s'est  sentie 
arrêtée  tremblante  devant  cette  justice  sacerdo- 
tale ,  avant-coureur  de  la  justice  divine  ?  Que  de 
projets  sanguinaires,  que  de  convoitises  brutales, 
que  de  pensées  horribles  ont  été  refoulées  clans 
leur  repaire  ,  alors  qu'a  brillé  le  glaive  spirituel 
aux  yeux  de  ces  êtres  pervers ,  qui ,  a  défaut  de 
tout  sentiment  d'homme,  conservaient  encore 
dans  ces  temps  de  croyance  un  reste  de  foi  chré- 
tienne,  qui  voue  aux  feux  éternels  ceux  que  l'É- 
glise frappe  d'anathèmes!  Et  quand  même  le  cou- 
pable, menacé  ou  frappé,  eût  eu  l'affreux  courage 
de  braver  la  peine  en  elle-même,  aurait-il  osé, 
nouveau  Caïn,  montrer  aux  regards  de  son  peuple, 
de  ses  vassaux  restés  fidèles ,  son  front  marqué 
du  sceau  de  la  réprobation?  Tant  d'impiété,  tant 
d'audace,  tant  même  d'impéritie  politique,  s'est 
montré  à  peine  dans  un  ou  deux  forcenés,  lesquels, 
après  toul ,  ont  fini  par  s'humilier  ;  mais  combien 
d'autres  eussent  imité  leur  délire   et  se  fussent 
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portes  a  tous  les  débordements  des  mauvaises  pas- 
sions ,  si  leur  nature  ,  quoique  moins  anomale  , 
n'eût  e'té  e'pouvantée  par  l'ignominie ,  les  re- 
mords, les  alarmes  qu'ils  auraient  eus  à  dévorer 
en  bravant  cette  puissance  inflexible  et  révérée , 
qui  leur  disait  a  eux  aussi  :  «  Il  ne  vous  est  pas 
permis,  non  licet.  »  Ah  !  quiconque  connaît  un  peu 
le  coeur  humain  et  les  horribles  emportements  de 
l'orgueil  et  de  la  cupidité,  lorsqu'ils  peuvent  tout, 
celui-là  peut  apprécier  le  bien  immense  qu'à  dû 
opérer ,  en  empêchant  le  mal ,  cette  suprématie 
protectrice,  qui  veillait  sans  relâche  sur  tous  les 
points  du  monde  chrétien.  Mais  nous  tenons  à 
faire  preuve  d'impartialité  (liv.  n,  ch.  i).  Or  donc, 
nous  avouerons  que  cette  suprématie  toute  bien- 
faisante, toute  paternelle,  et  je  dirais,  en  quelque 
sorte  ,  toute  divine  qu'elle  soit ,  s'est  ressentie ,  en 
passant  par  des  mains  d'homme,  de  la  faiblesse 
de  notre  nature.  Ainsi  Peau  la  plus  limpide  et  la 
plus  salutaire  conserve  ,  retient  quelque  goût 
du  sol  terreux  qu'elle  traverse.  Il  n'y  a  pas  de 
perfection  absolue,  même  pour  le  clergé.  On  peut 
donc  lui  reprocher  quelques  abus  de  force,  quel- 
ques écarts...  mais  encore — chose  remarquable — 
c'est  qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  faire  raisonna- 
blement un  crime  de  ces  écarts.  En  effet,  il  n'y  a 
crime  aux  yeux  de  la  morale  publique  que  lorsque 
le  but  et  les  intentions  sont  condamnables.  Mais 
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combien  étaient  pures,  étaient  désintéressées, 
étaient  nobles  et  grandes  celles  du  clergé  !  Il  suf- 
fit pour  s'en  convaincre  d'un  seul  trait,  parce 
qu'il  peint  tous  les  autres.  Ce  trait,  que  le  philo- 
sophisme s'empressera  d'admettre,  estla  lutte  entre 
le  pape  Grégoire  et  l'empereur.  L'un  est  ce  pon- 
tife rigide,  austère,  que  l'outrage  philosophique 
a  le  moins  ménagé,  précisément  parce  qu'il  a  fait 
un  plus  grand  usage  du  glaive  spirituel  ;  l'autre  est 
ce  prince  auquel  on  a  prodigué  l'intérêt ,  la  pitié 
et  l'éloge  ,  précisément  aussi  parce  qu'il  a  été 
frappé  plus  souvent  par  l'Eglise.  Eh  bien!  dans 
cette  lutte,  cjue  se  passa -t -il  d'étrange  et  qui  ca- 
caractérise  parfaitement  la  conduite  des  pontifes  ? 
lisez  :  un  entrevue  eut  lieu  a  Canossa,  près  Reggio, 
en  1077.  Le  pape^  tenant  la  sainte  hostie  dans  ses 
mains ,  s'avance  auprès  de  l'empereur,  le  somme 
de  jurer,  en  recevant  son  Dieu,  comme  lui-même 
va  le  faire,  que  dans  tout  ce  qui  s'est  passé  entre 
eux  il  n'a  eu  que  des  intentions  droites  et  pures.  Le 
prince  pâlit ,  s'y  refuse  ;  tandis  que  le  pontife ,  lui 
dont  un  protestant  a  dit  :  «  Que  sa  bouche  n'ex- 
»  primait  rien  que  sa  conduite  ne  retraçât  »  (Othon 
de  Frésingue,  ann.  1071),  communie  et  affirme 
solennellement  qu'il  prend  à  témoin  de  sa  droiture 
et  de  son  désintéressement  le  Dieu  dont  le  sang  va 
sceller  son  serment.  Qu'éprouvez- vous  alors  et 
pour  qui  sont  vos  sympathies  et  vos  éloges?  L'ex- 


—  112  — 
ces  de  zèle,  s'il  existe,  n'approche  t-il  pas  de  la 
vertu  ?  Vous  savez  maintenant  à  quelle  mesure  il 
faut  réduire  les  diatribes  philosophiques  sur  les  ex- 
communications, sur  les  interdits,  etc.;  ajoutez 
encore  que  tous  ces  actes  que  Ton  qualifie  si  impu- 
demment de  sacrilèges  (Voltaire,  Montesquieu), 
en  même  temps  qu'ils  n'étaient  que  l'expression 
de  la  plus  noble  droiture,  n'ont  valu  à  leurs  au- 
teurs que  la  détraction,  la  calomnie,  l'exil  et  la 
mort  :  c'est  à  soulever  de  stupeur  et  d'indignation! 
La  voila  donc,  cette  suprématie  sacerdotale,  ju- 
gée sous  le  rapport  de  bienfaisance  par  la  raison  de 
l'histoire.  Elle  nous  apparaît  donc  vénérable  jus- 
que dans  ses  écarts  parla  pureté  de  ses  intentions  : 
elle  nous  apparaît  digne  de  la  reconnaissance  et 
des  hommages  des  siècles,  pour  les  maux  incalcula- 
bles qu'elle  a  empêchés  et  pour  les  services  im- 
menses qu'elle  a  rendus  à  l'humanité.  Ah  !  si  un 
homme  d'Etat,  un  grand  écrivain  (Chateaubriand) 
a  pu  dire  hardiment  que  pour  un  seul  de  ses  ser- 
vices elle  mériterait  des  autels  ;  comment  peut-on 
assez  la  bénir  et  la  glorifier,  lorsqu'on  en  voit  de 
si  nombreux  consignés  dans  les  fastes  de  l'his- 
toire?... Au  moins,  que  l'on  soit  plus  équitable 
et  moins  ingrat  envers  elle  !.... 
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§11. 


La  suprématie  du  clergé  repose  sur  des  droits  légitimes.  —  Se9  excom- 
munications, ses  interdits,  ses  jugements,  etc. 

Une  puissance,  qui  passe  sur  la  terre  en  versant 
d'immenses  bienfaits ,  porte  certainement  avec 
elle  un  caractère  irrécusable  de  légitimité;  car  le 
bien  ne  peut  venir  —  quand  il  dure  des  siècles — 
que  de  la  source  de  laquelle  découle  tout  don  par- 
fait. (Saint  Jacques.)  Telle  s'est  montrée  la  supré- 
matie sacerdotale.  Elle  serait  donc  à  ce  titre 
marquée  déjà  du  sceau  de  la  légitimité,  et  ce  pa- 
ragraphe ne  serait  que  le  corollaire  du  précédent  : 
mais  nous  voulons  davantage  ,  et  il  faut  que  rien 
ne  manque  à  cette  légitimité;  et  que,  pour  ne 
point  nous  écarter  de  notre  plan,  elle  puise  son 
éclat  et  son  droit  dans  la  logique  de  l'histoire. 

1  "L'histoire  nous  montre  la  suprématie  sacerdotale 
(chap.  I)  naissant,  se  développant  progressivement 
pour  apparaître  à  chaque  crise  sociale  comme  une 
providence  secourabie,  afin  d'empêcher  de  périr  la 
morale  publique ,  la  civilisation  et  les  libertés  pu- 
bliques. (Chap.  II.)  Or,  un  pouvoir  qui  cache  son 
origine  dans  le  sein  de  l'antiquité,  qui  se  mêle  à 
l'ordre  naturel,  qui  croit,  qui  se  développe  avec 
les  événements  humains,  est  nécessairement  l'œu- 
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vre  de  Dieu,  est  nécessairement  légitime,  et  de 
cette  légitimité  qui ,  plus  elle  est  ancienne ,  plus 
elle  est  belle  ,  qui  plus  elle  est  dépouillée  de  titres 
écrits,  plus  elle  est  écrite  par  le  doigt  divin. 
Donc  ,  l'origine  et  les  progrès  de  la  suprématie 
sacerdotale  attestent  sa  légitimité;  première  con- 
séquence des  faits  historiques. 

2°  La  mission  du  derc/é.  —  II  trouva  le  monde  es- 
clave et  il  devait  l'affranchir  ,  puisqu'il  devait  en- 
seigner et  faire  pratiquer  ce  grand  principe  chré- 
tien de  la  charité  qui,  ne  reconnaissant  qu'une 
seule  et  même  origine  pour  tous  les  hommes,  les 
proclame  tous  égaux  en  droit  devant  Dieu ,  et  ne 
consacre  que  les  inégalités  sociales  réclamées  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  dont  Dieu  est  aussi  le  suprême 
fondateur.  Le  clergé  dut  donc  d'abord  songer  a 
rétablir  le  règne  de  l'intelligence ,  la  suprématie 
de  l'esprit  sur  la  chair,  de  la  raison  sur  la  force, 
du  droit  sur  le  fait.  L'accomplissement  de  ce  de- 
voir sacré  fut   porté  par  lui  jusqu'à  l'héroïsme. 
Puis  de  siècle  en  siècle,  quand  l'immuable  fonde- 
ment de  ce  principe  affranchissant  fut  posé  dans 
le  domaine  des  esprits  ,  à  mesure  que  l'intelligence 
sociale  se  développait  par  l'infusion  des  idées  chré- 
tiennes, la  liberté  sociale  et  politique  se  dévelop- 
pait aussi  proportionnellement  par  les  institutions, 
les  lois  dont  le  clergé  seul  dotait  la  société;  car  lui 
seul  avait  la  science,  la  vertu,  la  charité  réunies, 
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unique  pouvoir  civilisateur.  (Liv.  h  ,  chap.  3.) 
Ainsi ,  comme  conséquence  des  faits  historiques  , 
la  mission  du  clergé  venant  de  Dieu ,  et  cette  mis- 
sion ne  pouvant  s'accomplir  sans  qu'il  dominât  sur 
le  pouvoir  civil  ,  cette  domination  était  donc 
non-seulement  légitime,  mais  encore  un  légitime 
devoir. 

3°  Le  consentement  des  peuples.  — Nos  aïeux  ,  a 
défaut  de  nos  lumières,  jugeaient  des  choses  par 
instinct  moral ,  par  inspiration ,  et,  comme  leur 
coeur  était  plus  près  de  la  vertu ,  leur  esprit  voyait 
plus  clairement  dans  les  événements  providentiels. 
Aussi ,  quand  ils  reconnurent  que  le  clergé  possé- 
dait seul  le  pouvoir  d'organiser  la  société  chré- 
tienne, d'y  fonder  l'ordre  et  la  liberté,  c'est-a-dire 
de  suppléer  à  l'impuissance  du  pouvoir  civil  bien 
constatée  dans  l'état  présent  des  choses ,  ils  en 
conclurent  très  logiquement  qu'il  était  placé  dans 
le  monde  chrétien  pour  y  maintenir  Tordre  que 
lui  seul  pouvait  fonder,  et  qu'en  conséquence  il 
avait  reçu  du  Christ  une  certaine  compétence  dans 
les  questions  de  souveraineté  pour  être  entre  les 
princes  et  leurs  sujets  un  arbitre  d'un  rang  supé- 
rieur, l'intermédiaire  ,  le  lien  universel  entre  tous 
les  membres  de  la  famille  chrétienne;  en  un  mot, 
le  modérateur  délégué  du  Ciel,  le  grand  juge  de 
tous  les  faits  de  haute  importance  pour  le  genre 
humain.  Ainsi  se  forma  la  conscience  publique  sur 
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la  légitimité  de  la  souveraineté  sacerdotale.  L'as- 
sentiment fut  si  profond  et  si  général ,  que  les  sou- 
verains ,  ceux-là  même  qui  plus  tard  luttèrent  — 
malheureusement  pour  tous  —  contre  cette  souve- 
raineté d'un  autre  ordre  ,  n'osèrent  jamais  en  con- 
tester la  légitimité  :  «  Ce  qu'il  y  avait  de  plus 
»  déplorable  (  argot  philosophique  !  )  dans  ces  grands 
»  jugements,  c'était  l'aveuglement  des  princes  qui 
»  n'en  contestaient  pas  la  légitimité ,  et  qui  sou- 
»  vent  les  invoquaient.  »  [Essai  sur  l'histoire.)  Est- 
ce  là  un  aveu  significatif?  les  princes  n'étaient  pas 
voltairiens,  ils  ne  savaient  pas  mentir  a  eux-mêmes, 
mentir  à  la  raison  publique!...  Ils  reconnurent 
un  droit  légitime  ,  incontestable ,  ils  le  proclamè- 
rent publiquement  :  voilà  pourquoi  Othon  III  as- 
sista  en  personne  au  concile   où  fut   prononcée 
l'excommunication  contre  un  empereur.  (Orsi.  ) 
Seulement,  lorsque  les  tempêtes  de  l'orgueil,  comme 
les  appelle  un  saint  pape,   étaient  trop  soulevées 
dans  leur  coeur,  sans  contester  le  droit  le  moins  du 
monde ,  ils  prétendaient  vouloir   s'affranchir  de 
Yabus.  Ainsi  Frédéric  ne  s'avisa  nullement  d'atta- 
quer la  souveraineté  du  pape  Alexandre  III ,  il  se 
contenta  d'en  appeler  à  saint  Pierre  de  qui  relevait 
le  pontife.  À.  la  bonne  heure  ':  ceci  s'appelle  ia  con- 
solation des  condamnés  ;  mais  ceci  ne  fait  que  con- 
firmer le  droit  du  juge.   Ainsi ,  comme  troisième 
conséquence  des  faits  historiques,  le  consentement 
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des  peuples  chrétiens  ,  sans  en  excepter  les  princes 
frappés  cTanathème  ,  prouve  invinciblement  la 
légitimité  de  la  suprématie  sacerdotale. 

Et  si,  comme  il  vient  d'être  démontré,  cette 
suprématie  s'appuie  de  plus  sur  une  origine  toute 
providentielle,  sur  l'objet  même  de  la  mission 
divine  du  clergé ,  y  a-t-il  rien  au  monde  de  plus 
sacré.,  de  plus  inviolable?  Pour  le  contester, 
comme  l'ont  fait  des  hommes  passionnés,  il  a  donc 
fallu  ignorer  grossièrement  l'histoire  ou  la  trahir 
impudemment ,  et  insulter  sans  honte  à  la  logique 
du  simple  bon  sens!  C'est  la  ce  qu'ont  fait  des 
hommes  aveuglés  par  l'orgueil  et  entraînes  par  la 
haine  religieuse  :  d'autres ,  moins  emportés  par 
les  mauvaises  passions  ,  n'ont  pas  attaqué  directe- 
ment la  légitimité  de  la  souveraineté  sacerdotale, 
ils  se  sont  contentés,  bonnes  gens!  de  censurer 
vertement  les  moyens  qu'elle  a  employés  ;  Vex- 
communication ,  Vinlcrdit,  etc..  Mais  il  y  a  en  eux 
tant  d'ambages  ,  tant  de  circonlocutions  que  Ton 
ne  sait  s'ils  contestent  ta  légitimité  de  ces  moyens 
ou  simplement  l'abus  ;  s'ils  entendent  flétrir  tous 
ces  moyens  ou  seulement  quelques  actes  ;  c'est  à 
s'y  méprendre  ,  et  vraiment  on  ne  sait  trop  qu'en 
penser  ;  on  pourrait ,  si  Ton  n'était  charitable , 
soupçonner  quelque  mauvaise  intention.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'histoire  va  tout  éclaircir. 

Restant  en  dehors  de  toute  discussion  théolo- 


—  118  — 

gique,  il  nous  suffit,  en  faveur  des  gens  du  monde 
pour  lesquels  nous  écrivons ,  d'observer  avec 
l'illustre  archevêque  de  Cambrai  :  «  L'Eglise  peut 
»  excommunier  le  prince  ,  et  le  prince  peut  faire 
»  mourir  le  pasteur  :  seulement  chacun  doit  user 
»  de  son  droit  avec  sagesse  et  à  toute  extrémité  ; 
»  mais  c'est  un  vrai  droit.  »  (Histoire  de  Fénélon, 
pièces  just.  du  liv.  vu.)  Certes  on  ne  peut  poser 
le  droit  et  les  limites  du  droit  avec  plus  d'autorité 
et  de  sagesse  que  Fénélon.  Ne  dirait-on  pas  que 
la  charité  et  la  justice  s'embrassent  sur  le  sein  du 
génie!  Cette  réserve  faite  ,  allons  a  notre  plan. 

Ouand  on  fouille  dans  les  annales  chrétiennes  , 
il  est  un  point  capital  qui  ressort  a  chaque  lutte 
entre  la  suprématie  sacerdotale  et  le  pouvoir  civil  : 
c'est  que  le  droit  tf  excommunier,  etc.,  n'a  jamais 
été  contesté  par  les  princes,  pas  même  par  ceux 
qui  en  étaient  frappés  :  nous  venons  de  le  voir. 
«  Dans  la  ligue  de  Cambrai  ;  ce  droit,  en  matière 
»  temporelle ,  y  fut  reconnu  par  deux  souverains.  » 
(Montesquieu, Lettres  sur  l'histoire.)  Ils  étaient  con- 
séquents ces  princes  ,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours 
à  nos  adversaires,  ils  reconnaissaient  dans  le  sacer- 
doce un  pouvoir  d'un  genre  supérieur  ;  ils  savaient, 
d'autre  part,  que  tout  pouvoir  porte  le  glaive  (saint 
Paul);  ilsadmettaientdonc  comme  légitime,  comme 
sanction  nécessaire  V excommunication  ,  etc.,  seul 
glaive  qui  fut  dans  les  mains  du  clergé.  Que  si  un 
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droit  établi  dans  le  domaine  des  intelligences,  un 
droit  exercé  publiquement  et  longtemps,  et  de 
l'assentiment  universel ,  pouvait  être  taxé  d'illégi- 
time ,  il  faudrait  renverser  toute  institution  poli- 
tique ,  tout  Tordre  social.  Ce  n'est  pas  sans  doute 
ce  que  veulent  les  gens  sensés  ,  l'Etat  et  la  raison 
des  sociétés.  Il  faut  donc  laisser  les  écrivains  irré- 
ligieux ,  les  déclamateurs  démagogues,  les  hommes 
légers  ignorer  les  faits  ou  en  méconnaître  la  lo- 
gique ;  leurs  grands  mots  de  foudres  du  Vatican, 
leurs  excommunications  appelées  sacrilèges ,  im- 
pies, etc.,  tous  ces  mots  sonores  ne  sauraient  étouf- 
fer la  voix  du  genre  humain.  Mais  il  n'est  que  trop 
vrai ,  selon  leur  apôtre  Basile ,  qu'il  reste  toujours 
quelque  chose  de  la  calomnie ,  c'est  ce  qu'ils  veu- 
lent :  mais  l'Etat ,  mais  les  hommes  sérieux ,  ne 
s'y  laisseront  pas  prendre  !  Ils  ont  les  pièces  en 
main,  qu'ils  prononcent.  .  S'ils  reconnaissent  avec 
nous  le  droit  incontestable ,  nous  leur  livrons  l'a- 
bus. Oui!  tout  en  s  inclinant  devant  la  majesté  du 
droit,  il  est  permis  d'en  contrôler  l'exercice  ,  d'en 
blâmer  certains  actes ,  qui  ne  sont  pas  marqués 
au  coin  de  l'extrême  nécessité,  comme  le  veut  Fé- 
nélon  ;  cela  est  juste  ,  cela  arrive  pour  tout  pou- 
voir exercé  par  l'homme,  et  si  Montesquieu,  lors- 
qu'il s'écrie  :  «  Hâtons-nous  de  passer  l'éponge 
sur  ces  excommunications!  »  (Lettres),  au  lieu  de 
s'exprimer  en  général ,  eût  particularisé  certaines 
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sentences  sacerdotales ,  Montesquieu  se  fût  montré 
philosophe  sage  et  impartial;  mais  il  n'eût  point 
acquis  certaine  célébrité  frondeuse ,  a  laquelle 
son  temps  sacrifiait,  et  a  laquelle  il  visait  lui-même  : 
la  vanité  n'est  pas  scrupuleuse;  pourvu  qu'elle 
atteigne  son  but,  que  lui  importe  le  reste!  Mais 
nous  voulons  être  aussi  charitable  que  lui ,  et  nous 
nous  hâtons  de  passer  l'éponge.  Toutefois,  en 
avouant  que  la  suprématie  sacerdotale  ait  pu  lancer 
(des  anathèmes  précipités,  que  son  zèle  Fait  empor- 
tée trop  loin  ,  nous  rappelons  ce  qui  a  été  prouvé 
déjà,  que  ces  deux  ou  trois  anathèmes  ne  tombaient 
que  sur  des  princes  dont  le  plus  intéressant ,  «  ven- 
»  dait  publiquement  les  bénéfices  ecclésiastiques  , 
»  et  ternissait  par  plusieurs  actes  de  tyrannie  l'e- 
»  clat  de  ses  belles  qualités  »  (Maimbourg,  1074); 
tandis  que,  d'un  autre  côté,  le  pape,  qui  foudroyait 
avec  trop  de  pétulance,  si  Ton  veut,  accuse  avec 
une  admirable  candeur  les  motifs  de  sa  conduite  : 
«  Nous  avons  soin,  après  avoir  imploré  l'assis- 
»  tance  divine ,  de  faire  sentir  aux  souverains  les 
»  armes  spirituelles ,  dont  ils  ont  besoin  pour 
»  apaiser  en  eux  les  tempêtes  de  l'orgueil.  •  Enfin 
nous  rappelons  que  ces  anathèmes  ont  empêché 
bien  des  maux  :  car  ils  étaient  respectés  ,  redou- 
tés. (Voltaire!)  «Le  clergé  se  servit  habilement  des 
foudres  de  l'excommunication  et  des  terreurs  de 
l'enfer  pour  faire  goûter  des  idées  de  civilisation.  » 
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(Muller,  chap.  vm.)  Combien  donc  de  fois  la 
conscience  excitée  par  Porgùeil  et  la  convoitise  , 
prête  à  tout  oser ,  se  représentant  tout  à  coup  le 
glaive  spirituel  suspendu  sur  elle  ,  s'est  sentie  dé- 
faillir,- et  tremblante  a  du  étouffer  le  germe 
d'horribles  attentats  ;  surtout  dans  ces  âges  où  la 
foi  était  vive  ,  mais  où  les  lois  civiles  étaient  nulles 
ou  méprisées,  où  la  société  grouillait  de  vices, 
comme  un  cadavre  en  putréfaction!  Quand  on 
sait  toutes  ces  choses ,  quand  on  apprécie  les  mo- 
tifs et  les  intentions,  l'on  voit  aussitôt,  dans  ces 
déplorables  luttes  entre  le  sacerdoce  et  l'empire  , 
de  quel  côté  étaient  les  torts.  «  Frédéric  ÎI  foula 
aux  pieds  les  immunités  ecclésiastiques,  fit  muti- 
ler, pendre  et  brûler  vifs  plusieurs  prêtres,  et  em- 
ploya les  vases  d'église  aux  usages  les  plus  vul- 
gaires... Ezzclim,  son  lieutenant  en  Lombardic,  se 
livra  à  des  cruautés  qui  font  frémir...  Innocent  III 
joignait  à  une  grande  fermeté  de  caractère  de  la  dou- 
ceur et  de  l'aménité ,  et  poussait  la  bienfaisance 
jusqu'à  la  prodigalité...  »  (Muller,  liv.  xv  et  xvi.) 
l'on  se  demande  donc  après  ces  faits,  l'on  se  de- 
mande si  vraiment  l'ami  des  peuples  ,  si  le  défen- 
seur de  la  morale  ,  n'est  pas  honteux  de  s'être  par 
fois  laissé  prendre  à  cette  rouerie  voltairiennequi 
prend  toutes  les  allures  pour  tromper  le  public, 
au  profit  de  ses  haines  irréligieuses,  de  son  orgueil 
insatiable.  —  En  résumé,  la  suprématie  sacerdo- 
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taie  ,  comme  les  moyens  dont  elle  s'est  servie  ,  re- 
posent sur  un  droit  incontestable  ;  les  abus  ont 
existé  en  pelit  nombre,  et,  aux  yeux  de  l'histoire, 
les  excommunications ,  etc.,  ont  été  un  frein  que  ré- 
clamait l'intérêt  du  genre  humain,  et  qui  a  mis 
a  couvert  les  peuples  et  les  souverains,  quand  il 
n'a  pas  rencontré  des  obstacles  insurmontables.  A. 
qui  la  faute?  Nous  le  savons. 

§111. 


La  suprématie  sacerdotale  étant  appropriée  à  l'époque  n'a  rien  qui 
puisse  alarmer  le  pouvoir  civil. 


Ce  paragraphe,  on  le  voit  aisément,  implique 
beaucoup  d'actualité;  toutefois,  comme  la  ques- 
tion se  représentera  avec  plus  d'opportunité  ,  nous 
faisons  observer  qu'il  est  essentiel ,  si  l'on  veut 
d'avance  en  faire  quelques  applications  au  temps 
présent,  de  se  mettre  devant  l'esprit  toutes  les 
modifications  que  le  progrès  de  la  civilisation , 
l'état  social  actuel ,  les  institutions  politiques  ren- 
dent aujourd'hui  nécessaires,  et  que  nous  récla- 
merons nous-mêmes  dans  la  suite.  Ces  réserves 
étant  faites,  nous  serons  compris,  et  toute  fausse 
interprétation  deviendra  impossible. 

Pourquoi  la  suprématie  temporelle  du  clergé 
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alarmerait-elle  le  pouvoir  civil?  Que  lui  ont  repro- 
ché et  que  lui  reprochent  encore  peut-être  nos 
adversaires?  Nous  savons  combien  ils  ont  mis  de 
tactique  dans  leurs  attaques,  et  pourtant  nous  ne 
voulons  la  décliner  en  rien.  Il  est  plus  noble  et 
plus  sûr  pour  vaincre  un  ennemi  de  le  forcer  jus- 
que dans  ses  retranchements.  Donc,  1*  ils  ont  dit 
d'abord ,  —  et  Dieu  sait  avec  quelle  emphatique 
sensiblerie  de  patriotisme  —  que  cette  suprématie  se 
résume  presque  tout  entière  sur  un  prince  étranger. 
(Volt.,  Essais.)  Le  pape  un  prince  étranger!  Mais 
Expliquez-vous,  o  grand  philosophe!  l'ambiguïté 
vous  sied  mal.  Serait-ce  trop  exiger  de  vous?  alors 
nous  le  ferons ,  nous  qui  n'avons  pas  à  redouter  la 
lumière  ;  oui  !  —  et  nous  l'avouons  ,  —  si  l'on  con- 
sidère le  souverain  pontife  comme  chef  des  États 
romains,  il  est  réellement  pour  nous  et  pour  les 
autres  peuples  chrétiens  un  prince  étranger;  mais 
vous  savez,  ou  du  moins  vous  devez  savoir,  que 
lorsqu'il  s^agit  de  suprématie  sacerdotale  ,  le  pape 
est  envisagé  alors  comme  chef  suprême  du  christia- 
nisme. A.  ce  titre  auguste ,  il  n'est  pas  plus  étranger 
à  la  France  catholique,  a  toutes  les  parties  du 
monde  chrétien  ,  que  le  roi  de  France  n'est  prince 
étranger  sur  les  terres  de  l'Algérie.  Ainsi,  c'est 
sur  cette  misérable  équivoque  ,  qui  a  fait  fortune, 

—  tant  les  mots  sont  puissants  sur  certains  esprits  ! 

—  que  les  injures,  que  les  incriminations  contre 
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la  cour  de  Rome,  ont  été  basées  et  le  sont  encore 
aujourd'hui;  belle  arme  vraiment!  bel  argument 
que  celui  qui  se  tord  sur  une  appellation  a  double 
entente!  il  est  digne  de  Voltaire  et  de  ses  aco- 
lytes... Au  reste,  nous  pourrions  répondre  à  tous 
ces  puissants  raisonneurs  :  Supposez,  tant  qu'il 
vous  plaira ,  que  le  pape  soit  un  prince  étranger, 
même  pour  les  pays  chrétiens,  vous  êtes  loin  d'at- 
teindre a  votre  but;  en  effet ,  bien  qu'étranger, 
il  n'est  pas  pour  cela  dépouillé  de  sa  juridiction. 
Le  monde  politique  nous  offre  de  ces  similitudes  : 
l'empereur  d'Autriche,  par  exemple,  n'exerce  t-il 
pas  une  juridiction  légitime  sur  la  Confédération 
germanique?  Il  est  pourtant,  fui,  étranger  à  ces  di- 
verses agglomérations  de  peuples,  tout  autant  que 
le  pape  l'est  pour  les  grandes  associations  chré- 
tiennes ;  c'est  le  cas  de  dire,  à  fortiori  :  Donc  la 
qualification  d'étranger  ne  fait  rien  à  la  question  ; 
elle  est  puérile,  insignifiante,  pour  ne  rien  dire 
de  plus. 

Le  pape  un  prince  étranger  ! . . .  admirons  comme 
la  mémoire  est  courte  aux  philosophes,  et  comme 
souvent  elle  les  sert  mal.  Voltaire  donc  vient  de 
traiter  le  souverain  pontife  de  prince  étranger 
(plus  haut)  :  c'était  pour  lui  un  coup  de  massue 
appliqué  à  la  suprématie  sacerdotale  ;  eh  bien  ! 
trois  chapitres  avant  du  même  livre,  il  avait  dé- 
claré solennellement  que  «  cette  puissance  étrangère 
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était  réclamée  hautement  par  l'intérêt  du  genre 
humain.  »  (Essais.)  Ah!  pour  l'honneur  de  la  phi- 
losophie, dont  vous  faites  parade,  ne  vous  contre- 
disez pas  si  vite;  car,  puisque  vous  venez  de  dire 
que  cette  suprématie  d'un  prince  étranger,   ou, 
comme   vous   l'appelez,    «  cette  puissance  étran- 
gère  est    réclamée    hautement   par    l'intérêt    du 
genre  humain  »;  il  est  plus  que  logique  de  con- 
clure que  devant  un  intérêt  si  haut  toute  injure 
est  bien  petite ,  et  que  la  puissance  étrangère  ré- 
clamée par  l'intérêt  du  genre  humain  est  au-dessus 
de  toute  attaque ,  à  moins  que  l'humanité  ne  doive 
point  accomplir  ses  destinées,  pour  ne  point  faire 
contredire  un  philosophe  tel  que  vous!  Le  genre 
humain  ne  se  contredit  pas  lui!  Ainsi   l'épithète 
d'étrangère,  que  l'on  jetait  à  la  face  de  la  supréma- 
tie temporelle  du  clergé  comme  une  injure  acca- 
blante, repose  sur  une  grossière  équivoque,  n'ef- 
fleure   que  la   surface   et  ne  fait   rien  au  fond  , 
puisqu'elle  s'applique  également  au  pouvoir  civil 
en  certains  cas,  et  puisqu  <  nfm  elle  se  lie,  de  l'aveu 
de  nos  adversaires,  a  l'intérêt  du  genre  humain. .. 

2"  Ils  ont  donc  dit,  et  ils  disent  peut  être  en- 
core que  la  suprématie  temporelle  du  clergé  nui- 
sait a  la  considération  et  à  l'autorité  des  pouvoirs 
civils;  que  les  conflits  entre  deux  puissances  ri- 
vales étaient  calamîteux.  Ceci  est  plus  sérieux  et 
plus  grave.  Et  nous  aussi  nous  sentons  battre  sous 
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notre  poitrine  de  Français  ce  noble  sentiment  na- 
tional ,  qui  ne  se'pare  point  nos  princes  de  la  pa- 
trie. Leur  honneur  nous  touche  a  l'égal  du  nôtre, 
et  rien  de  ce  qui  pourrait  ternir  l'éclat  de  la  belle 
couronne  de  France  ne  saurait  tomber  de  notre 
plume.  Mais  nous  aimons  sincèrement  et  vérita- 
blement notre  pays,  et  ce  ne  sera  point  une  feinte 
susceptibilité  de  patriotisme  qui  nous  fera  trahir 
la  vérité  ,  ou  plutôt  l'intérêt  de  la  France...  Non, 
jamais  on  ne  persuadera  a  un  esprit  logique  qu'en- 
tre une  puissance  établie  par  Dieu,  dans  un  ordre 
supérieur  et  indépendant  pour  voir  de  plus  loin 
et  pour  mieux  juger,  et  une  autre  puissance  égale- 
ment fondée  par  Dieu  également  l'image  de  sa 
majesté,  mais  soumise  à  la  première  d'une  sou- 
mission toute  filiale,  non,  jamais  on  ne  pourra  per- 
suader a  cet  esprit  logique  qu'il  y  ait  imcompati- 
bilité  entre  ces  deux  puissances ,  qu'il  y  ait  pour 
l'une  d'elles  déconsidération,  affaiblissement  d'au- 
torité! ..  Au  contraire,  quand  les  peuples  chré- 
tiens verront  le  souverain  qui  règne  sur  eux , 
n'importe  a  quel  titre,  n'être  responsable  de  sa 
conduite  qu'a  celui  qui  est  le  père  commun  de 
tous  les  fidèles  ,  à  celui  qui  est  le  représentant 
immédiat  du  Christ  sur  la  terre;  ne  se  diront-ils 
pas  à  eux  -  mêmes.  L'autorité  qui  nous  gouverne 
est  donc  bien  grande,  bien  auguste,  puisqu'elle  ne 
peut  être  conseillée,  contrôlée,  que  par  celui  qui 
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ne  reconnaît  que  Dieu  au-dessus  de  lui?  Et  si  a  ces 
pensées  des  peuples  se  mêle  le  cri  d^une  cons- 
cience vraiment  catholique  —  ce  qui  doit  se  sup- 
poser dans  notre  hypothèse  —  pensez-vous  que 
dans  ces  terribles  conflits,  qui  ne  s'élèvent  que 
trop  souvent  entre  l'autorité  civile  et  ses  gouver- 
nés, conflits  bien  autrement  calamiteux  que  ceux 
qui  naissent  entre  ces  deux  puissances ,  —  il  ne 
vaudrait  pas  mille  fois  mieux  que  la  voix  du  chef 
suprême  du  catholicisme  dominât  ces  voix  tumul- 
tueuses qui  grondent  autour  d'un  palais,  plutôt 
que  la  voix  homicide  du  canon?  Les  princes  et  les 
peuples,  l'humanité  et  la  patrie  auraient-ils  à  s'en 
plaindre  ou  à  s'en  féliciter?...  Prononcez!...  Pour 
moi ,  quand  j'ai  lu  ces  tristes  et  sanglantes  pages 
de  notre  histoire ,  où  le  roi  le  plus  tendre  et  le 
plus  digne  d'être  aimé  luttait  contre  un  peuple 
abusé  et  gémissait  cruellement  sur  chacune  de 
ses  victoires,  j^ai  plaint  mon  pays,  j'ai  plaint  mon 
roi,  de  ce  que  les  malheurs  des  temps  eussent  ré- 
duit le  souverain  pontife  a  l'impuissance  d'user 
efficacement  de  sa  suprématie.  En  effet ,  si  les 
Français  eussent  pu  entendre  avec  la  simplicité  et 
le  respect  antiques  cette  voix  paternelle,  si  véné- 
rée, si  respectée  avant  la  réforme,  Henri  IV  fût 
monté,  sans  une  goutte  de  sang,  sur  le  trône  héré- 
ditaire. Il  est  vrai  qu'il  fût  allé  un  peu  plus  tôt  à 
la  messe  !  voyez  le  beau  malheur  !..  » 
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30ïls  ont  donc  dit  et  ils  disent  peut-être  encore: 
Mais  s'il  arrivait  que  le  cierge  ou  le  pape  outre- 
passât les  limites  de  sa  puissance,  qu'il  fût  injuste 
envers  le  pouvoir  civil?  Cela  s'est  vu... 

Pour  répondre,  revenons  à  la  logique  des  faits. 

Aux  premiers  siècles  de  l'Eglise,  le  clergé  resta 
tout-à-fait  étranger  au  mouvement  politique  :  son 
temps  n'était  pas  venu.  Le  premier  objet  de  sa 
mission  était,  avons-nous  dit  (liv.  n,  cbap.  n), 
d'établir  d'abord  dans  le  domaine  de  l'intelligence 
les  principes  civilisateurs  et  affranchissants  du 
christianisme,  pour  pouvoir  les  faire  entrer  en- 
suite par  Pautorité  de  la  raison  et  de  Texpérience 
dans  le  monde  social  et  politique.  Ce  terrible  la- 
beur lui  coûta  cher.  On  vit  ces  saints  hommes  iné- 
branlables au  milieu  des  souffrances,  toujours  prêts  à 
subir  le  martyre,  prodigues  de  leur  patrimoine  envers 
les  pauvres,  attentifs  à  maintenir  leur  dignité  par  des 
mœurs  austères»  (  Anastase  le  bibliothécaire,)  Mais, 
fidèles  imitateurs  des  apôtres,  ils  allaient  à  tra- 
vers les  persécutions  de  tout  genre,  se  réjouissant 
dn  souffrir  quelque  chose  pour  le  nom  de  Jésus 
(Actes  des  apôtres),  et  ils  ne  se  révoltaient  point! 
et  ils  ne  maudissaient  point  leurs  tyrans!...  ils 
pliaient  pour  eux...  ils  s'efforçaient,  par  leurs 
exemples  et  par  leurs  paroles,  de  maintenir  les 
peuples  dans  le  respect  et  la  soumission  aux  puis- 
sances établies  par  Dieu.  C'était  la  maxime  posée 
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par  saint  Paul;  ce  fut  celle  que  proclama  le  clergé, 
et  qu'il  suivit  constamment  dans  les  quatre  pre- 
miers siècles. 

Aux  cinquième,  sixième,  septième  siècles,  quand 
le  bras  du  tyran  se  fut  lassé  de  verser  le  sang,  que 
le  clergé  fut  enfin  compris  des  grands ,  qu'il  fut 
appelé  par  eux  dans  leur  conseil,  et  chargé  de 
fonder  la  société  nouvelle;  la  dignité  impériale  ne 
perdit  rien  de  son  éclat.  Les  évèques  étaient  à  la 
cour  de  Tempereur,  l'empereur  entrait  dans  le 
concile  ;  il  avait  le  titre  d'évêque  extérieur. 

Voilà  que  l'empire  d'Occident  croule...  Le 
clergé  soutient  seul  l'ancien  maître.  En  726  ,  les 
Romains,  qui  avaient  déjà  résolu  en  712  de  refu- 
ser l'obéissance  à  l'empereur  de  Constantinople, 
d'empêcher  qu'on  ne  plaçât  son  image  dans  l'é- 
glise de  Saint-Jean-de-Latran,  etc.,  voulurent,  de 
concert  avec  les  autres  Italiens,  se  choisir  un  autre 
empereur.  Mais  Grégoire  II  les  contint  encore,  en 
leur  représentant  qu'il  ne  fallait  rien  précipiter, 
«  puisque  la  grâce  divine  pouvait  encore  entrer 
»  dans  le  cœur  de  Léon  et  le  ramener  à  la  foi  ca- 
»  thoJique.  » 

Aux  huitième,  neuvième,  dixième,  onzième  et 
douzième  siècles,  la  féodalité  a  vaincu  la  royauté, 
et  c'est  en  cédant  aux  sages  conseils  des  prélats 
que  Philippe,  troisième  roi  de  la  dynastie,  et  Louis- 
le-Gros,  restèrent  en  France  pour  réaliser,   dans 

9 
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l'intérêt  du  pouvoir  royal ,  l'affaiblissement  du 
pouvoir  féodal  qu'entraînaient  les  croisades.  Cette 
sage  conduite  n'a  pas  échappé  à  la  sagacité  de 
Muller.  «  Urbain,  dit  il,  contribua  à  l'agrandisse- 
ment du  pouvoir  royal  •  (Hist.  univ.,  liv.  xv, 
chap.  n.)  Innocent  III  blâma  hautement  les  croi- 
sés d'avoir  détrôné  un  empereur  chrétien,  et  lança 
contre  eux  l'excommunication. 

Sous  Louis  XI,  messieurs  de  l'Eglise  furent  les 
premiers  à  offrir  leurs  corps  et  leurs  biens  pour  le 
servir  jusqu'à  la  mort  inclusivement. 

En  1488,  aux  états  de  Tours,  Jean  de  Relly, 
docteur  en  Sorbonne  et  organe  du  clergé ,  s'é- 
criait :  «  Sire,  les  flatteurs  vous  disent  que  tout 
»  va  bien...  et  le  peuple,  qui  meurt  de  faim  et 
♦  de  malaise,  en  l'amertume  de  son  âme  crie  à 
v  Dieu  vengeance...  »  IV est-ce  pas  aimer  le  sou- 
verain que  de  lui  faire  entendre  des  paroles  si 
louchantes  et  si  énergiques  ?  Cette  voix  amie  des 
princes  ne  s'éteindra  pas  ;  elle  revivra  d'âge  en 
âge ,  et  ses  accents  ne  seront  ni  moins  nobles  ni 
moins  respectueux  dans  la  bouche  des  Bourdaloue 
et  des  Massillon...  Mais  la  réforme  éclate,  le 
clergé  se  dévoue  tout  entier  à  la  défense  du  grand 
principe  de  l'autorité  spirituelle  et  civile.  Nous 
verrons  bientôt  ses  héroïques  efforts... 

Donc ,  si  vous  vous  placez  sur  le  terrain  de  la 
logique  et  de  l'histoire,  vous  pourrez  blâmer  quel- 


—   131  — 

ques  actes  de  la  suprématie  sacerdotale,  triste 
apanage  de  l'humanité,  qui  laisse  toujours  quel- 
ques traces  de  son  passage;  mais  vous  serez  forcé 
de  convenir  que  cette  suprématie  a  été  bienfai- 
sante envers  les  dépositaires  du  pouvoir  civil ,  et 
qu'ils  n'ont  pointa  s'alarmer  de  son  influence.  C'est 
apparemment  que,  placé  sur  le  même  terrain, 
un  écrivain  moins  que  suspect  en  pareil  cas  a  pu 
dire  d'une  manière  absolue  :  «  11  n'y  a  pas  un  seul 
»  exemple  dans  l'histoire  entière  qu'un  souverain 
»  pontife  ait  persécuté  ceux  qui  ,  attachés  a  leurs 
»  droits  légitimes,  n'entreprenaient  pas  de  les  ou- 
»  trépasser.  »  (  H.  Seckenberg,  De  lib.  germ., 
§3.) 

La  voilà  donc,  cette  puissance  temporelle  ecclé- 
siastique, telle  que  nous  la  représente  la  raison  de 
l'histoire.  Elle  nous  apparaît  vénérable  jusque 
dans  ses  écarts  ,  digne  de  la  reconnaissance  et 
des  hommages  des  siècles,  pour  les  maux  incal- 
culables qu'elle  a  empêchés  et  pour  les  services 
immenses  qu'elle  a  rendus  à  l'humanité.. .Et  pour 
un  seul  de  ces  services,  qui  certes  n'est  pas  le  plus 
signalé ,  un  grand  homme  de  notre  époque  (Cha- 
teaubriand) prononce  hardiment  qu'elle  mérite- 
rait des  autels.  Que  faut-il  donc  penser  de  ces  in- 
criminations qui  ont  surtout  commencé  dans  le 
xue  siècle,  et  auxquelles  se  sont  jointes  plus  tard 
les  criailleries    philosophiques?  Nous   en   avons 
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montre  l'injustice  et   l'ingratitude  ;  il  est  bon  et 
curieux  d'en  signaler  la  source. 

Trois  genres  de  pouvoir  bien  distincts  ,  la  mo- 
narchie,  l'aristocratie  et  la  démocratie  ,  occupent  la 
scène  politique.  Ces  trois  pouvoirs  se  combinent 
plus  ou  moins  ensemble ,  se  pondèrent  sous  des 
formes  fictives ,  ou  bien  s'absorbent  les  uns 
*es  autres  sans  jamais  se  dépouiller  de  leur  na- 
ture. Or  leur  caractère  naturel  est,  malgré  l'ac- 
cord apparent ,  malgré  toutes  les  précautions  lé- 
gales ,  de  tendre  à  l'empiétement,  de  dominer  les 
uns  sur  les  autres,  de  s'envahir;  comme  un  fleuve 
s'élève  toujours  sur  les  digues  qu'on  oppose  a  son 
cours  naturel.  De  là  entre  eux  guerre  incessante  , 
tantôt  clandestine,  tantôt  ouverte,  tant  que  l'un 
n^a  pas  absorbé  les  autres,  et  vice  versa,  surtout 
dans  un  temps  où  la  civilisation  n'était  pas  par- 
venue au  point  élevé  où  nous  la  voyons.  Aussi  le 
combat  était  rarement  de  longue  durée,  et,  chose 
terrible,  c'est  que  la  victoire,  de  quelque  côté 
qu'elle  se  rangeât,  était  toujours  funeste  aux  na- 
tions; car  le  pouvoir  vainqueur  dégénère  vite  et 
se  transforme  hideusement  :  c'est  alors,  dans  son 
expression  anomale,  du  despotisme,  de  l'oligar- 
chie, ou  de  l'anarchie,  qui  pèse  cruellement  sur  le 
monde  moral.  Ainsi ,  depuis  -4000  ans  l'huma- 
nité était  écartelée  par  ces  pouvoirs  rivaux  et  im- 
placables, quand  le  Christ  vint  placer  entre  eux 
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une    puissance    conciliatrice,    qui,    n'étant  autre 
qu'un  haute  paternité  émanant  de   lui-même  ,  de- 
vait à  toujours  maintenir   l'union  et  la  paix  dans 
cette  famille  de  frères  créée  par  son  amour.  Les 
pouvoirs  civils,  après  une  lutte  sanglante  contre 
cette  nouvelle  puissance,  furent  forcés  de  recon- 
naître qu'elle  était  plus  forte  qu'eux.  Ils  s'inclinè- 
rent devant  elle  (liv.  n,  ch;ip.  m),  et  comme  elle 
seule  aussi  possédait  alors  la  force  affranchissante 
et  civilisatrice,   ils  l'appelèrent  au  gouvernement 
qu'ils  étaient  incapables  dWganiser  dans  les  nou- 
velles vues  humanitaires  (ici.).  Mais  bientôt,  revenus 
à  leurs mauvaisinstincts,c,est-a  direà  cette  cupidité 
native    qui    ne    dit  jamais  assez,  à  ce  sot  orgueil 
qui  repousse  le  bienfait  même,  ils  ne  purent  sup- 
porter longtemps  que  cette  puissance  rivale  as- 
surât les  droits  de  tous  et  méritât  les  hommages 
et  la  reconnaissance  des  peuples  et  des  souverains 
eux-mêmes.  Dès  lors,   tous  ceux  qui  tenaient  au 
pouvoir  civil  de  loin  ou  de  près,  tous  ceux  qui  as- 
piraient à  y  parvenir,  tous  ceux  enfin  qui  vou- 
laient jeter  quelque  éclat  sur  la  scène  du  monde, 
potentats,    princes,    grands    seigneurs,    tribuns 
populaires,  orateurs,  écrivains  démagogues,  tous 
travaillaient,  sinon  a  éteindre  —  ce  qui  eût  été 
impossible  et  dangereux —  du  moins  a  diminuer, 
à   restreindre    jusqu'à    sa   dernière  limite    l'in- 
fluence sacerdotale.  Ils  devaient  arriver  sûrement 
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à  leur  fin  ,  s'ils  parvenaient  à  rompre  les  rapports 
intimes  qui  s'étaient  établis  entre  le  clergé  et  le 
peuple ,  c'est-à-dire  entre  le  libérateur  et  l'affran- 
chi, entre  le  père  et  l'enfant.  Cette  union  en  ef- 
fet, qui  confondait  les  intérêts   de  tous  et  diri- 
geait les  masses  obéissantes  ,  faisait  toute  la  force 
de  la  puissance  temporelle  ecclésiastique.  Ce  fut 
là  aussi  qu'ils  dirigèrent  toutes  leurs  attaques. 
Comme  l'ambition  et  l'orgueil  sont  des  ennemis 
adroits  et  qui  ne  répugnent  à  aucun  moyen  ,  l'hy- 
pocrisie ,  !a  ruse ,  la  violence ,  la  calomnie  furent 
mises   en  jeu   avec   une  rare   habileté.  Ils  s'ap- 
pliquèrent donc  tout  d'abord  à  prendre  l'épisco- 
pat  dans  leurs  pièges.  Sous  de  beaux  prétextes, 
après  avoir  admis  les  évêques  dans  le  conseil  des 
princes,  ils  en  firent   des  seigneurs   temporels, 
leur  conférant  l'investiture  et  les  bénéfices.  —  Le 
souverain  et  ses  honnêtes  conseillers  n'étaient  point 
dans  le  secret  de  pareilles  mesures,  ils  croyaient 
en  cela  fortifier  à  la  fois  le  gouvernement  civil  et 
rehausser  peut-être  l'éclat  de  la  mitre;  mais  les 
roués  ne  savaient  que  trop  le  mal  qu'elles  devaient 
enfanter.  Le  but  de  ces  mesures  était,  pour  eux, 
d'étouffer  un  rival  en  l'embrassant.  En  effet,  ils 
détachaient  par-là  les  évêques  de  la  cause  com- 
mune, ils  les  rendaient  suspects  au  peuple,  ils  les 
dépouillaient    enfin    de   cet    ascendant    puissant 
qu'ils  puisaient  dans  leur  élection  populaire,  dans 
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leur  privilège  acquis ,  d'être  les  défenseurs  nés  des 
libertés  publiques.  Quand,  ensuite,  Tépiscopat  fut 
inféodé  au  pouvoir  civil,  quand,  dans  sa  sim- 
plesse ,  il  fut  garrotté  dans  les  chaînes  dorées  de 
l'aristocratie  ,  s'il  voulut  les  rompre  et  protéger  le 
pauvre  confié  à  sa  tutelle ,  tlb'i  derelictus  est  pauper 
(Psaumes)  ,  ses  ennemis  tournaient  leurs  batteries. 
Ils  s'adressaient  alors  au  peuple  :  tantôt  ils  lui  fai- 
saient entendre  qu'en  résistant  au  clergé  ils  défen- 
daient uniquement  la  dignité  de  leur  personne  ou 
riionneur  national,  et,  ce  qui  est  plus  curieux  en- 
core, l'intérêt  même  de  la  religion...  et  le  peuple 
crédule,  et  déjà  en  suspicion  contre  le  clergé  qu'il 
regardait  comme  séparé  de  sa  cause,  se  laissait 
piper  à  la  calomnie.  Ainsi  se  consommait  la  sépa- 
ration des  ouailles  et  des  pasteurs,  ainsi  la  puis- 
sance sacerdotale  s'affaiblissait  considérablement , 
si  elle  ne  s'évanouissait  ;  et  le  pouvoir  civil ,  dirigé 
par  les  hommes  que  nous  avons  signalés  ,  ne  trou- 
vant plus  d'obstacles  que  dans  quelques  hommes 
courageux  et  clairvoyants,  les  renversait  facile- 
ment et  arrivait  à  grands  pas  à  la  tyrannie.  Le 
peuple  et  tous  les  opprimés  retrouvèrent  sans 
doute  dans  leurs  pasteurs  (liv.  n,chap.v,  §  \)  les  se- 
cours d'une  charité  inépuisable  en  tous  genres  de 
soulagements,  mais  ils  ne  Irouvèrent  plus  en  eux 
la  puissance  temporelle,  perdue  par  leur  faute  com- 
mune. Heureusement  que  dans  un  coin  du  monde, 
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par  une  protection  divine  ,  n'avait  cessé  de  régner 
le  père  commun  des  fidèles.  La  cour  de  Rome  , 
depuis  que  l'épiscopat  avait  perdu  presque  toute 
sa  puissance  temporelle  ,  la  résumait  en  quelque 
sorte  tout  entière.  Les  papes ,  protégés  du  Ciel , 
indépendants  dans  leurs  États,  n'avaient  aliéné  au- 
cun de  leurs  droits;  et,  comme  chefs  suprêmes 
du  christianisme  ,  ils  tenaient  d'une  main  ferme  le 
glaive  spirituel ,  si  redoutable  à  la  tyrannie.  Tous 
les  opprimés  se  réfugiaient  dans  leur  sein.  Aussi  la 
cupidité  et  l'orgueil  des  oppresseurs  s'acharnèrent 
particulièrement  contre  les  souverains  de  Rome. 
L'irréligion  est  venue  naturellement  à  leur  suite  et 
pour  les  mêmes  raisons.  Ils  furent  donc  entravés 
dans  le  bien  qu'ils  voulaient  opérer,  puis  calom- 
niés ,  persécutés  sans  honte  et  sans  mesure  ;  puis, 
quand  ils  ont  eu  lassé  la  violence  par  leur  inébran 
lable  fermeté ,  vaincu  l'ingratitude  a  force  de 
bienfaits,  pour  en  finir  avec  eux,  on  les  a  qualifiés 
à1  étrangers ,  épithèle  non  pas  seulement  insolente, 
mais  antichrétienne,  dont  nous  avons  fait  justice, 
nous  l'espérons!  (Liv.  n,  chap.  1,  2,  4,  5.  ) 

Nous  savons  maintenant  le  pourquoi  la  puissance 
sacerdotale  a  été  le  point  de  mire  de  tant  d'atta- 
ques, de  tant  de  perfides  doléances,  de  tant  de 
calomnies  !  c'est  l'histoire  de  ce  petit  peuple  de 
l'antiquité,  qu'on  dirait  être  dans  ce  cas,  comme 
dans  tout  autre,  qui  tient  a  la  fibre  de  la  cupidité 
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et  de  l'orgueil ,  le  type  de  Inhumanité  prise  sous  sa 
plus  laide  face.  Ce  peuple  vain  et  ambitieux  avait 
fait  inscrire  sur  la  porte  de  sa  ville  ces  mots  ca- 
ractéristiques :  «  Si  quelqu'un  veut  exceller  ici, 
»  qu'il  aille  exceller  ailleurs.  »  Ce  peuple  la  res- 
semblait furieusement  à  cet  autre  pelit  peuple  que 
Ton  voit  parmi  les  nations,  tantôt  se  glisser  à  plat 
ventre,  tantôt  se  dresser  menaçant  dans  toutes  les 
avenues  du  pouvoir  ou  de  la  renommée,  et  exploi- 
ter a  merveille  la  faiblesse  des  gouvernants ,  les 
émeutes  populaires,  les  guerres  injustes  ,  les  révo- 
lutions du  dehors  et  celles  de  l'intérieur.  Com- 
ment eussiez-vous  pu  vouloir  qu'une  puissance 
comme  la  puissance  sacerdotale  ,  qui  avait  excellé 
au  point  de  mériter  des  autels  pour  un  seul  de 
ses  services  —  et  ses  services  étaient  nombreux  ! 
(  chap.  v,  §  1  ) ,  n'eût  pas  été  éconduite,  honnie 
par  ces  gens-là?  Non!  jamais  un  tel  peuple  n'a 
supporté  et  ne  supportera  une  puissance  tutélaire, 
qui  défend  les  droits  de  chacun  et  les  libertés  pu- 
bliques ,  qui  se  place  entre  le  peuple  et  ses  gouver- 
nants pour  les  réconcilier ,  et  qui  ne  fait  de  toutes 
les  nations  chrétiennes  qu'une  famille  de  frères  ! 
Ce  peuple  a  donc  dû  dire — et  il  l'a  dit  et  fait  :  Que 
la  suprématie  sacerdotale  aille  exceller  ailleurs... 
Voilà  le  pourquoi  cette  suprématie  a  été  mécon- 
nue, voilà  le  pourquoi  tant  de  suspicion,  tant  de 
nuages  se  sont  levés  sur  sa  tète!...  Pauvre  huma- 
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nité!...  Et  nunc,  recjes,  intelligite,  erudimini  quiju- 
dicatis  terram... 

Résumé  du  livre  IL 

Nous  connaissons  les  causes  qui  ont  empêché 
la  puissance  temporelle  du  clergé  ancien  de  faire 
grandes  et  belles  les  destinées  du  geiïre  humain. 
Ce  ne  sont  ni  la  légitimité  du  droit  (chap.  v,  §  i),  ni 
le  titre  de  véritable  pouvoir  (/V/.),  ni  même,  à  part 
quelques  rares  exceptions,  qui  ne  font  jamais  rè- 
gle dans  tout  ce  qui  touche  au  cœur  humain  ,  les 
vertus,  les  lumières  et  la  modération  (chap.  2)  qui 
ont  manqué  au  sacerdoce  du  temps  passé.  Ces 
causes  n'ont  été  autres  que  l'ambition  et  l'orgueil 
dans  les  hommes  qui  ont  faussé,  dénaturé  le  pou- 
voir civil,  ou  qui  ont  voulu  l'usurper  par  la  ruse 
ou  la  violence.  —  Combien  de  princes  ont  dû  se 
repentir  d'avoir  écouté  les  suggestions  de  leur 
coeur  égaré  par  l'ambition  ou  par  les  perfides  con- 
seils d'hommes  cupides,  et  de  s'être  montrés  hos- 
tiles à  une  suprématie  qui,  après  tout,  ne  rend 
que  plus  auguste  et  plus  sacrée  toute  souveraineté 
(i  hap.  v,  §  3),  qui  ne  s'oppose  à  tout  pouvoir  légi- 
time que  pour  le  maintenir  heureusement  dans 
les  limites  du  droit  et  de  la  justice,  qui  n'agran- 
dit point  son  domaine,  même  en  transférant  la 
possession  des  provinces    (chap.  m),  qui  n'a  à 
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rougir  d'aucune  tache  d'usurpation  (ch.  v,  §  n),  qui 
dispense  son  trésor  légitime  au  soulagement  de  la 
chrétienté  (  chap.  2  ),  qui  brille  enfin  par  plus 
de  vertus,  de  lumières  et  de  bienfaits  qu'aucun 
trône  du  monde  (/(/.).  Ah  !  s'écrie  un  beau  génie  ■ 
«  S'il  existait  au  milieu  de  l'Europe  un  tribunal 
»  qui   jugeât  au  nom  de  Dieu  les  nations  et  les 
»  monarques ,  et  qui  prévînt  les  guerres  et  les  ré- 
»  volutions ,  ce  tribunal  serait  le  chef-d'œuvre  de 
»  la  politique  et  le  dernier  degré  de  la  perfection 
»  sociale.  Les  papes  ont  été  au  moment  de  réaliser 
»  ce  beau  songe.  »  (Chateaubriand,  Génie  du  chris- 
tianisme). A.u  lieu  de  ont  été...  dites  eussent  réalisé 
en  entier  ce  beau  songe ,  sans  les  obstacles  insur- 
montables que  leur  ont  opposés  l'orgueil  et  la  cu- 
pidité; mais  enfin  ils  l'ont  toujours   réalisé  assez 
glorieusement...  mais,  pour  s'en  convaincre,  il  faut 
délaisser  ce  sol  mouvant  où  s'agitent  les  suscepti- 
bilités nationales,  l'amour-propre  privé,  les  inté- 
rêt individuels ,  et  se  placer  sur  les  hauteurs  tran- 
quilles de  l'histoire.  De   cette  région  sereine,  à 
mesure   que  chaque  siècle  se  déroule  et  qu'une 
crise  humanitaire  se  fait  sentir  ,  on  aperçoit  évi- 
demment qu'à  part  quelques  anomalies  inévita- 
bles, le  clergé  ancien  apparaît,  providence  tempo- 
relle ,    pour  sauver  la  civilisation   et  l'humanité. 
(Chap.  y,  §  1".  )  Pour  tant  de  gloire  et  de  bienfaits, 
nous  ne  réclamons  pas  pour  lui  les  autels  qu'un 
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grand  homme  voudrait  lui  dresser  pour  un  seul  de 
ses  services ,  nous  réclamons  seulement  —  la  mo- 
destie nous  sied!  —  que  Ton  nous  permette  d'être 
fiers  de  l'héritage  de  nos  ancêtres.  Nous  tenons 
avant  tout  à  la  sainteté ,  a  l'intégrité ,  à  l'inviolabi- 
lité de  leur  mémoire...  Que  nous  importe  ce  pou- 
voir temporel,  qui,  après  tout,  ne  fut  pour  eux 
qu'un  pénible  labeur  au  profit  d'hommes  ingrats! 
Il  nous  suffit  que  ce  pouvoir,  remis  en  leurs  mains, 
ne  puisse  être  flétri  d'aucune  tache  d'illégitimité 
et  qu'il  ait  été  utile  et  glorieux.  (Chap.  v,  §  2.)  On 
ne  suppose  pas  d'ailleurs  le  clergé  moderne  assez 
dépourvu  de  sens  et  d'expérience  pour,  dans  le 
cas  où  les  hommes  d'Etat  se  prendraient  —  ce  qui 
n'est  guère  présumable  —  de  l'envie  de  lui  accor- 
der quelque  chose  du  passé,  prétendre  faire  revi- 
vre, au  dix-neuvième  siècle,  les  errements  du 
douzième.  Le  pontife  qui  est  assis  sur  le  siège 
apostolique  a  montré  qu'il  comprend  son  époque; 
on  peut  se  fiera  ses  lumières  et  à  sa  sagesse...  Mais 
enfin  c'est  à  l'Etat  d'aviser!...  Le  clergé,  héritier 
du  passé ,  a  pour  lui  son  droit ,  Dieu  et  le  temps. . . 
Quant  à  ce  qu'il  est  et  à  ce  qu'il  désire  être,  c'est 
le  sujet  du  livre  suivant. 
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LIVRE  III. 


PUISSANCE  TEMPORELLE  DU  CLERGE  DANS  LES  TEMPS 
MODERNES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

État  de  la  question  religieuse. 

La  question  religieuse  est  bien  ancienne ,  et  pour- 
tant elle  ne  vieillit  pas.  Elle  est  aujourd'hui  aussi 
palpitante  que  jamais.  Comme  cela  condamne  nos 
prétentions  des  avants!  car,  de  bonne  foi ,  a-t-elle 
fait  un  pas  déplus,  même  après  M.  de  Lamartine? 
Elle  serait  donc  réfractaire  à  toute  solution  rai- 
sonnable? nous  ne  le  pensons  pas.  Grâce  a  Dieu  ! 
nous  avons,  dans  les  premiers  livres  de  cet  ou- 
vrage, vengé  le  catholicisme  et  son  ancien  clergé. 
Ces  étranges  dominateurs  du  vieux  monde ,  vus  de 
près  a  la  vive  clarté  de  l'histoire  et  de  son  irré- 
fragable logique,  nous  sont  apparus  tels  qu'ils 
furent  en  réalité  ,  tels  qu'ils  devaient  être;  puisque 
sous  leur  empire  la  société  eut  alors  sa  vraie  forme: 
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la  société  fut  religion.  Mais  aujourd'hui  que  nos 
sociétés  modernes  se  débattent,  se  tordent  au 
milieu  de  convulsions  religieuses  de  toutes  les 
espèces  ,  qui  leur  rendra  cette  forme  native ,  ob- 
jet des  voeux  d'un  homme  de  bien  et  d'un  beau 
talent  (1)?  Nous  disons,  nous  :  Le  principe  et  le 
clergé  catholiques  ;  et,  de  même  que  l'un  et  l'autre 
tirèrent  autrefois  le  monde  enfant  du  chaos  de  l'i- 
gnorance et  de  la  tyrannie,  ils  peuvent  seuls  au- 
jourd'hui retirer  le  monde  vieilli  de  l'anarchie  des 
idées  et  de  la  corruption  de  l'égoïsme.  On  nous 
le  conteste ,  pourquoi?  Parce  qu'avec  beaucoup 
d'esprit  et  de  connaissances  on  manque  du  sens 
catholique ,  et  qu'on  ne  connaît  que  superficielle- 
ment le  catholicisme  et  son  clergé.  En  effet,  deux 
genres  d'hommes  parlent  de  la  religion  et  du  sa- 
cerdoce catholiques ,  ceux  qui  les  haïssent  brave- 
ment et  ceux  qui  les  aiment  a  leur  manière.  Les  pre- 
miers pris  en  bloc  forment  la  queue  du  voltairia- 
nisme  :  ce  sont,  à  proprement  parler,  le  canut 
morluum  du  philosophisme  sous  toutes  ses  faces. 
Comme  ils  vivent  avec  le  passé ,  nous  les  ren- 
voyons à  la  première  partie  de  cet  ouvrage  ,  la- 
quelle les  concerne  plus  spécialement.  Ils  pour- 
ront s'y  instruire!...  Les  seconds,  bien  que  divi- 


(1)  M.  de  Lamartine,  Élude  politique. 
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ses  de  couleur,  se  regardent  tous  comme  les  ha- 
biles de  la  politique,  comme  les  vrais  tolérants, 
les  novateurs,  les  progressistes.  Tous,  ou  presque 
tous  se  confessent  catholiques,  et  le  sont  jusqu'à 
un  certain  point  ;  leur  manière  de  voir  en  religion. 
Pour  les  ramener  au  véritable  catholicisme,  et  les 
convertir  au  clergé ,  la  question  religieuse  est 
donc  de  leur  faire  changer  tout  simplement  leur 
manière  de  voir,  c'est-à-dire  de  les  convaincre  que 
le  catholicisme  et  son  clergé  sont  dans  le  vrai  et 
eux  dans  \c  faux,  et  cela  sur  tous  ces  points  con- 
testés :  Principes  politiques  religieux,  ou  droit  divin, 
souveraineté ,  résistance  —  Influence  sacerdotale  — 
Indépendance  du  clergé  vis-à-vis  de  Pillât  :  — 
Liberté  civile  religieuse  —  Liberté  d'enseignement 
secondaire  ou  transcendant  —  Progrès  scientifiques 

—  Nouveautés  religieuses  — Alliance  antique  et  nou- 
velle du  clergé  avec  l'État  —  Organisation  actuelle 
du  clergé  sous  les  rapports  civils  et  ecclésiastiques  : 

—  Ce  que  le  clergé  demande  —  Son  concours  po- 
litique utile  ou  dangereux  pour  l'Étal. 

Quand  la  question  religieuse  aura  été  ainsi  po- 
sée et  résolue  par  un  homme  de  religion  et  qui 
connaît  le  vrai  esprit  de  son  corps,  le  public  ju- 
gera pertinemment  et  les  pièces  en  main.. .  et  alors  il  y 
aura  ébahissement  pour  le  grand  nombre ,  qui  ne 
soupçonnait  pas  ces  choses,  et  conversion  au  catho- 
licisme pour  ceux  qui  ne  recherchent  que  la  vé- 
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rite...  Du  moins,  si  la  catastrophe  sociale  dont  on 
nous  menace  (Lamartine)  éclate  sur  la  France  ,  la 
France  saura  à  qui  elle  doit  en  renvoyer  lecra- 
sante  responsabilité!!.. 


CHAPITRE  II. 

Principes  politiques  du  clergé. 

§1. 

Cause  historique  et  logique  des  aberrations  de  conduite  et  de  croyance 
politiques,  depuis  la  réforme  jusqu'à  nos  jouis. 

Faits  historiques.  —  Si  la  réforme  ne  se  fut 
placée  dans  le  principe  religieux  ,  comme  le 
point  le  plus  élevé  de  la  société  ;  si,  moins  aveu- 
glée par  son  orgueil,  elle  n'eut  attaqué  que  le 
gouvernement  temporel  de  l'Église,  les  catho- 
liques ne  se  fussent  pas  levés  comme  un  seul 
homme.  Mais  comme  elle  confondit  le  sacré  et  le 
profane,  l'ouvrage  de  Dieu  avec  les  institutions 
humaines,  et  que,  descendant  jusqu'aux  fonde- 
ments posés  par  le  Christ ,  elle  voulut  audacieu- 
sementen  arracher  la  hase,  qui  n'est  autre  que  le 
dogme  de  l'autorité  infaillible  de  l'Église,  les 
hommes  de  la  foi  se  sentirent  fcappés  au  cœur  et 
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se  vouèrent  tout  entiers  a  la  défense  de  ce  dogme 
inviolable.  Laissant  de  côté  ,  du  moins  pour  le  pré- 
sent ,  la  discussion  des  principes  politiques  nou- 
veaux ,  ils  ne  reconnurent  d'autre  camp  politique 
que  celui  où  flottait  l'étendard  de  l'orthodoxie. 
Ainsi  avaient  fait  leurs  aïeux  ,  les  évêques  gaulois. 
Ne  s'étaient-ils  pas  séparés  des  rois  bourguignons 
et  wisigoths ,   hérétiques  ariens ,  pour  faire  cause 
commune  avec  les  premiers  rois  francs  ,  restés  ca- 
tholiques? Sans  donc  raisonner  leur  conduite  poli- 
tique ,  ils  suivirent  par  instinct  supérieur  les  vieux 
principes  ,   les   antiques  traditions ,   sans  vouloir 
entendre  aux  théories  de  la  réforme,  qui  venait  si 
brusquement  ouvrir  la  porte  à  l'anarchie  des  idées. 
L'autorité  leur  paraissait  un  guide  plus  sur  que  la 
raison  individuelle .  qui  déjà  en  religion  avait  en- 
fanté l'hérésie.  L'orthodoxie  fut  donc  à  leurs  yeux 
le  signe  et  le  caractère  de  la  légitimité. 

Deuxième  phase  historique.  —  Quand  le  chaos,  oïl 
la  réforme  avait  plongé  les  intelligences,  com- 
mença a  se  débrouiller,  et  que  le  pèle-mèle  des 
principes  eut  cessé  ,  on  finit  par  séparer  le  bon 
grain  de  l'ivraie ,  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise, 
de  soi  inviolable  et  sacrée,  du  gouvernement  civil 
ecclésiastique  ,  sujet  à  se  modifier  selon  l'époque. 
Alors  le  clergé  catholique,  soit  qu'il  crût  en  cela 
tendre  une  main  de  réconciliation  à  ses  frères  sé- 
parés, soit  qu'il  fut  plutôt  entraîné  par  l'attrait  de 
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la  nouveauté,  délaissa  le  vieux  camp  des  faits  pro- 
videntiels, et  suivit  ses  antagonistes  dans  Sa  région 
des  idées  et  des  utopies  politiques.  L'occasion  était 
belle  î  Chaque  docteur ,  chaque  corps  religieux , 
chaque  école,  voyait  une  moisson  de  gloire  à  re- 
cueillir sur  un  champ  resté  en  friche.  Il  fut  remué, 
labouré  dans  tous  les  sens  par  le  libre  examen  de  la 
raison  individuelle,  et  se  couvrit,  non  pas  dune 
moisson  de  gloire  ,  mais  de  doctrines  extrava- 
gantes ,  anarchiques  et  sanguinaires.  Chose  triste 
pour  l'esprit  humain,  c'est  que  tout  le  monde  re- 
vendiqua sa  part  de  honte!  L'histoire  impartiale 
n'excepte  personne  :  dominicains,  jésuites,  doc- 
teurs universitaires  ou  autres,  tous  ont  dans  les 
vieilles  annales  de  leur  doctrine  politique  des 
pages  également  déplorables.  Dix  jésuites  ont  été 
dénoncés,  poursuivis  pour  leur  doctrine  régicide; 
quarante  docteurs  de  l'Université,  vingt-cinq  ju- 
risconsultes, formeraient  par  leurs  décisions  réu- 
nies un  véritable  code  de  sang,  dans  lequel  le 
régicide  serait...  un  devoir  (1)!  On  ne  peut  s'empé- 


(1)  Voyez  :  Pierre  de  Ledesma  ;  Dominique  Solo  ;  Sylvestre 
Priarus;  Bannes;  JeanMarlinez  de  Prado;  Menochius;  Diana; 
Sylvius  ;  Soleranus;  Salcedo  ;  Luc  de  Perra  ;  Antoni  Zampinus; 
Louis  Careri  ;  Jérôme  Gigus  ;  Antoni  Massa  ;  Hector  Capricius  ; 
Fernand  Vasquez;  Thomas  Actius;  André  Lanfranc;  Conrad; 
Jdi  un  ;  Charles  Dumoulin  ;  Jean  Bodin  ;  etc.  Et,  pour  servir  de 
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cher  de  remarquer  ici,  en  passant,  combien  il  est 
déplorable  de  voir  de  nos  jours  des  hommes  es- 
timables ,  trop  susceptibles  peut-être,  remuer  la 
cendre  des  tombeaux  pour  en  exhumer  ces  lam- 
beaux honteux ,  vieille  de'pouille  de  temps  d'igno- 
rance ou  de  fatal  e'garement  pour  tout  le  monde 
doctrinaire.  Qu'il  est  douloureux  de  voir  consu- 
mer en  vaines  et  injustes  querelles  tant  de  jours, 
tant  de  talents  précieux,  plus  utilement  employés 
à  faire  avancer  la  civilisation  présente  au  lieu  de 
nous  étaler  les  langes  d'une  enfance  égarée!  Lais- 
sons donc  une  guerre  si  déloyale  et  si  vaine.   Les 
faits  sont  trop  authentiques,  trop  écrasants!  Il  est 
vrai ,  malheureusement  vrai ,  que  la  liberté  d'exa- 
men, introduite  par  la  réforme,  fit  pulluler  toutes 
sortes  de  pernicieuses  doctrines  politiques,  et  chez 


règle  d'appréciation,  nous  nous  contentons  de  citer  deux  per- 
sonnages éminents  dans  la  magistrature  et  l'Université:  Bar- 
thole,  à  qui  Charles  IV  conféra  l'honneur  de  porter  les  armes  de 
Bohème,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  roi  est  privé  de  son  royaume  à 
raison  île  ses  péchés,  et  dès  lors  il  est  tyran  parce  qu'il  n'a  plus  le 
droit  de  gouverner  :  quia  jure  non  principatur.»  Le  célèbre  chan- 
celier de  l'Université,  Gerson,  va  plus  loin  :  «  Le  prince  est  tyran 
lorsqu'il  surcharge  son  peuple  d'impôts,  de  tributs,  de  corvées  , 
et  qu'il  s'oppose  aux  associations  et  progrès  des  lettres.  »  Il  ajoute 
bonnement:  «11  n'y  a  pas  de  victime  plus  agréable  à  Dieu  que 
celle  d'un  tyran.  »  A  présent,  MM.  les  jésuites,  les  universitaires, 
écriminezl  vous  êtes  dans  vos  droits!... 
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tout  le  monde,  jusqu'à  Tépoque  de  la  fameuse  de* 
claration  du  clergé  de  1687. 

Troisième  phase  historique.  —  A.  dater  del687  , 
y  a-t-il  eu  un  seul  jésuite  français  qui  ait  sou- 
tenu la  doctrine  politique  de  leurs  devanciers? 
Non!  de  par  Thistoire,  pas  un  seul.  Y  a-t-il  eu 
un  jurisconsulte,  un  universitaire ,  qui  aient  re- 
nouvelé les  maximes  et  les  décisions  politiques  de 
Barlhole  ou  de  Gerson?  Pas  un!  Laissez  donc  dor- 
mir les  morts  et  n'effrayez  plus  de  leurs  fantômes 
une  génération  qui  consulte  l'histoire  et  la  raison, 
et  qui  demande ,  avant  tout ,  que  le  zèle  pour  la 
science  ou  pour  la  religion  ne  blesse  point  ce 
que  Tune  et  Pautre  ont  de  plus  cher  et  de  plus  sa- 
cré ,  la  vérité  et  la  charité...  Voilà  pour  ces  que- 
relles récentes,  qui,  de  soi  faible  étincelle,  peu- 
vent exciter  un  incendie.  Revenons  a  notre  plan. 
La  déclaration  de  1687  refoula  les  idées  et  tes 
doctrines  vers  Tabsolutisme ,  et  prépara  la  réac- 
tion du  philosophisme,  qui  les  reporta,  en  1790, 
vers  la  démocratie  et  les  nouveautés  religieuses,  a 
peu  près  comme  elles  existent  aujourd'hui  parmi 
nos  utopistes  politiques,  nos  radicaux  et  nos  nova- 
teurs religieux.  Tels  sont  les  faits  historiques. 

Logique  de  ces  faits  cités.  —  La  première  phase 
nous  représente  la  réforme  attaquant  les  deux 
puissances  spirituelle  et  temporelle  de  l'Église,  for- 
çant ainsi  le  peuple  et  le  clergé  catholique  à  ne 


—  149  — 
reconnaître  de  souverains ,  de  chefs  légitimes ,  que 
ceux  qui  arboraient  l'étendard  de  l'orthodoxie. 
Henri  de  Béarn  abdiquait  a  leurs  yeux  sa  légiti- 
mité et  son  autorité  royale  en  rejetant  par  l'hé- 
résie le  principe  qui  les  consacrait.  Telle  est  la 
raison  logique,  trop  peu  connue  ou  trop  peu  ap- 
préciée ,  de  ces  aberrations  de  conduite  politique 
du  xvie  siècle.  Le  mal ,  après  tout ,  appartient  à  la 
réforme ,  qui  venait  de  briser  la  forme  de  la  so- 
ciété, l'autorité  de  l'Église,  et  confondait  traî- 
treusement le  spirituel  et  le  temporel,  la  religion 
et  la  politique... 

Dans  la  deuxième  phase  historique,  qui  nous 
peint  le  temps  où  l'infaillibilité  spirituelle  de 
l'Eglise  ,  étant  jugée  hors  des  atteintes  de  Fliéré- 
sie  ,  livrait  l'arène  politique  au  libre  examen  de 
la  raison  individuelle ,  la  raison  logique  de  ces  mon- 
strueuses doctrines  que  l'on  vit  éclore  de  toutes 
les  tètes  savantes  sans  exception,  est  qu'elles  eurent 
pour  cause  première  la  réforme  et  la  politique  : 
l'une  ayant  transporté  dans  les  idées  si  bizarres 
de  l'esprit  humain  la  lutte,  qui  avait  été  concen- 
trée auparavant  dans  les  faits  ;  l'autre  se  prêtant 
à  tout  vent  de  doctrine,  pour  faire  servir  catholi- 
ques et  réformés  a  ses  vues  ambitieuses.  Quicon- 
que lit  et  pense,  n'en  doute  point.  Ce  seul  témoi- 
gnage du  chef  de  l'hérésie  ne  suffit-ij  pas?  «  Pen- 
dant que  Henri  vin  lui  écrit,   dit-il,  qu'il  va. 
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l'appuyer  dans  sa  guerre  au  papisme ,  ce  prince 
hypocrite  écrit  en  même  temps  au  pape  qu'il  est 
prêt  à  e'craser  la  reforme  si  sa  sainteté  autorise 
son  mariage  avec  Anne  de  Boleyn.  »  (Lettres  de  Lu- 
ther.) Avis  à  ceux  qui  nous  jettent  la  première 
pierre  ! 

Pour  la  troisième  phase  historique  ,  depuis  1687 
jusqu'à  nos  jours,  la  raison  logique  des  faits  est 
que  la  royauté ,  devenue  toute-puissante  en  se 
retrempant  dans  la  gloire  et  l'intérêt  national, 
tout  en  faisant  condamner  les  mauvaises  doctrines 
du  régicide,  etc....  outrepassa  le  but  et  se  perça 
elle-même,  en  affaiblissant  le  principe  d'autorité 
du  chef  suprême  du  catholicisme,  et  en  faisant  de 
l'absolutisme  doctrinaireau  nom  delà  religion.  Car, 
d'une  part,  il  existe  une  étroite  analogie  entre  les 
deux  autorités ,  celles  du  pape  et  du  souverain  : 
affaiblir  l'une,  c'est  affaiblir  l'autre  (ch.  n ,  §3); 
d'autre  part,  l'absolutisme  n'étant  qu'une  forme 
de  gouvernement  indifférente  à  la  religion,  qui  ne 
sanctionne  que  la  souveraineté,  c'était  mentir, 
c'était  se  déconsidérer  et  compromettre  la  reli- 
gion. Aussi,  quand  la  royauté  s'est  affaissée  sous 
elle-même,  la  réaction  des  doctrines  de  liberté 
s^st  accomplie  et  la  licence  nous  menace  encore 
aujourd'hui.  La  cause  première  de  tous  ces  faits 
est  donc  encore  la  réforme ,  cause  et  principe  de 
toute  discussion  dangereuse;  ensuite  la  politique 
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qui  s^arma  des  doctrines  pour  saper  en  apparence 
les  doctrines  contraires,  mais  en  réalité  pour  ser- 
vir ses  desseins;  cela  pourrait  bien  durer  encore  ! . . . 
Que  l'on  juge  maintenant  sur  qui  doit  retomber 
la  cause  historique  et  logique  des  aberrations  de  con- 
duite et  de  doctrine  politiques  depuis  la  réforme  jusqu'à 
nos  jours  :  est-ce  sur  le  clergé  ou  sur  ceux  qui  l'ac- 
cusent? Pauvre  clergé!  Trop  honnête  pour  suppo- 
ser l'hypocrisie,  trop  dévoué  au  bien  de  la  paix 
pour  ne  pas  lui  sacrifier  jusqu'à  ses  plus  douces 
sympathies  ,  s^il  a  pris  quelque  part  à  ces  aberra- 
tions ,   c'a  été  comme  dupe  ou  comme  victime. 
C'est  de  l'histoire!!...  Toutefois,  il  s'est  rappelé  que 
son  divin  Maître  ,  en  lui  recommandant  le  dévoue- 
ment et  la  simplicité  ,  lui  recommanda  également 
la  prudence  ;  et  voiià  pourquoi  il  se  montra  et  se 
montre  aujourd'hui  supérieur  en  saine  doctrine 
politique  à  ceux  qui  ont  vécu  ou  qui  vivent  avec 
lui.  Mettons  les  pièces  du  procès  sous  les  yeux  de 
tous. 

§  II. 

Souveraineté.  —  Droit  divin. 

Le  philosophe  Montesquieu  a  dit  )  «  Plus  il  y  a 
»  de  sages  à  délibérer  ensemble,  moins  il  y  a  de  sa- 
»  gesse,  dans  lesdécisions.  »  J'oserais  dire,   a  fortiori: 
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«  Plus  il  y  a  de  docteurs  à  discuter  une  question  de 
doctrine,  moins  il  y  a  de  netteté,  de  lucidité  et  de 
-vrai  dans  le  résultat.  »  Voyez  cette  pauvre  thèse  de 
souveraineté ,  de  droit  divin ,  comme  elle  a  passé  et 
repassé  sous  le  laminoir  de  la  discussion,  pour  s'é- 
tendre ,  s'étendre...  sans  pourtant  s'éclaircir... 
sans  finir...  La  métaphysique,  surtout  la  méta- 
physique politique,  est  une  tour  de  Babel  qui  se 
bâtit  sur  les  plus  beaux  raisonnements  du  monde. 
Nos  docteurs  passés,  présents,  et  futurs  probable- 
ment ,  ont  reçu  le  privilège  de  tout  embrouiller, 
afin  d'avoir  le  plaisir  ou  la  gloire  de  se  contredire 
les  uns  les  autres,  et  d'entraîner  ceux  qui  les  écou- 
tent dans  un  tunnel  intellectuel  sans  issue...  Mais 
au  moins  à  quelle  école  se  trouve  le  plus  de  clarté, 
le  plus  de  satisfaction  pour  l'esprit,  sinon  le  plus 
d'évidence  ?  est-ce  dans  ces  théories  politiques 
qui  grondent  comme  l'Etna,  et  qui,  comme  lui, 
vomissent  leur  lave  brûlante  a  intervalles  inatten- 
dus? est-ce  à  l'école  philosophique,  ou  à  rensei- 
gnement catholique,  qu'est  dévolu  ce  précieux 
avantage?  Pour  en  juger,  comparons. 

Que  disent  nos  adversaires  ?  rien  de  bien  nouveau, 
je  vous  assure.  Toute  leur  doctrine  se  résume  en 
ces  mots  :  Contrat  social,  force,  intelligence,  intérêt. 
Tout  est  la  :  origine  de  la  souveraineté ,  nationalité, 
gouvernement,  devoir.  Or,  le  mérite  de  l'invention 
n'appartient  nullement,  comme  on  le  croit,  à  fe* 
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Jean-Jacques  ou  aux  siens,  mais  au  gothique  sei- 
gneur de  la  Roche,  Philippe  Pot,  qui  disait  ces 
belles  choses  au  quinzième  siècle.  IVimporte!  exa- 
minons. 

Le  Contrat  social,  la  souche  de  toutes  les  utopies 
politico-philosophiques,  est  une  vraie  table  rase. 
11  suppose  d'emblée  qu'il  y  a  eu  des  agrégations 
nombreuses  d'individus  formées  subitement  par  le 
hasard,  sans  que  nul  chef  de  famille  les  eût  réu- 
nies autour  de  lui,  et  que  ces  agrégations,  pous- 
sées de  terre  comme  par  enchantement,  se  sont 
à  l'instant  même  formulées  en  assemblées  délibé- 
rantes, lesquelles,  bouche  béante,  ont  entendu 
leurs  orateurs  pérorer  sur  les  droits  et  les  devoirs 
civiques,  et,  après  avoir  bâclé  une  constitution, 
l'ont  confiée  au  plus  digne,  avec  le  pouvoir  de  la 
faire  exécuter...  Cette  magnifique  ou  ridicule  ab- 
straction n'a  qu'un  défaut ,  c'est  de  contredire 
l'histoire  et  de  choquer  le  bon  sens.  A-t-on  jamais 
lu  qu'il  y  ait  eu  un  peuple ,  sans  citer  aussitôt  le 
chef  de  la  famille,  noyau  de  cette  nouvelle  famille 
appelée  peuple?  Peut-on  admettre  sensément  que 
la  science  politique  soit  tellement  infuse,  qu'elle 
suffise  à  des  hommes  sortis  subitement  des  forêts, 
pour  régler  les  rapports  sociaux  et  formuler  une 
constitution  ?  Evidemment  le  Contrat  social  ou 
toute  autre  hypothèse  semblable  n'a  rien  qui 
puisse  satisfaire  un  esprit  sérieux.  La  soweiwnetê 
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et  la  nationalité  des  peuples  ne  sauraient  donc  avoir 
en  lui  leur  origine.  Lune  et  l'autre  sont  chose  si 
auguste,  si  sacrée,  qu'elles  ont  besoin  d'un  autre 
fondement  que  le  hasard  et  des  conventions  im- 
provisées par  des  individus  mi  sauvages. 

Et  le  gouvernement!  le  Contrat  social,  il  est  vrai, 
le  «donne  au  pkis  digne.  Très  bien!  mais  le  plus 
digne,  au  milieu  de  ces  sociétés  brutes,  ne  sera-t-il 
pas  le  plus  fort,  ou  le  plus  intelligent  (i)?  Or, 
comme  dans  les  sociétés  non  civilisées  encore  la 
force  se  fait  tyrannie,  l'intelligence  ruse,  corrup- 
tion, je  laisse  à  penser  ce  que  le  gouvernement  ad- 
viendra  ! 

Et  le  devoir  du  chef  et  des  gouvernés!  il  repo- 
sera sur  L'obligation  du  contrat!  Et  l'obligation  du 
contrat?  sur  Yintérët  des  parties  contractantes  (2). 
L'intérêt!  mais  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  au  monde  de 
plus  élastique  en  morale  ,  de  plus  décevant!...  Et 
si  encore  cet  intérêt  est  totalement  méconnu  par 
l'une  des  parties,  où  ira  la  société  ?.. .  On  frémit! 

Philosoplies,  vos  utopies  politiques  ressemblent 
au  mirage  du  désert  :  malheur  à  qui  s'y  fie  ! 

Le  clergé  catholique,  au  lieu  d'établir  ses  prin- 
cipes politiques  sur  des  abstractions  plus  que  con- 


(1)  Le  National  ne  soutient  pas  autre  'chose,  e  tutti  quanti 

(2)  Le  Siècle. 
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testables,  les  appuie  sur  le  fait  providentiel.  Par- 
tant de  ce  fait,  atteste'  par  la  révélation  et  par  la 
raison,  que  le  genre  humain  a  commencé  par  la 
famille,  et  que  cette  famille  primitive  s'étant  dis- 
persée en  a  formé  d'autres,  et  ainsi  de  suite,  il  éta- 
blit que  la  société  n'a  été  que  ['extension  de  la  fa- 
mille où  l'autorité  se  transmet  d'âge  en  âge  en 
ligne  directe  ou  autrement,  selon  les  traditions  et 
les  règlements  de  famille  coexistants  aux  besoins. 
Ce  fondement  posé,  il  bâtit  tout  l'édifice  social. 

La  souveraineté,  c'est  le  type  de  l'autorité  pater- 
nelle. Dieu,  suprême  ordonnateur  de  la  société , 
puisqu'il  Test  de  la  famille  ,  et  que  d'ailleurs  il  a 
créé  rhomme  pour  la  société,  puisque  l'isolement 
le  tue  ou  l'abrutit,  a  voulu  nécessairement  que 
celte  société  fut,  comme  tout  ce  qui  sort  de  sa  sa- 
gesse, soumise  à  l'harmonie  générale,  a  Tordre 
établi  dans  T  univers.  Mais  Tordre  ne  peut  régner 
dans  la  société  sans  une  autorité  indépendante , 
souveraine  ,  à  qui  tout  obéit.  Or,  comme  Tordre 
ne  subsisterait  pas  dans  la  famille  sans  l'autorité 
souveraine  du  père,  cette  autorité,  ou  souverai- 
neté, a  donc  été  voulue  par  Dieu,  elle  remonte 
donc  jusqu'à  lui;  son  origine  est  donc  divine;  le 
droit  de  commander,  qui  s'y  attache,  est  donc  di- 
vin, dans  le  même  sens  que  la  paternité  et  le  droit 
de  père  sont  divins.  En  suivant  toujours  la  même 
analogie,  si  la  personne  du  père  est  inviolable 
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pour  ses  enfants,  celle  du  souverain  Test  également 
pour  les  membres  de  la  société;  révolte  et  insurrec- 
tion sont  donc  un  attentat  qui  s'adresse  a  Dieu. 
Qui  résistif ,  Dei  ordinationi  resislit.  (Saint  Paul.) 
L'image  de  Dieu  reluit  à  travers  les  vices  du  sou~ 
verain  comme  à  travers  les  vices  du  père  ;  or, 

Un  fils  ne  s'arme  pas  contre  un  coupable  père  , 
Il  détourne  les  yeux,  le  plaint  et  le  révère.  (Volt.) 

Voila  comme  nous  proscrivons  la  révolte,  l'in- 
surrection, que  d'autres  appellent  le  plus  saint  de- 
voir; mais  nous  ne  proscrivons  pas  moins  la  tyran- 
nie :  car,  tout  en  soutenant  le  droit  divin ,  nous 
reconnaissons  que  ce  droit  divin,  se  liant  à  l'idée 
de  justice  divine,  puisque  leur  commune  origine 
est  en  Dieu  ,  il  suit  ;  1°  que  ce  droit  est  divin  clans 
le  sens  qu'il  a  sa  source  en  Dieu ,  et  qu'il  est  par 
conséquent  sacré,  inviolable,  mais  non  dans  le 
sens  qu'il  soit  absolu ,  illimité ,  comme  celui  de 
Dieu,  qui  est  seul  très  haut  (tu  solus  altissimus), 
puisque  ce  droit  est  subordonné  à  la  justice  di- 
vine, qui  a  également  consacré  les  droits  de  la  fa- 
mille ou  société;  il  suit  :  2°  que,  dans  le  cas  où,  par 
abus  de  ce  droit  divin ,  le  père  ou  le  souverain  vio- 
lerait la  justice  divine  en  violant  Tordre  ou  le 
mode  d'exister  de  la  famille  ou  de  la  société, 
l'une  et  Pautre  se  trouveraient  dans  le  cas  de  lé' 
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gitime  défense,  ce  que  nous  expliquerons  bientôt 
(liv.  ni,  ch.  2,  §  3),  et  seraient  en  droit  de  résis- 
ter selon  cet  ordre  ou  mode  d'exister  que  nous 
appelons  nationalité.  Maintenant ,  qu'on  nous  le 
dise,  ce  terrible  mot  de  droit  divin  a-t-il  de  quoi 
épouvanter  ?  à  qui  maintenant  doit  monter  le 
rouge  au  Iront? 

Nationalité. 

La  nationalité ,  en  prenant  toujours  la  famille 
pour  type  de  la  société ,  n'est  autre  que  le  mode 
d'exister  pour  la  nation.  Or,  la  famille,   dans  son 
mode  d'exister,  a  son  esprit,  ses  habitudes  ,   ses 
traditions,  et,  au  besoin,  son  conseil  de  famille.  La 
société  a  donc  ,  elle  aussi ,  son  génie ,  ses  moeurs, 
ses  traditions ,  et ,  au  besoin ,  son  conseil  de  so- 
ciété. Ce  mode  comprend  la  succession  à  la  sou- 
veraineté,  la  forme  du  gouvernement,  l'exercice 
du  pouvoir,  et  comporte  en  lui-même  la  consécra- 
tion de  ces  trois  choses.    Il  s'appelle  nationalité. 
C'est  elle  donc,  après  Dieu,  qui  confère  la  souve- 
raineté et  règle   tout  ce  qui  tient  à  l'empire  ;   en 
sorte  que  le  peuple ,  sans  être  souverain  ,  est  l'in- 
strument dont  Dieu  se  sert  pour  conférer  médiate-' 
ment  la  souveraineté  et  partager  Faction  gouverne-' 
mentale  en  vertu  de  sa  nationalité.  Cette  doctrine 
est  celle  des  lumières  de  l'Eglise.  Saint  Thomas  : 
«  Puisque  la  loi  trace  le  devoir  de  l'homme  en  vue 
»  du  bien  public,  la  société  seule,  ou  le  prince 
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»  représentant  la  société ,  a  le  droit  de  faire  la 
»  loi  »  (1 ,  2  ,  cjuest.  90  à  3.)  Bellarmin  :  «  Entre 
»  Dieu  et  le  roi  se  trouve  placé  le  peuple.  »  Féné- 
lon  ;  «  La  puissance  temporelle  vient  de  la  com- 
»  munauté ,  qu'on  nomme  nation ,  »  comme  qui 
dirait  de  la  nationalité.  Bossuet  :  «  Nous  soutenons 
»  que  la  puissance  des  rois  n'est  pas  tellement  de 
»  Dieu  qu'elle  ne  soit  aussi  du  consentement  des 
»  peuples;  »  dites:  nationalité.  (Déf.,  liv.  IV,  ch.  2.) 
La  nationalité  est  donc  le  droit  social ,  le  palla- 
dium de  la  société.  H  y  a  cette  différence  entre 
elle  et  la  souveraineté ,  que  celle-ci  est  invariable, 
quelle  reste  la  même ,  soit  quelle  repose  sur  un 
être  ayant  nom  de  consul,  d'empereur,  de  roi,  de 
doge,  de  président,  etc.,  soit  que  cet  être  se  per- 
sonnifie en  Néron  ou  en  Titus  ,  en  Lothaire  ou  en 
Louis  XI ,  etc.,  au  lieu  que  la  nationalité  se  change 
et  se  modifie.  Celle  où  le  sceptre  se  transmet , 
comme  se  transmet  l'autorité  de  famille  en  ligne 
directe,  s'appelle  légitimité.  C'est,  à  proprement 
parler,  la  forme  primitive  de  la  famille,  celle  qui 
conserve  le  mieux  les  traditions  et  l'esprit  de  fa- 
mille ,  celle  qui  est  par-là  même  la  plus  sacrée,  la 
plus  paternelle ,  la  plus  tutélaire.  C'est  celle  de 
notre  France.  C'est  ce  caractère  auguste  que  nous 
avons  consacré  par  ces  mots  :  Louis ,  roi  de  France 
par  la  grâce  de  Dieu;  car  ils  signifient  que  le  titre 
de  père ,  qui  vient  de  Dieu ,  est  devenu  titre  de  roi 
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quand  la  famille  est  devenue  nation.  Ceci  rend-il 
le  roi  moins  cher  et  moins  dévoue  à  son  peuple? 
Comprend-on  le  ridicule  que  certaines  personnes 
voudraient  attacher  à  ces  mots?  Le  ridicule!  il 
sied  bien  mieux  à  ceux  qui  ridiculisent  ce  qu'ils 
ignorent.  Les  autres  nationalités  ne  sont  également 
que  la  forme  de  famille  plus  ou  moins  conservée 
dans  le  type  primitif,  et  par  conséquent  plus  ou 
inoins  propice  au  repos  et  au  bonheur  des  socié- 
tés. Au  reste,  quelle  que  soit  la  nationalité  d'un. 
peuple  ,  elle  ne  peut  se  changer  ou  se  modifier  que 
par  elle-même  ,  c'-  st-u-dire  en  se  conformant  ;iux 
traditions  ,  à  l'esprit,  aux  règlements  ,  et  surtout  à 
la  forme  primitive  de  !a  société  ;  car,  h  cause  de 
cette  forme  constitutive  de  par  Dieu,  il  résulte  que, 
dans  la  légitimité,  le  maintien  de  la  dynastie, 
l'ordre  de  succession,  restent  inviolables  malgré  le 
consentement  mutuel  du  souverain  et  du  peuple, 
excepté  dans  le  cas  majeur  que  nous  explique- 
rons au  paragraphe  suivant  (  §  3).  La  nationa- 
lité a  donc  ses  racines  dans  le  sol  de  la  famille; 
vouloir  Pen  arracher  pur  l'arbitraire  est  donc  tou- 
jours un  crime  et...  un  malheur  social!  L'expé- 
rience le  dit  haut.. . 

Devoir...  du   souverain  et  du  peuple  dans  les 
principes  catholiques. 

Nos  adversaires,  avons-nous  dit,   n'en  recon- 
naissent d'autre,  en  définitive,  que  Yîntérêt{$  2). 
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Et  nous ,  nous  plaçons  le  devoir  dans  le  sanc* 
tuaire  de  la  conscience  :  Obedite  propter  conscien- 
tiam.  (Saint  Paul.)  L'intérêt  n'a  d'autre  guide 
que  la  raison  individuelle  ,  pour  lui  si  complai- 
sante ;  la  conscience  a  pour  règle  la  loi  inflexible 
de  la  révélation  :  l'un  ne  craint  que  les  regards  des 
hommes,  l'autre  ne  voit  partout  que  Poe  il  de 
Dieu  ;  celui-là  est  tout  égoisme ,  celle-ci  est  toute 
sacrifice!...  Lequel  vaut  mieux?  Et  enfin  qui  de 
nous,  clergé  catholique,  ou  de  nos  adversaires,  peut 
se  glorifier  d'avoir  une  théorie  sur  la  souveraineté 
et  le  droit  social  qui  satisfasse  plus  grandement 
l'esprit  et  la  raison?  Achevons  de  signaler  une 
profonde  dissidence  qui  distingue  nos  principes 
politiques  de  ceux  de  la  réforme  et  du  radica- 
lisme... 

§  III. 

De  la  résistance  à  l'autorité. 

Quand  l'un  de  ces  puissants  logiciens  ,  —  comme 
il  s'en  voit  tant,  —  lesquels  ont  parfait  leur  in- 
struction politique  dans  quelques  pamphlets  ou 
dans  quelques  journaux  encroûtés,  vous  a  jeté  au 
visage  ces  terribles  mots  :  Avec  votre  droit  divin  vous 
léfjilimez  tout  despotisme ,  toute  tyrannie,  etc.,  etc., 
il  se  frotte  les  mains  et  se  croit  —  Dieu  le  lui 
pardonne!  —  un  champion  de  la  démocratie  a 
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Tégal  de...  personne.  Pauvre  hère  en  science  po- 
litique ,  qu'il  faudrait  délaisser  a  son  arrogance 
maladive  s'il  n'était  l'écho  de  gens  plus  avisés  et 
plus  hostiles  au  clergé  qu'on  ne  le  pense.  L'esprit 
public  a  besoin  de  s'édifier  jusqu'à  la  dernière 
évidence  sur  tout  ce  que  l'on  débite  contre  nos 
principes  politiques. 

Oui  !  le  clergé  condamne  et  proscrit ,  avec  son 
droit  divin ,  toute  insurrection  ,  toute  révolte  contre 
l'autorité  ,  que  proclament,  comme  un  devoir,  la 
réforme  et  le  radicalisme  ,  lesquels  faisaient  dire 
a  Montluc  :  a  Quand  je  suis  sur  une  selle ,  je  ne 
»  connais  point  les  ordres  du  roi  ;  »  et  à  Mirabeau  : 
«  Allez  dire  à  votre  maître.  »  Mais  le  clergé  ne  dit 
pas ,  —  c'est  vous  qui  lui  faites  dire  !  —  que  dans 
certains  cas,  où  la  résistance  n'est  pas  synonyme  de 
révolte,  il  n'est  point  permis  de  résister  à  l'exer- 
cice injuste  même  d'un  droit  sacré,  ou,  si  vous 
l'aimez  mieux,  a  un  acte  de  tyrannie.  Le  clergé 
catholique  dislingue  la  personne  du  souverain 
— quel  qu'il  soit ,  roi  ,  empereur,  président  ;  —  il 
distingue  également  son  autorité,  ou  droit,  de  son 
action  (jouvernement aie ,  qui  est  restreinte  dans  les 
limites  de  la  nationalité  (  liv.  ni,  ch.  !2,  £  2).  Si 
cette  action  gouvernementale  sort  de  ces  limites 
par  despotisme  ou  par  tyrannie  ,  alors  Ton  n'at- 
tente point  à  la  personne  du  souverain  ,  on  ne 
blesse  point  son  droit  subordonné  à  la  justice,  en 
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s'efforçant  de  faire  rentrer  le  pouvoir  dans  le  cer- 
cle de  ses  attributions ,  par  tous  les  moyens  que  com- 
porte/a nationalité.  Quelque  saintes,  quelque  in- 
violables que  soient  la  personne  et  l'autorité  du 
père  ,  le  fils  le  plus  soumis  ne  laisse  pas  de  se  mettre 
a  couvert  d'un  emportement  ou  d'une  injustice  pa- 
ternelle, par  les  moyens  que  lui  offre  Y  institution 
divine  de  la  famille...  \insi  de  la  société  dontl'w- 
stitulion  est  aussi  divine.  (Saint  Paul.)  Ceci  est  de  la 
théorie,  et  théorie  bien  délicate,  qui  a  enfanté  dans 
toutes  les  écoles  des  doctrines  plus  ou  moins  dan- 
gereuses (ch.  il,  §  1),  par  cela  que  Ton  a  trop 
confondu  la  souveraineté  avec  la  nationalité,  le 
droit  avec  l'exercice  de  ce  droit ,  et  que  Ton  ne  re- 
montait point  assez  a  l'institution  de  la  famille... 
Mais  enfin  les  théories  se  forment  dans  la  région 
des  nuages;  il  v  a  toujours  en  elles  quelque  chose 
d'obscur,  que  l'application  dissipe  ou  éclaireit. 
C'est  ici  le  point  capital ,  c?est  ici  qu'éclate  la  dif- 
férence qui  caractérise  nos  principes  et  ceux  de 
nos  adversaires.  En  supposant  qu'ils  admettent , 
non  point  la  révolte  ,  mais  la  résistance  de  par  la  na- 
tionalité, il  reste  toujours  en  face  de  l'applica- 
tion ces  deux  mots ,  dressés  comme  les  colonnes 
d'Hercule  :  Quand  et  comment  est-il  permis  de 
résister? 

Le  protestant  et  le  radical  auront  bientôt  dit  : 
Quand  la  raison  vous  le  dira  et  comme  elle  vous  le 
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dira.  «  L'homme,  en  sa  qualité  d'être  raisonnable, 
»  doit  se  laisser  diriger  par  les  principes  d'une  sage 
»  et  impartiale  raison  ,   ou  bien  par  les  sentiments 
i  d'un  instinct  moral,   qu'on  a  tort  de  confondre 
»  avec  la  chaleur  du  sang  et  des  esprits  vitaux.  » 
Merci,  docteurs  Beattie  et  Barklay  !  *  Mais  les  na- 
»  lions,  si  elles  sont  investies  d'une  souveraineté 
»  absolue  —  principe  radical  refuté  (§  1er)  ,  —  sont 
»  soumises,  dans  leur  propre  intérêt ,   à  l'obligation 
»  de  respecter  les  engagements  pris  de  bonne  foi 
I  par  les  générations  antérieures,  — on  ne  dit  pas 
»  pourquoi ,  probablement  on  l'ignore  ,  —  pourvu 
»  que  ces  engagements  n'aient  pas  été  violés  par 
«  l'autre  partie  contractante,  qui  est  ici  la  royauté.  » 
(  Le  Siècle.  )  Certes  !  messieurs  les  docteurs  fran- 
çais, vous  êtes  véritablement  en  progrès  ;  les  doc- 
teurs anglicans  avaient  encore  la  pudeur  de  récla- 
mer les  préceptes  d'une  impartiale  raison  ,  sauf  le 
pas  glissant  de  la  confondre  avec   la  vivacité  du 
sang  et  les   esprits  vitaux.    Vous  !  vous  n'exigez 
que  notre   propre  intérêt?  Convenons-en ,  ce  mo- 
bile est  furieusement  pror/ressif!  Mais  éclaire-t-il, 
rassure-t-il  les  consciences  honnêtes  ,  les  hommes 
de    la  patrie,    ces  amis  de    l'humanité,    lorsque 
gronde  ou  éclate  lune  de  ces  crises  sociales,    où 
tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  s'accusent  mutuelle- 
ment de  violer  leurs  cn(/a(/<  mrnis  réciproques  ,   où 
chacun  invoque  pour  soi  la  raison  elson  propre  in- 
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féré<?  A  qui  ,  à  quoi  se  prendront  ces  âmes  honnêtes 
et  sages?  Car  si  chaque  parti  invoque  le  bon  droit 
avec  les  mêmes  raisons,  nécessairement  les  hon- 
nêtes gens  n'ont  plus  d'autre  perspective  que 
d'être  les  victimes  de  la  tyrannie  d'un  seul  ou  de 
plusieurs...  Triste  et  déplorable  morale,  qui  a  de 
tels  résultats  !! 

Les  catholiques,  au  contraire,  quand  la  conscience 
universelle,  quand  Tune  de  ces  blessures  profondes 
qui  vont  au  coeur  de  l'humanité  en  attaquant  le 
foyer  domestique  ou  le  sentiment  religieux ,  et  non 
point  une  raison  trop  décevante ,  encore  moins 
l'instinct  de  l'intérêt ,  plus  trompeur  encore ,  les 
avertissent  et  leur  font  sentir  que  la  justice  éter- 
nelle est  violée  par  le  pouvoir;  ces  catholiques  lè- 
vent les  mains  au  ciel  ;  — autrefois  ils  les  tendaient 
vers  un  vieillard  auguste  (liv.  n,  ch.  4),  média- 
teur entre  le  souverain  et  le  peuple,  et  les  foudres 
du  ciel  faisaient  souvent  taire  celles  de  la  terre; 
—  c'était  plus  sur,  el  il  en  coûtait  moins  de  sang  à 
la  patrie,  (liv.  u,  ch.  v.) — Aujourd'hui  les  catholi- 
ques prient  et  ils  se  couvrent  du  bouclier  de  leur 
natlonul'iti'  ;  a!ors,  armés  de  leurs  droits  ,  éclairés 
sur  leur  devoir,  ils  recourent  à  tous  ies  moyens  de 
résistance  permis,  non  point  pour  renverser,  mais 
pour  ramener  le  gouvernement  dans  les  voies  de 
la  justice  éternelle  :  ni  Pépée,  ni  le  glaire  n'étin- 
celleni  dans  leurs  mains;  la  parole  seule  sort  rcs- 
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pectueuse  et  persuasive  de  leurs  cœurs  droits  et 
soumis  à  l'autorité.  Tel  est  le  spectacle  que  nous 
présente  la  catholique  et  malheureuse  Irlande 
qui  a  conquis  toutes  ies  sympathies  ,  excepté  celles 
de  ses  oppresseurs.  Cette  conduite  catholique  est 
si  conforme  à  la  raison  même,  qu'elle  a  été  pres- 
sentie par  les  philosophes  païens,  u  Dans  une  mo- 
»  narchie ,  accordez  au  prince  tout  ce  que  vous 
»  pouvez  lui  accorder  de  soumission.  Quand  le 
»  prince  ne  peut  être  persuadé ,  le  forcer  ne  me 
»  paraît  point  permis.  »  Tantîim  contende  in  mo- 
narchiâ  quantum  principi  luo  prœbere  potest.  Quiun 
persuadai  princeps  nequil ,  coeji  Jas  esse  non  arbi- 
tror.  (Platon,  Cicero  ad  fa  m. ,  liv.  ix.  )  Mais 
si  le  pouvoir,  qui  blesse  au  cœur  la  nationalité 
d'un  peuple,  emporté  par  cet  esprit  de 


Verlige  et  d'erreur, 
De  In  chute  des  rois  funeste  avant-coureur, 


reste  sourd  et  impitoyable;  si  aux  plaintes  mépri- 
sées du  peuple  succède  l'un  de  ces  orages  vio- 
lents ,  impétueux ,  irrésistibles ,  qui  surgissent  et 
entraînent  tout  sans  qu'on  ait  le  temps  de  les  pré- 
voir ou  de  leur  opposer  de  la  résistance,  et  qu'on 
appelle  révolutions,  alors  le  catholique  voile  sa  tète 
et  laisse  passer  le  fléau  de  la  justice  de  Dieu...  Un 
trône  ,  une  dynastie,  onl-ils  été  emportés  par  l'o- 
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rage,  un  trône  nouveau,  une  dynastie  nouvelle 
paraissent-ils  sur  la  scène  politique ,  il  adore  les 
desseins  secrets  de  son  Dieu  qui  châtie  les  rois  ou 
les  peuples  en  transportant  les  royaumes  et  en 
changeant  les  dynasties.  Lé  fait  accompli  et  con- 
sacré par  l'assentiment  ge'néral ,  et  surtout  par  le 
repos  de  la  paix  ,  est  a  ses  yeux  un  fait  providen- 
tiel ,  l'action  de  la  justice  de  Dieu.  Il  garde  donc 
ses  souvenirs  honorables ,  peut-être  même  des  re- 
grets reconnaissants  ;  mais  il  apporte  sa  fidélité  au 
nouveau  pouvoir,  et  il  lui  obéit  en  conscience;  car 
enfin  Dieu  le  lui  commande,  Dieu  qui  a  de'chaîné 
et  calmé  la  tempête ,  et  qui  ne  veut  point  que  le 
monde  moral,  pas  plus  que  le  monde  physique, 
soit  dans  de  perpétuelles  commotions.  D'ailleurs 
ne  sait-il  pas  aussi,  ce  fidèle  catholique,  ce  légi- 
timiste pur  sang  ,  que  la  société,  comme  la  famille  , 
dont  la  société  n'est  que  l'extension  et  la  légitimité 
la  forme ,  doit  au  salut  de  l'Etat,  comme  la  famille 
doit  à  sa  conservation,  les  prémices  de  son  sang? 
11  se  console  donc  en  pensant  que  cet  aîné  est  mort 
ou  vit  dans  l'exil  pour  la  patrie  et  qu'il  est  plutôt 
à  féliciter  qu'à  plaindre  depuis  qu'une  bouche 
sainte  et  chère  a  légué  à  sa  race  auguste  ces  mots 
prophétiques  :  «  Si  mon  fils  a  le  malheur  de  ré- 
gner... »  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  rési- 
stance au  pouvoir  s'applique  à  la  forme  de  gouver- 
nement la  plus  rigoureuse.  Cette  résistance  est  donc 
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plus  large  encore  sous  les  autres  formes  ,  puis- 
qu'elle s'étend  à  tout  ce  que  comportent  les  insti- 
tutions ajoutées  à  la  forme  de  famille.  Mais  si  la 
résistance  au  pouvoir  est  plus  étendue,  les  dangers 
et  les  périls  de  l'innovation  sont  plus  e'minents,  ce 
qui  a  fait  dire  h  Pascal  qu'il  ne  faudrait  pas  même 
tenter  de  renverser  un  gouvernement  tyrannique, 
bien  que  le  succès  fût  certain.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  principes  catholiques  ne  livrent  donc  pas  les 
peuples  au  despotisme;  ils  les  préservent  seule- 
ment de  ces  volcans  politiques  qui  sont  alimentés, 
soulevés  par  les  doctrines  opposées;  ils  offrent  des 
règles  de  conduite  sûres  et  positives  aux  consciences 
honnêtes  et  fidèles  à  leur  serment  ;  tandis  que  les 
doctrines  de  la  réforme  ou  du  radicalisme  ne  sont 
qu'un  mur  d'airain  contre  lequel  se  brisent  la  rai- 
son et  l'instinct  de  l'intérêt...  D^près  ces  graves 
considérations  ,  la  préférence  serait-elle  douteuse? 
Et,  chose  inappréciable,  pour  les  catholiques  sur- 
tout ,  c'est  que  ces  principes,  avoués  par  la  saine 
raison  et  le  sentiment  de  la  conscience  religieuse  , 
ont  été  sanctionnés  par  l'autorité  la  plus  impo- 
sante ,  la  plus  sacrée ,  celle  du  chef  suprême  du 
catholicisme.  Voyez  !  un  fait,  de  ceux  que  nous 
avons  appelés  providentiels,  de  ceux  qui  s'accom- 
plissent sans  que  la  prudence  ou  la  fidélité  puis- 
sent les  prévoir  ou  les  arrêter  ,  tant  ils  sont  ca- 
chés clans  le  sein  de  la  Providence  ,  tant  ils  sont 
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forts  de  la  force  de  la  justice  divine,  ce  fait  s'est 
accompli  en  Belgique  ;  le  pape  ne  lVt-il  pas  ac- 
cepté ,  ne  s'en  est-il  pas  réjoui  comme  d'un  chan- 
gement nécessaire  a  la  conservation  du  catholi- 
cisme et  au  bonheur  de  ce  pays?...  Et  aujourd'hui 
que  l'orage  gronde  ,  que  dis-je  !  qu'il  n'a  cessé 
depuis  un  siècle  de  gronder  sur  l'Irlande  ,  le  pape 
prie  pour  ce  peuple  qui  cherche  à  résisterai  pou- 
voir qui  l'opprime ,  mais  qui  respecte  la  souverai- 
neté et  ne  puise  ses  moyens  de  résistance  que  dans 
sa  nationalité  (ch.  il,  §  2)  ;  le  pape  prie...  mais  il 
approuve  ,  puisqu'il  ne  donne  à  ce  peuple,  qu'il 
doit  maintenir  dans  le  devoir,  ni  ordre  ,  ni  leçon , 
ni  conseil  de  cesser  sa  longue  et  courageuse  rési- 
stance !  Que  de  sagesse  dans  le  souverain  pontife  ! 
quel  exemple  !  quelle  leçon  ! 

Ce  n'est  point  assez  que  les  principes  politiques 
catholiques  sortent  victorieux  du  creuset  de  la 
raison  ,  il  faut  encore  qu'ils  subissent  l'épreuve  de 
l'histoire  et  que  leurs  résultats  soient  constatés  par 
son  inflexible  logique.  Tout  alors  sera  fini,  et  la 
science  politique  du  clergé  sera  jugée  par  ses 
oeuvres,  l'arbre  par  le  fruit  :  ex fructibus  eorum 
cognoscetis  eos. 
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§  iv 


Les  principes  politiques  du  clergé  catholique,  en  regard  des  principes 
opposés,  considérés  dans  leur  application  historique. 

Pour  juger  les  conséquences  ou  résultats  des 
principes  politiques  du  clergé  et  les  conséquences 
des  principes  opposés,  nous  nous  conformons  au 
goût  de  l'époque  ,  et  nous  les  demandons  non  pas 
à  la  métaphysique  ,  mais  a  l'histoire ,  non  pas  au 
raisonnement,  mais  aux  faits.  Déroulons  ces  an- 
nales authentiques  consacrées  à  l'instruction  des 
rois  et  des  peuples... 

1°  La  réforme  ,  dont  sont  sortis  les  principes  op- 
dosés  aux  nôtresctqui  lui  appartiennent  comme  les 
enfants  à  leur  mère,  car,  si  je  puis  parler  ainsi, 
c'est  le  même  sang,  —  le  principe  d'insurrection, 
—  qui  coule  dans  leurs  veines  avec  plus  ou  moins 
de  chaleur  et  de  vivacité  ;  la  réforme  se  plaça  dans 
la  religion  comme  le  point  culminant  de  la  société, 
et  y  sema  tous  les  germes  de  désordre  et  d'hypo- 
crisie. La  politique  se  servit  du  prétexte  de  l'intérêt 
religieux  pour  couvrir  ses  plus  atroces  perfidies. 
Henri  VIII  caressait  a  la  fois  Luther  et  le  pape 
(lettres  de  Luther) ,  non  pour  apaiser  les  querelles 
religieuses ,  mais  pour  obtenir  la  sanction  d'un 
mariage  réprouvé  par  l'Eglise.  Sous  les  derniers 
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Valois,  la  politique  se  faisait  un  jeu  sanglant  de 
bascule  des  principes  religieux  pour  se  conserver 
ou  pour  détruire  ceux  qu'elle  croyait  ses  amis  ou 
ses  ennemis.  Les  deux  assemblées  d'Orléans  et  de 
Blois  ne  furent  que  deux  guet-apens  politiques 
où  le  chef  protestant  était  arrêté  traîtreusement , 
tandis  que  le  chef  des  ligueurs  tombait  assassiné. 
Le  couteau  de  Jacques  Clément,  comme  le  poi- 
gnard de  Saint-Malin,  avaient  été  aiguisés  à  la 
même  pierre,  l'intérêt  politique  ,  remué  et  me- 
nacé par  le  principe  de  l'insurrection.  Après  ! 
ils  sont  l'un  et  l'autre  aussi  concluants  contre 
le  clergé  catholique  que  contre  les  ministres  pro- 
lestants f    ce   que  nos   adversaires  affectent   d'i- 


gnorer! ! 


2°  La  reforme  ou  ses  principes  politiques  firent 
arrêter  en  Europe  la  civilisation  et  les  institutions 
politiques  fondées  et  vivifiées  par  les  principes  ca- 
tholiques. En  Angleterre,  l'obéissance  passive  était 
proclamée  officiellement  par  les  parlements  et  par 
les  tribunaux  (Lingard) ,  et  par  qui  ?  Par  Henri  VIII, 
rebelle  à  l'Eglise!  En  Allemagne  ,  les  diètes  cessè- 
rent d'être  convoquées  ;  en  Espagne  ,  les  cortès 
furent  suspendues  ;  en  France  ,  les  états  généraux 
se  vicièrent  ;  car  partout  le  piincipe  d'insurrection  , 
se  dressant  contre  les  gouvernements,  les  jeta  dans 
la  nécessité  de  se  prémunir  ou  de  se  défendre ,  et 
les  força  par-la  même  à  remplacer  par  le  pouvoir 
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absolu  la  puissance  tulélaire  de  la  nationalité  con- 
sacrée par  les  principes  catholiques. 

3°  La  réforme  ou  ses  principes  ravivèrent  la 
féodalité ,  cette  ennemie  des  franchises  créées  par 
le  catholicisme  ,  en  réveillant  l'ambition  des  grands 
seigneurs  et  en  ne  donnant  a  leur  fidélité  au  roi 
d'autre  mobile  que  leur  intérêt. 

4°  La  réforme  ou  ses  principes  ,  en  transportant 
dans  le  rationalisme  la  lutte  que  le  catholicisme 
avait  concentrée  dans  le  fait ,  égara  les  plus  sages 
esprits  dans  des  abstractions  métaphysiques ,  et 
donna  naissance  a  ces  doctrines  de  sang  qui  ont 
souillé  les  écoles  de  trois  siècles,  sans  distinction, 
et  qui  aujourd'hui  sont  tellement  reconnues  inad- 
missibles ,  impraticables,  que  leurs  fauteurs  di- 
vers, en  contradiction  flagrante  entre  eux,  sont 
forcés  de  les  abdiquer  honteusement  pour  avoir 
quelque  chose  de  positif  dans  l'application  (voir 
les  journaux  la  Presse  et  le  Siècle).  Ces  malheurs 
appartiennent  au  monde  chrétien,  mais  il  en  est 
de  propres  à  notre  France  ,  lesquels  ont  le  même 
principe. 

Le  duc  de  Rohan,  protestant,  sacrifiait  l'intérêt 
du  royaume  en  livrant  le  port  du  Havre  aux  An- 
glais. La  guerre  suscitée  en  Espagne  contre  nous 
s'était  allumée  à  l'incendie  de  la  réforme.  Les  as- 
semblées générales  n'avaient  plus  pour  but  la  ré- 
forme des  abus  ,  mais  l'intérêt  du  pouvoir  que 
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menaçait  l'insurrection.  La  royauté  elle-même  ,  si 
noble  et  si  désintéressée  ,  se  laissa  entraîner  a  des 
empiétements  sur  le  spirituel  et  à  un  honteux  tra- 
fic des  dignités  et  des  charges...  La  réforme  ne  lui 
ouvrait-elle  pas  la  porte?  François  1er  commença 
par  vendre  les  bénéfices;  Sully  et  ses  successeurs 
aliénèrent  aux  grands  seigneurs  le  gouvernement 
des  provinces ,  puis  a  la  bourgeoisie  les  emplois  de 
la  justice  ,  de  Padministration  et  des  finances.  Le 
régime  féodal  reparaissait  sous  une  autre  forme 
non  moins  honteuse;  car  les  uns  violaient  la  natio- 
nalité catholique  en  vertu  du  principe  protestant  ; 
ensuite  ils  vendaient  la  dépouille,  et  les  hommes 
à  c'eus  achetaient!...   Hichelieu  vint!  en  homme 
habile  ,  il  sépara  l'intérêt  religieux  de  la  politique, 
et  rangea  les  protestants  sous  la  loi  commune  ,  les 
traitant  non  comme  religionnaires ,   mais  comme 
sujets   du   roi.   L'intérêt  politique  exigeait  qu'ils 
rentrassent  dans  Pobéissance  :  les  armes  de  la  poli- 
tique furent  donc  employées  ouvertement ,  et  la 
guerre  se  fit  au  nom  et  pour  la  cause  avouée  de 
la  monarchie.  Puis,  pour  satisfaire  à  Pintérêt  re- 
ligieux également  blessé  par  la  réforme  ,   ce  mi- 
nistre se  servit  des   moyens  pacifiques  autorisés 
par  la  religion  et  la  saine  raison  ;  il  établit  par 
toutes  les  villes  des  missions  composées  d'ecclé- 
siastiques de  différents  corps.  Les  fruits  parurent 
avec  le  temps»  Ces  missions  valaient  bien  les  expç- 
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ditîons  du  président  Opède  ou  de  l'avocat  Talon 
contre  les  Vaudois.  D'où  vient  donc  qu'on  a  de- 
puis blâmé  les  unes  et  gardé  le  silence  sur  les  au- 
tres? 0  jugement  des  hommes,  que  tu  es  incon- 
stant et  plaisant  parfois! 

Enfin  Richelieu;,  non  content  d'avoir  vaincu  la 
rébellion  dans  son  propre  foyer,  le  protestantisme, 
renverse,  toujours  au  nom  delà  nationalité,  le  pou- 
voir politique  qu'avaient  usurpé  les  parlements  en 
s'insurgeant  à  leur  manière  contre  la  royauté.  Ce 
n'est  pas  l'intérêt  religieux  ou  même  royal  qu'il 
invoque,  c'est  le  bien  des  peuples ,  c'est-à-dire  toute 
l'indépendance  et  toute  la  grandeur  de  la  monar- 
chie nationale.  La  nationalité  française  triomphante 
allait ,  en  brisant  les  liens  dont  l'avait  enlacée  le 
principe  de  la  réforme,  être  rétablie  dans  son 
auguste  réalité  ;  mais  arrivent  les  minorités  de 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV ,  et  ce  principe  mal 
éteint  se  réveille;  les  parlements  s'insurgent  à  la 
voix  de  l'avocat  Talon  ,  qui  s'écrie  :  «Nos  armes 
sont  légitimes  »  ,  et  le  prix  de  la  révolte  fut  cette 
déclaration  du  24  octobre  1648,  qui  transportait 
les  attributions  des  États  nationaux  aux  parlements. 
D'un  autre  côté  ,  le  prince  de  Condé,  à  la  tète  des 
révoltés,  appelle  l'invasion  étrangère...  Mais  toutes 
ces  vagues  orageuses,  soulevées  contre  le  principe 
catholique,  viennent  expirer  aux  pieds  d'un  roi  de 
quatorze,  ans  !...  La  vieille  nationalité  reparut  plus 
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florissante  ;  mais,  par  malheur,  la  royauté  se  faillit 
à  elle-même.  Le  pas  était  glissant.  Elle  avait  eu  la 
plus  grande  part  à  cette  lutte  herculéenne  qui, 
pour  résister  aux  attaques  réunies  de  la  révolte, 
avait  exalté  toutes  les  forces  sociales  ;  elle  dut  donc 
en  ressentir  l'influence  et  rester  en  dehors  de  ses 
limites  nationales.  Le  pouvoir  absolu  qu'elle  affecta 
sut  payer  l'obéissance  de  tant  de  gloire  qu'il  la 
rendit  facile  ;  mais  quand  la  gloire  commença  à 
s'éclipser,  la  royauté  absolue,  comme  il  arrive  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  dans  l'état  normal  ,  se  sentit 
défaillir.  Elle  eut  recours  ,  pour  se  maintenir,  a  ce 
mensonge  politique  qui  couvre  de  l'intérêt  reli- 
gieux l'intérêt  privé.  Sans  nul  doute,  la  main  qui 
dirigeait  les  persécutions  contre  les  protestants 
n'avait  point  pour  but  d'atteindre  Terreur  reli- 
gieuse qu'elle  affectait  de  poursuivre,  mais  bien 
l'esprit  de  révolte  politique  auquel  l'empiétement 
du  pouvoir  royal  sur  la  nationalité  fournissait  un 
nouvel  aliment;  le  véritable  dessein,  le  dessein 
caché  était  tout  politique.  Cela  est  si  vrai,  et  Ton 
est  si  injuste,  si  peu  logique  lorsque  Ton  attribue 
au  mobile  religieux  les  sanglantes  représailles  entre 
catholiques  et  protestants,  que  Napoléon  n'a  pu 
s'empêcher,  lui  qui  n'avait  en  vue  dans  son  gou- 
vernement que  la  pensce  politique ,  de  s'écrier  : 
«  A  la  place  de  Louis  XIV  j'en  eusse  fait  autant; 
o  c'étaient  de;  brouillons  cl  des  révoltés.  »  Le  pro- 
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testantisme  fut  proscrit  de  France,  mais  sa  vie, 
son  principe  ,  s'était  imprégné  dans  nos  moeurs  et 
nos  idées  ;  les  ambitieux,  les  mécontents  s'en  empa- 
raient et  répandaient  partout  l'alarme  et  la  tour- 
mente. La  royauté,  au  lieu  de  se  retremperdans  la 
nationalité ,  en  était  réduite  à  la  chaîne  des  expé- 
dients, quiôtelalibertéduprésent  et  la  domination 
de  l'avenir.  Elle  en  vient  bientôt  h  se  dépouiller  elle- 
même  et  à  se  laisser  arracher  quelques  lambeaux 
de  ce  pouvoir  absolu  qu'elle  avait  acheté  si  cher. 
Sous  la  vieillesse  du  grand  roi ,  elle  se  voit  forcée 
de  rendre  aux  parlements  le  droit  de  remon- 
trance ;  puis,  sous  le  régent ,  de  contenir  le  mono- 
pole parlementaire  par  l'exil  de  Pontoise  ;  de  re- 
culer ensuite  honteusement  sousMaupeou ,  jusqu'à 
ce  que,  revenue  au  point  d'où  elle  n'aurait  pas  dû 
s'écarter,  la  nationalité  consacrée  par  le  principe 
catholique,  elle  convoqua  les  Etats  généraux. 
Ainsi  l'absolutisme  ,  après  avoir  vécu  deux  siècles 
au  milieu  de  tiraillements  suscités  par  d'énormes 
abus  et  par  le  principe  d'insurrection  auquel  le 
pouvoir  absolu  prêtait  le  flanc  par  cela  même 
qu'il  était  sorti  de  ses  limites  naturelles,  meurt 
sur  le  sol  de  France ,  comme  un  arbre  exotique 
qui  manque  de  sa  sève  native...  Mais  la  royauté 
de  famille  vivait  en  Louis  XVI,  déjà  rayon- 
nante de  gloire;  elle  aspirait  à  reprendre  sa 
forme   primitive  avec  son   grand  conseil  de  fa- 
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mille,  les  assemblées  générales;  malheureusement 
elle  avait  à  lutter  contre  un  ennemi  devenu  plus 
puissant  à  mesure  q ne  la  dégénération  descroyances 
saperait  par  le  philoso|jhisme  :  cet  ennemi,  c'était 
le  monde  spéculatif,  le  monde  des  utopies,  des 
nouveautés,  du  radicalisme.  Sans  doute  la  masse 
de  la  nation  était  restée  catholique  et  monar- 
chique ,  ainsi  que  l'attestent  les  cahiers  de  Cler- 
mont-Tonnerre  ;  mais  les  théoriciens,  profitant  du 
paroxysme  où  le  principe  du  libre  examen  avait 
fait  monter  les  intelligences,  firent  prévaloir  leurs 
doctrines  contre  le  principe  chrétien.  Voici  leurs 
œuvres. .. 

L'Assemblée  nationale,  luttant  d'abord  contre 
l'entraînement ,  mérita  l'approbation  générale  par 
ses  décisions  (  1).  ..puis,  cédant  aux  idées  nouvelles, 
elle  substitua  aux  principes  nationaux  et  religieux 
des  dispositions  funestes  ,  créations  hétérodoxes  de 
sa  volonté  et  de  son  esprit  (2). 

La  constitution  de  1791 ,  pour  étouffer  la  royauté, 
s'attache  à  faire  revivre  les  usurpations  des  parle- 
ments ,  inspirées  a  l'école  de  l'insurrection  (3). 


(1)  Art.  1er  de  la  déclaration;  1,  2,  3  des  dispositions  fondamen- 
tales; art.  3  idem;  art.  4  des  déclarations,  4e  section;  2,  3  de  la 
constitution  ;  art.  9  du  titre  3;  art. 4  du  litre  3  ,  ebap.  2,  art.  1,  2. 

(2)  Décret  sur  la  constitution  civile  du  (dèrg& 

(3)  Tilre3,chap.  t". 


1793  emprunta  ses  formes  républicaines  aux  pe- 
tites républiques  de  l'antiquité  :  il  croissait  ainsi 
sur  le  giron  du  protestant  J.-J.  Rousseau.  Ce  pres- 
tige de  brillantes  annales  ne  fit  que  couvrir  les 
horribles  et  infâmes  réalités  de  la  Terreur... 

La  constitution  dictatoriale ,  avec  ses  deux  assem- 
blées et  son  pouvoir  électif,  était  américaine  par 
la  forme  et  philosophique  par  le  fond  ;  elle  fut  une 
réaction  contre  la  Montagne,  mais  elle  ne  put  pren- 
dre racine  sur  le  vieux  sol  français  et  catholique. 

Le  Consulat,  conception  et  résultat  de  la  méta- 
physique matérialiste  de  Sieyès  ,  ne  fut  qu'une  dé- 
rision entre  gens  qui,  après  s'être  trompes  eux- 
mêmes,  se  virent  réduits  à  tromper  la  France... 

L'Empire  servit  de  manteau  pour  couvrir  la 
honle  des  théoriciens  philosophes,  lesquels,  ne 
pouvant  plus  sauver  leurs  doctrines,  abritaient  au 
moins  sous  le  despotisme  militaire  les  intérêts  ma- 
tériels. Le  principe  réformiste ,  se  mourant  à 
l'œuvre  des  constitutions,  fit  le  mort  et  laissa  au 
principe  catholique  le  soin  de  ramener  l'ordre  et 
la  liberté  au  sein  de  cette  société  si  profondément 
bouleversée  par  les  idées  radicales.  Il  y  fut  par- 
venu, si  le  génie  qui  présidait  aux  destinées  de  la 
France  eût  suivi  les  doctrines  politiques  chrétien- 
nes ;  mais  ce  génie,  enflé  par  ses  triomphes ,  em- 
piétant de  plus  en  plus  sur  la  religion  et  sur  la 
vieille  nationalité,  passa  comme  l'aquilon  qui  coule 
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sur  les  forets ,  courbant  la  cime  des  chênes ,  mais 
sans  en  arracher  les  racines...  L'Empire  finit  au 
milieu  de  ruines... 

Les  autres  constitutions  qui  sont  venues   après 
l'Empire  ont  eu  plus  ou  moins  de  cet  alliage  du 
principe;  protestant  et  du  principe  catholique  ;  elles 
ont  péri  ou  sont  menacées  de  périr,  selon  que  la 
nature  de   ce    mélange  fatal   est  plus   ou  moins 
grande...  Ainsi  sont  amers  les  fruits  de  cet  arbre 
de  mort  placé  a  côté  de  l'arbre  de  vie ,  ex  fruclibus 
eorum  coynoscetis  eos.  La  France ,  telle  que  Dieu 
l'a  faite,  est  monarchique  et  catholique.  L'histoire 
qui  précède  la  révolution  et  celle  qui  l'a  suivie, 
détruisent  une  a  une  les  illusions  des  théoriciens 
anti  catholiques,  iousces  hommes  à  principes  in- 
surrectionnels, a  idées  radicales,  ont  fait  et  refait 
des  lois  pour  défendre  le  territoire  a  cette  consti- 
tution naturelle  ,  providentielle  ,  ils  ont  mis  la  co- 
gnée  a  l'arbre,   et  ils  ont   pu  croire  un   instant 
abattre  le  chêne  ;  mais  le  gland  caché  dans  la  terre, 
fécondé  parle  catholicisme,  a  reproduit  ce  magni- 
fique arbre  de  ta  légitimité  chrétienne ,  (fui    avait 
ombragé  nos  pères  el  qui  ombragera  leurs  enfants. 
Ceux  qu'on  appelle  républicains  ou  radicaux  n'ont 
rien  de  plus  à  craindre,  que  leurs  devanciers.  Au 
temps  d'Anne  d'Autriche  ,  il  y  avait  de  ces  gens-là 
qui  répétaient ,  comme  le  dit  le  cardinal  de  Retz, 
«  que  ia  légitimité  était  trop  vieille,  et  qu'il  fallait 
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établir  la  république...  »  et  cette  vieille  légitimité 
allait  enfanter  le  règne  de  Louis  XIV!...  Encore 
un  coup ,  les  exemples  et  les  leçons  ne  nous  man- 
quent pas. ..  Le  Français  serait-il  l'un  de  ces  êtres 
qui  ne  peuvent  supporter  Téclat  du  soleil?  De 
riiisîoire,  de  toutes  les  expérimentations  poli- 
tiques ,  il  ressort  donc  ce  grand  et  utile  ensei- 
gnement :  que  les  idées  radicales  ne  résolvent  rien  : 
à  la  vérité ,  elles  tranchent  comme  Fépée  d"^- 
lexandre  ;  mais,  en  tranchant  les  difficultés,  elles 
tranchent  les  principes,  les  droits,  les  intérêts,  et 
quelquefois  les  tètes  !. .. 

Il  ressort...  que  les  principes  catholiques  au  con- 
traire résolvent  tout ,  défendent  et  protègent  la 
nalivnalhé  des  peuples,  les  personnes,  les  droits 
et  les  intérêts  de  tous...  Mais  il  ne  faut  ni  fausser 
ni  calomnier  ces  principes  La  vieille  politique  Ta 
fait  ou  laissé  faire;  l'Etat  actuel  doit  se  montrer 
plus  sage.  Le  clergé  voit  se  rallier  autour  de  lui 
les  opinions  fortes  et  invincibles  ;  pour  les  conser- 
ver il  a  mis  à  nu  tous  ses  principes  politiques  et  la 
manière  dont  il  les  comprend.  Le  souverain  est 
relu  de  Dieu  au  même  titre  que  le  père  de  famille; 
son  droit  est  également  divin  ou  sacré  ;  se  soulever 
contre  sa  personne  ou  briser  son  autorité  est  un  at- 
tentat contre  Dieu...  iVlais  ridée  de  droit  divin  se 
lie  à  l'idée  de  justice  éternelle  dans  leur  source 
commune,  Dieu;   le  souverain    est  donc  aussi   le 
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ministre  de  Dieu  pour  le  bien  public,  minister  Dei 
est  in  lus  quœ  sunt  ad  bonum.  (Saint  Paul.)  Une  res- 
ponsabilité grande,  ou  mieux,  comme  dit  l'Ecri- 
ture  ,  un  jugement  plus  sévère  l'attend  (judicium  se- 
verissimum  lus  cjuiprœsunt).  Au  reste,  les  principes 
catholiques  ,  en  prescrivant  toute  insurrection , 
toute  révolte,  ne  proscrivent  pas  toute  résistance  a 
un  pouvoir  oppresseur.  Us  autorisent  celle  qui  se 
fonde  sur  la  nationalité,  non  point  à  la  légère, 
mais  d'après  Passentiment  de  la  conscience  uni- 
verselle. Quand  l'orage  gronde,  quand  il  a  éclaté, 
ces  principes  offrent  aux  consciences  honnêtes , 
aux  amis  de  la  paix  et  du  bonheur  du  pays ,  des 
règles  de  conduite  qui  concilient  le  devoir  d'obéir 
avec  le  droit  de  résistance ,  les  regrets  de  la  fidé- 
lité avec  l'honneur  et  l'intérêt  du  pays,  et  devien- 
nent ainsi  un  gage  de  paix  et  de  réconciliation... 
(Liv.  n ,  chap.  2,  §  3.) 

Quand  ces  choses  étaient  en  quelque  sorte  voi- 
lées par  le  défaut  d'expérience  ou  par  mille  pré- 
jugés, l'hébétement  qui  poursuivait  le  clergé  en 
calomniant  ses  principes  politiques  s'il  était  dé- 
raisonnable, du  moins  il  n'inspirait  pas  du  dé- 
goût; mais  aujourd'hui  que  ces  choses  se  touchent 
au  doigt ,  que  l'oeil  le  moins  clairvoyant  peut 
fouiller  jusqu'aux  entrailles  de  ces  principes,  que 
penserait-on  de  cet  acharnement  de  haine  reli- 
gieuse ou  politique  ,  qui ,  se  repaissant  d'illusions 
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déclarées  impossibles  par  deux  siècles  d'expéri- 
mentation,  calomnierait  encore  le  clergé  et  ses 
principes?  Tant  d^veuglement ,  tant  de  sottise 
ne  se  présume  pas,  pour  l'honneur  de  l'huma- 
nité !  Mais  enfin  une  péripétie  immense  dans  ses 
résultats  repose  sur  ces  principes  et  sur  l'applica- 
tion qu'en  doit  faire  le  clergé;  PÉtat  et  les  hom- 
mes graves  et  sérieux  en  sont  avertis  ,  ils  la  secon- 
deront!!... 


CHAPITRE  111. 

Influence  du  clergé  depuis  la  réforme. 

§1. 

Historique  de  cette  influence. 

On  peut,  je  crois,  poser  en  axiome  politique 
qu'une  institution,  qui  dure  et  se  maintient  dans 
l'esprit  du  peuple,  est  toujours  en  harmonie  avec 
la  situation  morale  du  pays.  Le  sacerdoce  catho- 
lique a  vécu  de  la  vie  de  la  France;  or  donc, 
puisque  son  action  s'harmonisait  avec  les  institu- 
tions politiques ,  le  pouvoir  ou  l'influence  du 
clergé  a  dû  grandir  ou  diminuer,  selon  le  déve- 
loppement historique  de  ces  institutions  sociales. 
Tant  que  ce  développement  ne  fut  pas  accompli , 
nécessairement    le   pouvoir    sacerdotal  temporel 
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était  grand  ,  puisque  c'était  le  clergé  qui  dirigeait 
ce  développement  (liv.  t,  chap.  1)  ;  mais,  à  me- 
sure qu'il  s'accomplissait ,  le  pouvoir  sacerdotal 
subissait  la  transformation  ;  en  sorte  que  si  la  dé- 
claration de  1689  fut  l'acte  écrit  de  l'abdication 
du  pouvoir  civil  du  clergé,  le  véritable  ,  le  grand 
pouvoir  temporel  avait  depuis  longtemps  cessé  de 
fait  en  France.  Ce  qui  en  restait  alors  n'était 
qu'une  ombre  de  lui-même.  Déjà  même  il  s'était 
considérablement  affaibli ,  s'il  n'avait  disparu , 
alors  que  les  évèques  ne  furent  plus  nommés  par 
le  clergé,  alors  que  sous  les  successeurs  de  Char- 
lemagne  la  féodalité  souveraine  dotait  les  clercs 
en  terres  fiscales.  —  Ce  qu'on  appela  l'ordre  du 
clergé  après  Richelieu  fut  paralysé  par  la  compli- 
cation du  principe  religieux  avec  le  principe  poli- 
tique. Enfin ,  sous  les  derniers  règnes  ,  l'absolu- 
tisme d'une  part,  le  monopole  parlementaire  de 
l'autre,  ne  laissèrent  au  clergé  aucune  part  réelle 
dans  les  affaires  publiques;  seulement  quelques- 
uns  de  ses  membres  y  participèrent  comme  indi- 
vidus, mais  point  du  tout  le  clergé  proprement 
dit.  Loin  de  là,  il  en  était  réduit,  sous  la  fin  de 
Louis  XV  et  jusqu'à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux ,  à  subir  les  huissiers  et  les  recors  du  parle- 
ment,  qui  décrétaient  d'ajournement  personnel  les 
prêtres  récalcitrants  et  condamnaient  les  évèques  à 
de  grosses  amendes...    Il  est  vrai  qu'à  défaut  de 
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puissance  le  clergé  était  censé  posséder  d'immen- 
ses richesses  ;  mais  depuis  le  concordat  de  Fran- 
çois Ier  ces  richesses  étaient  départies  par  la  main 
d'un  ministre  à  quelques  privilégiés.  Il  y  avait  de 
riches  abbés  sans  abbayes  et  de  riches  bénéliciers 
sans  titre  ecclésiastique  :  quelques  évèques  opu- 
lents quittaient  leurs  diocèses  pour  venir  à  Paris 
étaler  leur  magnificence  et  prendre  part  aux  in- 
trigues de  cour.  Le  monde  avait  conquis  les  biens 
de  l'Eglise  et  les  étalait  le  plus  souvent  sur  des 
têtes  cléricales  dignes  de  lui  appartenir.  C'était  là 
un  vrai  scandale  :  mais,  au  point  de  vue  de  l'in- 
fluence ou  du  pouvoir,  ces  honteux  privilégiés  en 
acquéraient-ils?  et,  s'ils  en  ont  eu,  le  clergé  est-il 
donc  responsable  des  maux  qu'ils  ont  attirés  sur 
la  France?  Dubois  et  ses  acolytes  comptent -ils 
raisonnablement  parmi  ces  prêtres  qui  trempaient 
de  leur  sueur  le  champ  du  Père  de  famille  et  qui 
étaient  plus  pauvres  que  ceux  à  qui  ils  prêchaient 
la  pauvreté?  Comptent-ils  parmi  ces  prélats  ver- 
tueux qui  enseignaient  aux  fils  des  rois  leur  de- 
voir et  créaient  en  quelque  sorte  les  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Berry;  parmi  ces  orateurs  quf 
portaient  avec  tant  de  fermeté  la  morale  évan- 
gélique  jusqu'aux  oreilles  des  princes  les  plus 
ombrageux?  Voila  le  vrai  clergé  ,  et  celui-là  ne 
scandalisait  point  par  la  pompe  des  richesses  et 
l'orgueil  du  pouvoir;  eelui-là  était  le  nôtre...  Les 
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bénéficiera  mondains  appartiennent  au  monde, 
qu'il  les  garde!..  Au  reste,  ces  richesses  qui  leur 
furent  prodigue'es  ne  furent  qu'une  espèce  de  vê- 
tement politique,  jeté  sur  les  épaules  de  quelques 
ambitieux  pour  les  brûler...  Quand  la  royauté , 
abjurant  tant  de  fatales  erreurs,  qui  Pavaient  jetée 
hors  de  sa  forme  primitive  en  la  faisant  sortir  de 
la  nationalité ,  voulut  y  retourner,  le  clergé  fut 
le  premier  à  donner  l'exemple  et  à  sacrifier  ce 
qu'on  appelait  ses  privilèges;  et  bientôt  après  cet 
acte  de  dévouement  la  révolution,  par  reconnais- 
sance ,  éteignit  dans  le  sang  des  prêtres  fidèles  ce 
pouvoir  éphémère  qu'elle  avait  mis  dans  leurs 
mains  comme  le  roseau  du  divin  maître.  Les  gou- 
vernements qui  vinrent  après,  le  consulat  et  l'em- 
pire ,  tendirent  la  main  au  clergé ,  mais  non 
comme  a  un  ami  :  il  n'était  à  leurs  yeux  qu'un 
auxiliaire  forcé;  cette  pensée  se  révéla  par  quel- 
que chose  de  tracassier,  de  dur,  de  contraint  a 
son  égard  qui  sentait  la  politique  ombrageuse ,  et 
pas  du  tout  la  bienveillance,  encore  moins  la  fa- 
veur. Si  les  ecclésiastiques  eurent  alors  quelque 
influence ,  certes  ils  ne  la  durent  pas  aux  gouver- 
nements! 

Vint  la  Restauration.  C'est  surtout  à  cette  épo- 
que que  les  adversaires  du  pouvoir  sacerdotal 
se  cramponnent ,  et  en  disent  de  belles!!!  S'ils 
sont  vraiment  dans  la  bone  foi ,  ils  seront  un  peu 
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confus  quand  ils  auront  lu  nos  franches  et  impar- 
tiales explications  ;   car  la  méprise  a  été   grande  1 
Montrons-le. 

Il  est  vrai  que  la  vieille  royauté  était  pleine  de 
respect  et  de  bienveillance  pour  ses  vieux  compa- 
gnons d^infortune...  Mais  le  résultat,  le  fait,  ne 
prouva  pas  que  cette  bienveillance  ait  donné 
réellement  une  grande  influence  politique  au  corps 
sacerdotal.  La  majorité  de  ses  membres,  étrangers 
aux  préoccupations  constitutionnelles ,  ne  s^sso- 
ciaient  au  mouvement  social  que  pour  lui  impri- 
mer le  caractère  chrétien  ,  et  laissaient  au  temps 
le  soin  de  faire  apprécier  les  institutions  nouvelles  : 
c'étaient  les  muets  politiques.  Les  autres  ,  glorieux 
débris  de  ces  héros  du  sacerdoce  qui  avaient  tra- 
versé les  mauvais  jours ,  tenaient  par  la  fibre  du 
coeur  aux  souvenirs  de  cette  vieille  monarchie  a 
laquelle  leurs  destinées  et  leur  bien  être  avaient  été 
unis.  Excellents  prêtres  ,  royalistes  quand  même... 
Ils  étaient  pleins  de  zèle  et  de  dévouement;  mais 
la  science  d'une  politique  nouvelle,  mais  l'appré- 
ciation de  leur  époque  ,  manquaient  à  la  plupart 
d'entre  eux  :  en  sorte  que,  vivant  par  leurs 
souvenirs  dans  le  temps  de  l'ancien  régime ,  ils 
en  suivaient  les  errements  et  ne  dissimulaient 
point  leur  antipathie  pour  le  nouveau  pouvoir. 
Ce  royalisme  de  vieille  date  ,  Téclat  de  leur  posi- 
tion sociale,  le  bruit  de  leur  crédit  en  cour,  les 


—   186  — 
représentaient  comme  le  parti  dominant  et  diri- 
geant,  qui  poussait  la  royauté  vers  l'ancien  ordre 
de   choses.   Cette  opinion  factice  s'accréditait  de 
plus  en  plus,  travaillée  qu'elle  était  par  les  hom- 
mes irréligieux  et   surtout  par   les  mécontents  en 
grand  nombre.  Le  bon  sens  public  s'y  laissa  prendre: 
ce  fut  un  cri  général  contre  la  puissance  du  clergé. 
Puissance  du  clergé!  i!  eût  fallu  dire  puissance  de 
quelques  évêques.  Et  quelle  puissance?  Un  grand 
bruit  pour  quelques  places  données  à  la  faveur,  au 
crédit,  un  vain  éclat  d'honneurs;  et  en  réalité  rien 
de  dominant  sur  l'opinion  publique  ,  rien  de  puis- 
sant sur  les  affaires...  Et  après  tout  ,  répétons-le, 
puissance  de  quelques-uns;  car  le  corps  sacerdotal, 
tous  les  prêtres  du  second  ordre  ,   quel   pouvoir 
avaient-ils?   quel  crédit,  quelles  faveurs,  quelle 
considération  même  leur  étaient  accordés  !  de  fait 
quelque  chose  de  moins  que  sous  l'Empire.  Aussi, 
simples  et  résignés,   ils  se  contentaient  de  servir 
Dieu  et  le  roi  par  l'influence  morale  de  leur  mi- 
nistère, sans  regret  pour  un   passé  dédaigneux  à 
leur  égard ,   et  sans   affection   pour   un   présent 
insoucieux  de  leur   position   sociale.  Tel  était  le 
vrai   clergé,   c'est-à-dire  l'immense  majorité.    Il 
s'effaça  de  la  scène  politique,  et  comme  il  s'imposait 
l'obligation,  exigée  par  sa  position  fie  subordonné, 
de   ne   rien   dire   et   surtout   de  ne  rien   blâmer 
(obedife),  sa  neutralité   fut  méconnue ,  incomprise 
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par  le  public ,  et  voila  comment  il  fut  compromis, 
calomnié  et  poursuivi  sous  Juillet...  Ainsi,  les  hom- 
mes a  rancune  aveugle  poussèrent  les  flots  popu- 
laires contre   le  clergé  ,  seulement  pour  se  satis- 
faire eux  clans  leur  orgueil;  mais  les  habiles  les 
dirigèrent  de  manière  à  donner   une    leçon...  elle 
eût  été  juste  peut-être   envers  quelques  person- 
nages, mais,  généralisée,  elle  était  injuste  et  impo- 
litique. A.ussi  les  instincts  catholique,  se  réveillant, 
les  mauvaises  passions  furent  comprimées  et  justice 
se  fit!  Le  clergé  affranchi  de  tous  liens  politiques 
redevint  tout  entier  lui  même  et  grandit  aux  jours 
de  Fémeute.  Quand  il  parut  au  milieu  du  carnage 
(a  Lyon)  avec  sa  tunique  blanche,  qu'il  pansa  de 
ses  mains  les  blessés  sans  distinction  de  bannière, 
qu'il  redit  aux  mourants  des  paroles  de  vie  ,  qu'il 
s1achemina  avec  la  dépouille  mortelle  de  ceux  qui 
étaient  tombés  sous  le  fer,  vers  la  demeure  der- 
nière où  les  poussières  se  confondent;  il  conquit 
les  cœurs  par  son  noble  dévouement  :  et  le  car- 
nage cessa  ,  et  les  rangs  des  deux  partis  s'ouvrirent 
spontanément  à  son  passage,   et  les  bouches  béni- 
rent ceux  qu'elles  avaient  outragés  naguère...  La 
réconciliation  était    faite    entre    le  prêtre   et   le 
peuple:  les  âmes  se  reconnaissaient  au  jour  du  pé- 
ril*, et  les  cœurs  se   confondaient  dans  le  baiser 
de  la  charité  chrétienne...  Cet  empire  reconquis 
n'a  fait  que  s'accroître  avec  le  temps. 


—  186  — 
Le  'pouvoir  du  clergé  aujourd'hui.  —  A  l'heure 
qu'il  est ,  le  clergé  a  un  empire  immense,  un  pou- 
voir plus  puissant  et  plus  durable  que  sous  la  Res- 
tauration. —  On  en  convient  et  peut-être  Pexa- 
gère-t-on ,  mais  ce  pouvoir  est  tout  moral  ;  il  ne 
tient  en  rien  du  pouvoir  civil ,  il  n'est  lié  a  lui  par 
aucune  chaîne  dorée.  Tout  ce  qu'il  est,  le  clergé, 
il  lest  par  le  don  de  Dieu  ;  tout  ce  qu'il  a ,  il  le 
possède  par  l'action  libre  de  son  ministère  et  en 
vertu  de  la  loi  commune;  il  est  à  la  hauteur  de 
sa  mission  et  de  son  époque  ;  il  gardera  sa  magni- 
fique position  ,  il  ne  songe  nullement  à  l'amoin- 
drir pour  des  pièces  d'or,  des  honneurs,  une  part  dans 
le  gouvernement  civil,  un  gage  quelconque  d'une  al- 
liance non  avouée  publiquement  et  reconnue  lé- 
gitime et  utile  au  bien  général.  Aucuns  le  nient 
ou  le  contestent  (  Lamartine)  ,  c'est  une  erreur  ou 
une  dérision  amère  ;  nous  le  prouverons  bientôt 
(eh.  v);  en  attendant,  constatons  le  pouvoir 
moral  du  clergé ,  montrons  ce  qu'il  est  en  soi  et 
quel  appui  il  doit  prêter  au  gouvernement,  sans 
empiéter  sur  le  civil,  sans  compromettre  lui  et 
TÉtat. 

§11. 

Pouvoir  moral  du  clergé  ou  influence  sacerdotale  en  elle-même» 

Le  pouvoir  moral  du  clergé  dérive  tout  entier 
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de  la  force  de  son  institution  spirituelle  et  du  sa- 
crifice de  soi-même  par  la  charité,  qui  est  la  vie 
du  sacerdoce;  car  de  l'aveu  de  l'auteur  de  l'isla- 
misme :  «  Dieu  a  donné  la  mise'ricorde  aux  enfants, 
»  de  Jésus.  »  Le  prêtre  a  donc  —  et  c'est  ce  qui 
fait  sa  véritable  gloire  et  son  bonheur,  —  l'influence 
que  donne  le  zèle  pour  Dieu  et  le  dévouement  aux 
hommes.  Cette  influence ,  rien  ne  saurait  la  lui 
contester,  ni  la  lui  ravir;  il  la  tient  du  Christ.  C'est 
lui  qui  Ta  revêtu  de  la  vertu  d'en  haut,  pour  être 
l'homme  du  peuple  ,  le  confident  de  ses  misères  , 
le  médecin  de  ses  douleurs  secrètes,  le  dépositaire 
de  ses  larmes ,  la  providence  vivante  de  tous  ceux 
qui  souffrent  et  pleurent.  Souffrir  avec  eux,  mou- 
rir pour  eux,  est  sa  vie  du  temps  et  de  l'éternité. 
Les  cœurs  sont  à  lui ,  parce  qu'il  a  pour  tous  les 
cœurs  des  consolations  ,  des  larmes  et  du  sang  à 
répandre.  Son  influence  est  là,  son  influence  est 
à  ce  prix  ;  il  aura  le  temps  d'y  renoncer  quand 
ceux  qui  la  lui  envient  viendront  la  réclamer  au 
même  titre...  Avouons-le,  c'est  là  un  grand  et 
beau  privilège  que  Dieu  a  donné  à  ses  prêtres ,  en 
déposant  les  malheureux  sur  leur  sein ,  tibi  dere- 
liclus  est  pauper.  Aujourd'hui  que  les  liens  moraux 
se  relâchent,  que  la  société  craque  de  toutes 
parts  ,  que  la  cupidité  insatiable  s'adresse  à  toutes 
les  classes,  il  doit  être  bien  précieux  pour  le  gou- 
vernement, l'homme  de  Dieu  qui  parle  au  nom  du 
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Ciel  et  prie  et  désarme  par  les  entrailles  de  sa  cha- 
rité. (Saint  Paul.)  Quelles  âmes  lui  résisteraient! 
Il  a  donc  le  pouvoir  dandiner  les  cœurs ,  de  ré- 
primer l'orgueil  des   puissants  par  la  crainte  du 
Dieu  qui  brise  les  trônes  et  les  disperse  comme  la 
poussière,  d'inspirer  l'obéissance  et  la  résignation 
a  ceux  qui  sont  au  bas  de  Téchelle  sociale ,  en  leur 
montrant  l'inégalité  des  conditions  comme  base  de 
Tordre  établi  par  la  Providence,  en  attendant  que 
tout  rentre  sous  le  niveau  de  l'ordre  éternel ,   et 
que  les  béatitudes  ineffables  ,  promises  à  la  pa- 
tience et  a  la  vertu,  soient  accordées  dans  les 
cieux.  Enfin  le   pouvoir  moral  du  prêtre  résout 
cette  terrible  question  du  paupérisme,  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  la  société.  lies  anciens 
l'avaient  résolue  par  Tesclavage ,  Pembuscade,  la 
chasse  aux  hommes...  et  sans  doute  les  modernes 
arriveraient  par  la  force  des  choses  à  une  solu- 
tion semblable ,  si  le  catholicisme  n'opposait  aux 
riches  et  aux  pauvres  une  barrière  insurmontable. 
Or,  le  catholicisme  en  action ,  en  pratique  ,   c'est 
le  sacerdoce.  De  nouveaux  \  incents  de  Paule,  des 
Charles  Borromées,  des  Fénélons,  par  les  prodiges 
d'une  charité  intarissable,  rétabliront  Y'équilibre 
social  entre  la  grandeur  et  la  pauvreté,  entre  l'opu- 
lence et  la  nudité...  «  En  vérité,  a  dit  le  Christ  a 
»  ses  prêtres,  vous  vaincrez  le  monde.  »  Us  l'ont 
fait ,    ils   le   font  ,   ils  le  feront    toujours.  Leur 
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pouvoir  est  donc   bien  grand ,   bien  nécessaire 
aux  Etats  ! 


§  III. 

Ce  que  ce  pouvoir  doit  être  pour  le  gouvernement. 

Ce  privilège,  ou  si  Ton  veut  ce  pouvoir  qui  se 
fonde  sur  le  sacrifice  personnel ,  n'est  pas  ce  que 
Ton  nous  reproche  ou  ce  que  Ton  dédaigne  ;  on  ne 
demanderait  pas  mieux  que  le  clergé  persévérât 
dans  cette  voie,  mais  en  même  temps  chaque  parti 
poiitique  voudrait  l'avoir  sous  sa  bannière.  Ue  là, 
pour  lui,  louange  ou  calomnie,  caresse  ou  répul- 
sion, etc.,  selon  qu'il  est  réputé  se  ranger  d'un 
côté  ou  d'un  autre.  Peine  perdue!  le  clergé  ne 
veut  appartenir  qu'à  son  devoir  sacerdotal.  11  res- 
tera ,  selon  te  précepte  de  son  maître  ,  comme  un 
agneau  au  milieu  des  loups  politiques  :  heureuse- 
ment que  l'opinion  publique  lui  rend  ce  témoi- 
gnage !  Les  faits  l'atiestent ,  les  églises  se  rem- 
plissent d'une  foule  inaccoutumée,  et  les  tribunes 
sacrées  réunissent  autour  délies  des  auditeurs  nou- 
veaux. Cette  situation  frappe  tous  les  esprits  ,  et 
l'État  lui-même  subit  l'influence  générale,  en  ce 
sens  du  moins  qu'il  regarde  le  concours  du  clergé 
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comme  seul  capable  de  réunir  les  cœurs  si  profon- 
dément divisés.  Mais  peut-être  se  trompe-t-il  dans 
l'efficacité  et  le  genre  de  moyens  qu'il  se  propose 
d'employer  pour  obtenir  ce  concours  et  se  le  ren- 
dre utile.  La  Restauration  s'y  est  fourvoyée  et  a 
compromis  elle  et  le  clergé.  En  vérité,  les  laïcs, 
les  hommes  de  politique,  quel  que  soit  leur  génie, 
quelle  que  soit  leur  capacité  gouvernementale, 
connaissent  et  apprécient  mal  les  choses  de  la  reli- 
gion et  du  clergé  ;  il  leur  manque  un  sens  qui  ne 
se  développe  que  dans  l'étude  ecclésiastique  et 
dans  les  fonctions  du  saint  ministère.  Tel  orateur, 
tel  écrivain,  tel  homme  d'Etat  du  premier  ordre, 
catholique  par  le  cœur,  blesse  grièvement ,  et  sans 
même  s'en  douter,  le  dogme  ou  la  morale  catholi- 
ques, et  comprend  tout  autrement  l'action  du  sa- 
cerdoce qu'elle  n'est  en  soi  ;  de  là  les  efforts  qu'il 
fait  pour  la  ployer,  pour  la  tordre,  pour  l'harmo- 
niser avec  le  gouvernement  politique.  Efforts  im- 
puissants et  presque  toujours  pernicieuxà  la  religion 
et  à  l'État.  Sans  donc  vouloir  manquer  de  respect 
à  toutes  ces  belles  intelligences ,  serait-il  permis 
à  celui  qui  connaît  le  corps  auquel  il  appartient  de 
dire  ee  que  pense,  ce  que  veut  ou  ne  veut  pas  >  ce  que 
proposele  clergé?  On  nous  a  prêté  ,  et  l'on  nous 
prête  encore  tant  d'arrière-pensées ,  tant  de  ten- 
dances ambitieuses,  qu'il  est  juste  de  nous  enten- 
dre, afin  que   le  public,  que  l'État,  auxquels 
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nous  venons  d'étaler,    en  toute  franchise  ,   notre 
pouvoir   moral,  sachent   pertinemment  quel  usage 
nous   voulons   en  faire  ,    et  quel  gage  nous  de- 
mandons... 


CHAPITRE  IV. 

Ce  que  pense  le  clergé. 

Le  clergé  tout  entier  —  car  en  morale  comme 
en  mathématiques  les  infiniment  petits  ne  se  comp- 
tent pas  —  n'a  aucune  arrière-pensée.  La  main  sur 
la  conscience,  il  proclame  hautement  qu'il  ne  con- 
serve aucun  regret  de  sa  fortune  passée ,  —  la- 
quelle ,  après  tout ,  était  la  proie  des  privilégiés  et 
souvent  la  honte  du  sacerdoce  (chap.  n  ,  §  4);  — 
la  main  sur  la  conscience,  le  clergé  pense  et  dé- 
clare que  le  régime  de  la  Restauration  n'est  point 
regrettable  pour  lui  :  ses  faveurs  n'étaient  encore 
que  des  privilèges  pour  quelques-uns  et  compro- 
mettaient la  religion  ,  qui  semblait  entrelacer, 
sous  terre,  ses  racines  avec  les  racines  du  pou- 
voir civil;  il  pense  et  il  déclare  que  sa  fidélité  et 
son  dévouement  sont  acquis  au  prince  que  la 
Providence  a  choisi  (chap.  u  ,  §  2) ,  et  qui  est,  lui 
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aussi  !  le  petit-fils  d'Henri  IV.  Pour  garants  de  sa 
parole  ,  il  donne  l'assentiment  du  père  commun 
des  fidèles  (liv.  ni,  ch.  5)  et  la  sainteté  de  ses  prin- 
cipes. Et,  même  au  point  de  vue  chrétien  et  philo- 
sophique ,  nous  pensons  qu'un  jeune  prince  exilé  avec 
sa  famille  est  moins  à  plaindre  qua  féliciter,  parce 
que  Dieu  châtie  ceux  qu'il. aime,  parce  que  ré- 
f/ner  est  un  malheur,  parce  que  l'exil* pour  la  patrie 
a  sa  P-.loire  et  ses  charmes.  Un  cœur  si  éminem- 
ment religieux  et  français  doit  réprouver...  Cette 
pensée  adoucit  les  regrets  et  console  les  souvenirs 
des  vieux  serviteurs...  Que  si  Ton  nous  prête  d'au- 
tres sentiments  ou  quelques  arrière-pensées,  on 
nous  calomnie.  Nos  lèvres  ne  sont  point  faites  au 
mensonge  ':  la  vérité  nous  est  plus  chère  que  la 
vie;  car  nous  sommes  les  disciples  de  celui  qui  est 
mort  pour  elle  1...  Donc  ,  si  tous  nous  ne  manifes- 
tons pas  au  dehors  ces  pensées  et  ces  sentiments, 
la  faute  en  est  au  gouvernement;  est-il  sage,  est-il 
possible  à  nous  tous ,  dans  Tordre  actuel  des 
choses,  de  dire  tout  ce  que  nous  pensons?  qu'on 
lise  notre  chap.  vi,  §  2 ,  et  Ton  en  jugera  !!... 
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CHAPITRE  V. 

Ce  que  veut  le  clergé. 

On  a  dit  :  «  Croyants  ou  sceptiques,  catholiques 
»  ou  dissidents  ,  chrétiens  ou  rationalistes,  État  ou 
»  Église  ,  nous  ne  sommes  dans  la  liberté  ni  Les  uns 
»  ni  les  autres  :  Dieu  souffre  en  nous!  «(Étude  po- 
litique.) Le  clergé  n'accepte  pas  le  lot  qu'on  lui 
fait  ni  la  solidarité  qu'on  lui  impose...  il  ne  veut 
pas  laisser  Dieu  souffrir  en  lui  ;  il  veut  la  liberté 
civile  et  politique  ,  la  liberté  religieuse,  la  liberté 
d'enseignement  ;  il  veut  une  situation  conforme  à  ses 
droits  et  à  son  devoir...  et  il  a  la  prétention  d'être 
dans  le  vrai.  C'est  au  public  d'être  notre  juge, 
nous  lui  soumettons  notre  défense. 

si. 

Liberté  civile  et  politique. 

La  liberté  que  nous  réclamons  n'est  pas  —  on 
s'en  doute   bien!    —    celte  liberté  farouche  qui 
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marche  sur  des  ruines  en  bouleversant  les  sociétés. 
Celle  que  nous  réclamons  est  conforme  a  nos 
principes  (chap.  n);  elle  est  inséparable  de  l'ordre , 
et  (Fautant  plus  grande  que  l'ordre  est  plus  par- 
fait ;  car  Tordre  et  la  liberté  se  confondent  à  leur 
source,  l'un  et  l'autre  en  Dieu.  En  effet,  quel  est 
le  principe  fondamental  de  notre  croyance?  Dieu 
créateur  du  monde  et  tirant  dune  seule  tige  le 
genre  humain.  Il  suit  de  là  que  tous  les  hommes 
sont  égaux  devant  lui,  que  tous  les  membres  de 
la  grande  famille  ont  originairement  les  mêmes 
droits  sociaux;  or,  s'il  existait  sous  ce  rapport  une 
inégalité  essentielle  et  radicale ,  cette  inégalité 
rendrait  les  hommes  primitivement  inégaux  ,  ce 
qui  va  contre  nos  saintes  Ecritures.  Donc  cette 
égalité  établie  par  le  catholicisme  produit,  comme 
sa  conséquence  et  son  complément ,  l'égalité  civile, 
puisqu'elle  exclut  originairement  tout  pouvoir  de 
l'homme  sur  l'homme  et  oblige  dès  lors  à  conce- 
voir la  société  ,  la  cité  ,  sous  l'idée  de  famille,  dont 
le  but  est  de  garantir  les  droits  primitifs  de  cha- 
cun de  ses  membres,  conformément  a  la  loi  di- 
vine, qui  n'a  établi  l'autorité  paternelle  que  comme 
moyen  d'ordre  et  de  sécurité  pour  les  droits  de 
tous.  Or,  si  le  principe  catholique  établit  l'égalité  ci- 
vile, il  établitnécessairementla  liberté  civile  ctpoli- 
tique  ,  qui  en  est  la  forme.  Donc  les  prescriptions 
de  la  loi  et  le  pouvoir  civil  ne  peuvent  statuer  sur 
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cette  liberté  qui  leur  est  antérieure  qu'autant  qu'il 
est  ne'cessaire  pour  l'harmoniser  au  bien  gênerai. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  des  liberticides  !  Nous 
ne  sommes  pas  non  plus  des  anarchistes  :  nous 
voulons  Tordre  avant  la  liberté ,  ou  plutôt  l'un 
avec  l'autre.  Et  ce  qui  surprendra  peut-être  ceux 
qui  nous  accusent,  c'est  que  nous  comprenons 
mieux  les  intérêts  de  cette  liberté.  Eux  n'ont  jus- 
qu'ici procuré  aux  peuples  qu'une  liberté  men- 
teuse qu'on  a  pu  suivre  à  la  trace  du  sang  ,  et  qui 
n'a  abouti  qu'a  planter  un  drapeau  sur  des  ruines  : 
nous  !  nous  qui  savons  que  les  peuples  comme  les 
individus  ne  parviennent  jamais  a  l'état  de  per- 
fection ,  nous  réclamons  cette  liberté  sainte  comme 
toute  oeuvre  de  Dieu ,  laquelle  a  sa  racine  dans 
les  imprescriptibles  lois  de  la  nature ,  et  qui  ne 
doit  par  conséquent  progresser  qu'avec  le  temps.. . 
et  nous  sommes  patients,  et  nous  avons  foi  a  la 
parole  que  nous  semons  pour  faire  avancer  l'hu- 
manité vers  un  ordre  plus  parfait;  car  le  progrès 
le  plus  grand  ,  le  plus  transcendant  qu'ait  fait 
l'humanité ,  elle  le  doit  au  christianisme  ,  dont 
l'établissement  fut  lui-même  une  révolution,  mais 
une  révolution  pour  la  liberté,  non  par  le  fer, 
mais  par  l'intelligence  (liv.  I,  chap.  n  et  m)... 
Et  si  la  liberté  n'a  produit  et  ne  produit  encore 
que  désordre  au  sein  des  peuples  où  vos  doctrines 
font  fermenter  des  idées  et  des  espérances  non- 
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velles,  soulèvent  intempestivement  des  intérêts 
nouveaux  en  exallant  vivement  les  passions  ;  cette 
même  liberté  fait  marcher  la  civilisation  chez  les 
peuples  oii  le  catholicisme  règne  libre,  parce  que 
lui  seul ,  émanation  de  l'éternelle  justice  ,  est  ca- 
pable de  faire  naître  la  vraie  nation  du  droit  dans 
les  intelligences...  Pourquoi  donc  fermez-vous  en- 
core les  yeux  a  la  vraie  lumière?... 

Je  vous  le  dis  donc ,  hommes  de  liberté,  ne  nous 
calomniez  pas  ;  nous  enseignons  et  nous  voulons 
la  liberté  pour  tous  ,  pour  vous  et  pour  nous  ; 
et  ,  ne  vous  y  méprenez  pas!  qui  frappe  en  nous 
cette  liberté,  la  frappe  dans  son  sanctuaire...  Ne 
touchez  pas  aux  christs  du  Seigneur.  Nolile  tangere 
christos  Domini... 
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§11. 

Liberté  religieuse, 

«  Chose  étrange,  que  depuis  cinquante  ans  nous 
»  ayons  donné  la  liberté  à  tout  le  monde  ,  excepté 
»à  Dieu!  »  (Etudes  poiitiq.)  Certes!  voila  une 
terrible  accusation;  sur  qui  doit -elle  peser? 
Chaque  inculpé  se  consultera  ;  nous  n'avons,  nous , 
qu'à  défendre  le  clergé.  Eh  bien  !  ce  clergé ,  qui 
vient  de  se  poser  en  champion  de  la  liberté  civile, 
sent,  sinon  mieux,  du  moins  tout  aussi  bien  que 
celui  qui  l'attaque  si  légèrement ,  que  la  liberté 
civile  est  intimement  unie  à  la  liberté  reli- 
gieuse ;  qu'elle  a  sa  racine  en  elle,  et  ne  peut  sub- 
sister et  se  développer  sans  elle.  Tous  les  partis 
qui  ont  pris  une  autre  base  pour  leurs  constitu- 
tions ont  échoué  devant  elle  et  sont  allés  se  perdre 
dans  la  tyrannie  :  c^st  l'histoire  du  monde  comme 
de  nos  cinquante  ans.  Le  catholicisme  est  ici  d'ac- 
cord avec  Thistoire  et  la  raison.  Lien  îles  hommes 
avec  Dieu,  la  religion,  loi  de  devoir,  est  par  son 
essence  indépendante  de  l'homme,  et  du  moment 
q  Telle  perd  ce  caractère  natif,  elle  cesse  d'être. 
Non  ,  ce  ne  sont  point  des  religions ,  celles  dont 
le  pouvoir  civil  prescrit  les  ordonnances  ,  décide 


les  dogmes  et  formule  les  statuts;  en  un  mot,  point 
de  religion  vraie  là  où  la  conscience  est  asservie. 
Cette  doctrine  est  celle  des  vieux  temps  comme 
du  temps  présent  :  «  Tout  sacrifice  contraint  anéan- 
tit la  religion.  »  (Lactance,  De  opère  Dei.)  — 
«  Chaque  homme  reçoit  de  la  nature  la  faculté 
»  d'adorer  Dieu  comme  il  l'entend.  »  (  Tertullien  , 
Requête  à  l'empereur.)  Mais  s'agit-il  de  témoignages 
humains  quand  la  sagesse  divine  a  parlé  si  claire- 
ment,  si  positivement?  «  Quand  vous  aurez  an- 
»  nonce  TEvangile  dans  une  cité  ,  disait  Jésus  a 
»  ses  apôtres,  si  l'on  vous  chasse  ,  secouez  la  pous- 
»  sière  de  vos  pieds  et  de  vos  manteaux,  et  retirez- 
»  vous.  » 

Et  ailleurs ,  lorsque  deux  de  ses  disciples  ,  ré- 
voltés de  ce  que  deux  villes  n'avaient  point  voulu 
recevoir  et  écouter  le  divin  Maître,  lui  disaient  : 
«  Maître ,  commandez  que  le  feu  du  ciel  dévore  ces 
»  villes  qui  vous  repoussent,  »  que  dit  encore  Jé- 
sus? «  Vous  ne  savez  de  quel  esprit  vous  êtes  ani- 
t  mes...  Je  ne  suis  pas  venu  pour  perdre,  mais 
»  pour  sauver.  » 

Qu'est-ce  qui  a  donc  pu  faire  suspecter  notre 
doctrine,  quand  elle  est  si  explicite,  si  positive? 
Nous  le  savons  ,  c'est  effectivement  ce  que  Ton 
reproche  au  clergé  ,  c'est  ï in  terrent ion  des  domina- 
tions civiles.  Mais  ce  que  nous  savons  aussi ,  ce 
que  Ton  a  confondu  —  avec  injustice  — ■  c'est  que 
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cette  intervention  des  dominations  civiles  ne  pré- 
juge rien  contre  notre  doctrine,  ne  déverse  au- 
cun blâme  sur  le  clergé,  quels  qu'en  aient  été  les 
honteux  excès.  Pourquoi?  parce  qu'une  telle  vio- 
lence est  le  fait  d'une  politique  toute  civile  ,  et  que 
le  Verbe  ne  s'est  point  fait  épée,  mais  le  pouvoir 
civil.  Constatons-le  historiquement. 

Faits  anciens.  —  Nous  admettons,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  les  horreurs,  les  infamies,  les  atro- 
cités, etc.,  que  le  philosophisme  à  mises  sur  le 
compte  de  1' Inquisition ,  de  la  Ligue,  de  la  Fronde, 
de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  de  la  conquête 
de  l'Amérique,  etc..  Tous  ces  actes ,  de  quelque 
manière  qu'ils  soient  qualifiés ,  l'histoire  va  nous 
dire  comment  et  dans  quel  but  ils  se  sont  opérés.  La 
logique  tirera  la  conséquence. 

La  politique  et  non  la  religion  —  nous  allons 
le  voir  —  se  personnifiant  dans  l'Inquisition,  dans 
la  Ligue,  etc.,  avait  posé  dans  son  conseil  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'hérésie ,  si  le  schisme ,  si  toute 
doctrine  philosophique  hétérodoxe  ,  n'étaient  pas 
un  mal  pour  l'Etat ,  et  par  conséquent  s'il  n'y 
avait  pas  pour  elle  obligation  de  les  étouffer.  Et  la 
politique,  fidèle  à  ses  instincts  d'envahissement, 
d'intérêt,  de  pouvoir,  avait  dit  oui!  Mille  am- 
bitieux, mille  turbulents,  qui  ne  vivent  que  de 
spoliations,  avaient  dit  oui  !  en  sorte  qu'une  telle 
solution  a  une  question  de  soi  fort  captieuse,  arri- 
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vait,  aux  yeux  de  la  politique,  au  degré  d'évidence 
d'un  axiome.  —  Les  souverains  donc ,  et  tous  ceux 
qui  tenaient  soit  à  conserver  ,  soit  à  augmenter 
leur  pouvoir,  sachant  trop  bien  quelle  est  la  force 
du  sentiment  religieux  sur  les  masses ,  le  mirent 
en  cause  en  faisant  semblant  d'agir  pour  la  religion, 
tandis  qu'ils  n'agissaient  réellement  qu'en  vue  d'in- 
te'rëts  politiques.  Ce  fut  ainsi  que  des  papes  —  en 
qualité  de  souverains  temporels  et,  comme  tels, 
hommes  politiques —  que  des  évêques  —  comme 
seigneurs  temporels  —  que  des  rois,  que  des  li- 
gueurs, que  des  frondeurs,  que  des  insurgés...  fi- 
rent la  guerre,  incarcérèrent^  brûlèrent,  etc.,  au 
nom  de  la  religion ,  tandis  qu'ils  ne  songeaient 
qu'à  l'intérêt  de  leur  pouvoir.  Les  peuples  qu'ils 
entraînaient  étaient  a  la  fois  dupes  et  victimes. 
Toutefois ,  il  est  juste  de  reconnaître  que  tous  ces 
hommes  de  pouvoir,  qui  se  faisaient  persécuteurs, 
ne  croyaient  pas ,  pour  la  raison  d'Etat ,  inter- 
prétée comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  trahir 
leur  devoir  de  chrétiens,  de  souverains  ou  de  sujets; 
mais,  au  fond  de  leur  conscience,  ils  savaient  bien 
qu'ils  mentaient  en  couvrant  du  manteau  de  la 
religion  l'intérêt  vrai  ou  faux  de  l'Etat.  Un  men- 
songe en  politique  pèse  si  peu  à  la  conscience! 
Pour  preuves,  nous  avons  ces  mots  d'Anne  d'Au- 
triche :  a  S'il  ne  faut  que  cela  ,  eh  bien  !  nous  en- 
»  tendrons  la  messe  en  français  ;  »  c'est-à-dire,  s'il 
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ne  faut,  pour  sauver  le  pouvoir  et  lui  attacher  ses 
ennemis,  que  sacrifier  la  religion;  soit...  ce  n'est 
pas  d'elle,  mais  de  nous  qu'il  s'agit.  Nous  avons 
encore  cette  sentence  de  Napoléon  :  «  J'eusse  agi 
comme  Louis  XIV;  les  protestants  étaient  des  fac- 
tieux et  des  brouillons;  »  c'est-à-dire,  des  enne- 
mis du  pouvoir,  et  comme  tels  devaient  être  ex- 
pulsés. 

Conclusion  logique  des  faits. — Ces  aberrations  ont 
été  inspirées  à  la  politique  dans  des  vues  person- 
nelles et  nullement  religieuses;  elle  les  a  légitimées 
à  ses  yeux  par  la  raison  d'Etat,  commentée,  inter- 
prétée à  Técole  introduite  par  la  réforme;  elles 
sont  donc  tout  entières  à  la  réforme.  Ceux  du 
clergé  catholique  qui  les  ont  partagées  agissaient 
en  souverains  temporels,  et  s'appuyaient  sur  la 
même  raison;  à  eux  seuls  la  responsabilité.  Pour  le 
clergé  ,  il  a  protesté  par  la  conduite  du  terrible 
Richelieu  lui  même,  qui  ne  confondit  point  le 
principe  politique  avec  le  principe  chrétien  ;  par 
la  bouche  du  pape,  qui  fulmina  contre  les  oppres- 
seurs du  Nouveau-Monde;  enfin  par  la  charité 
sans  bornes  des  Fénélon,  des  Vincent-de-Paule,  etc. 
Erreur  donc  capitale  et  souveraine  injustice  d'ac- 
cuser le  clergé  ancien  de  ces  honteuses  aberrations, 
et  par  contre  de  nous  rendre  suspects  d'intolé- 
rance, nous  qui  nous  glorifions  d'être  leurs  succes- 
seurs. Dans  le  fait ,  nous  aurions  bien  plutôt  le 
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droit  de  nous  plaindre  du  pouvoir  civil,  qui  com- 
promit nos  sentiments  et  notre  doctrine;  nous  lui 
pardonnons,  mais  qu'il  reprenne  ses  oeuvres,  et 
que  nos  accusateurs  s'attaquent  à  lui...  pour  les 
iniquités  passées. 

Griefs  présents.  Refus  de  sacrements,  de  sépulture 
ecclésiastique.  —  Que  de  bruit  ont  fait  le  Constitu- 
tionnel et  ses  confrères  !  que  àliorribles  choses  ils 
ont  débitées  sur  la  prétendue  intolérance  du  jeune 
clergé!!  Sont  venus  ensuite  le  conseil  d1Etat  et 
M.  de  Cormenin.  Vous  croiriez  après  cela  que  tout 
est  fini  !  pas  le  moins  du  monde  :  cela  recommence 
et  ne  finit  pas!  La  raison?  c'est  que  Ton  ne  pose 
point  la  question,  que  Ton  ne  l'envisage  point  sous 
son  véritable  point  de  vue.  Il  est  bon  de  l'essayer. 

Quand  on  parle  d'intolérance  catholique,  il  faut 
nécessairement  faire  une  distinction  essentielle  en- 
tre le  dogme  et  un  acte  religieux.  Le  dogme  ca- 
tholique, se  plaçant,  se  posant  comme  expression 
du  Verbe  divin,  ou  personnification  de  la  vérité, 
est  de  soi  intolérant  :  il  n'admet  point  que 
toute  doctrine  soit  indifférente  pour  le  salut  ; 
il  les  proscrit  toutes,  si  elles  diffèrent  de  la  doc- 
trine qu'il  consacre ,  comme  la  vérité  proscrit 
toutes  les  erreurs  ;  seulement  il  ne  damne  point 
ceux  qui  suivent  une  autre  religion  dans  la  bonne 
foi  [Conférences  de  Frayssinous  ).  Si  Ton  y  réflé- 
chit ,   le  dogme  catholique  a  pleinement  raison , 
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l'unité  est  de  l'essence  divine  et  le  cachet  de 
toutes  ses  œuvres.  Le  lien  qui  unit  les  hommes 
à  Dieu  est  essentiellement  unique,  car  ce  lien  est 
l'amour,  et  il  n'y  a  pas  deux  amours  en  Dieu.  Ce 
dogme  intolérant  admis  —  et  il  faudrait  se  résoudre 
à  arracher  du  sol  la  religion  elle-même  plutôt  que 
de  la  courber —  il  s'ensuit  que  tout  catholique,  et 
à  plus  forte  raison  tout  prêtre  catholique,  ne  peut, 
en  aucun  sens,  en  aucune  circonstance,  et  pour 
un  motif  quelconque  ,  faire  un  acte  religieux  qui 
porte  le  public  a  croire  que  toute  doctrine,  toute 
secte  différant  de  la  doctrine  ou  de  la  religion  ca- 
tholique ,  soit  indifférente,  c'est-à-dire  également 
vraie  et  bonne  pour  le  salut  ;  il  ne  le  peut  sans 
trahir  sa  foi  et  sa  conscience  ;  un  tel  acte ,  consi- 
déré dans  la  rigueur  de  la  croyance  catholique , 
serait  tout  simplement  une  apostasie!...  A  eut-on 
faire  une  application  dans  l'espèce  ?  Supposons 
mort  et  présenté  à  la  sépulture  ecclésiastique  un 
catholique  devenu  incrédule,  qui  a  refusé  opiniâ- 
trement les  secours  de  l'Eglise,  un  athée  public  , 
un  duelliste,  un  suicide,  etc.;  supposons  encore 
que  le  prêtre  le  bénisse  publiquement,  qu'il  l'en- 
terre comme  un  véritable  catholique  :  quelle  idée 
sera  la  vôtre?  quelle  sera  l'opinion  publique?  Vous 
penserez,  et  le  public  jugera  avec  vous  ,  que  l'acte 
religieux  et  public  de  ce  prêtre  est  une  consécra- 
tion du  principe  que  toutes  les  religions  sontbonnes, 
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qu'il  est  permis  d'insulter  a  la  sainteté  des  sacre- 
ments par  un  injurieux  refus,  de  se  tuer,  de  don- 
ner la  mort,  sauf  le  cas  de  légitime  défense,  de  se 
moquer  de  la  divinité  du  Christ ,  etc.  L'acte  de  ce. 
prêtre  consacrerait  toutes  ces  détestables  actions; 
il  serait  un  démenti  formel ,  un  sacrilège  soufflet 
donné  à  l'Église ,  qui  condamne  toutes  ces  choses.. . 
il  serait  un  apostasie!...  C'est  de  la  logique  aussi 
claire  qu'inflexible  ;  voilà  pourquoi  un  prêtre  fidèle 
s'y  refuse  et  s'y  refusera  toujours.  —  Mais  si 
l'homme  qui  à  rendu  son  âme  à  Dieu  a  fait  en- 
tendre ou  laissé  percer  un  cri,  un  sentiment  de 
repentir  ;  s'il  s'est  donné  la  mort  dans  un  accès  de 
délire  ;  s'il  a  pu  témoigner  son  horreur  pour  ce  fa- 
rouche préjugé  qui  arme  des  amis  l'un  contre 
l'autre,  etc.;  si  toutes  ces  choses  sont  constatées  et 
rendues  publiques, n'importe  comment;  dans  ce  cas 
que  fait  et  que  doit  faire  le  prêtre?  11  bénit  publi- 
quement, il  donne  la  sépulture  ecclésiastique  :  car 
cet  acte  religieux  a  nécessairement  une  tout  autre 
portée  ,  une  tout  autre  signification.  Le  public 
sait ,  comme  le  ministre  de  Dieu ,  que  les  juge- 
ments de  l'Eternel  sont  impénétrables,  que  l'Ecri- 
ture sainte  ne  damne  nominativement  que  deux 
profanateurs  ,  et  dès  lors  le  public  n'est  plus  scan- 
dalisé, n'est  plus  porté  a  regarder  cet  acte  reli- 
gieux comme  une  atteinte  au  dogme,  et  il  absout 
le  prêtre  qui  le  fait  au  nom  d'un  Dieu  miséricor- 
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dieux.  Poussons  ce  raisonnement  :  et  en  posant  la 
distinction  entre  un  acte  privé  et  un  acte  public  , 
le  prêtre  jugeant  devers  lui  qu'un  protestant  est 
mort  dans  la  bonne  foi,  ira  s'agenouiller  sur  sa 
tombe  et  prier  comme  simple  individu;  c'est  en- 
core là  de  la  doctrine  et  de  la  charité  catholiques. . . 
Telle  est  la  vérité;  on  l'ignorait,  sans  doute.  On 
n'aurait  pas  eu  la  légèreté  ou  l'impudeur  de  traiter 
d'intolérance  ce  qui  n'est  qu'un  hommage  rendu 
à  la  vérité,  conçue  dans  le  dogme  catholique,  et 
de  vouloir  faire,  par  la  violence,  d*un  prêtre  un 
renégat!. ..  On  aurait  eu  honte  de  prêcher  la  liberté 
religieuse  par  la  menace,  par  la  contrainte  ,  à  l'é- 
gard d'un  homme  dont  le  coeur,  enchaîné  par  le 
devoir,  ne  demande,  pour  s'épancher  en  prières, 
qu'un  signe  de  repentir,  un  certificat  de  médecin, 
un  témoignage  respectable  qui  délie  sa  conscience 
catholique.  Où  est  la  tolérance?... 

Pourquoi  donc,  dans  ces  paroisses  surtout,  où 
l'indifférence  religieuse  a  fait  de  si  cruels  ravages, 
un  maire,  un  ami  de  la  paix  et  de  l'équité ,  ne 
répéterait-il  pas  ces  choses  ,  maintenant  qu  elles 
lui  sont  connues,  à  ses  parents,  à  cette  foule 
d'hommes  qui  se  précipitent  contre  un  presby- 
tère? Incapables,  dans  leur  croyance  erronée,  de 
comprendre  l'acte  religieux  et  public  de  leur  pas- 
teur ,  ils  le  traitent  comme  un  intolérant  aveuglé 
par  le  préjugé,  tandis  queux  seuls  le  sont  pro- 
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fondement.  L'Etat  lui-même  s'abaisserait-il  en  pro- 
clamant ces  salutaires  principes  et  en  leur  prêtant 
au  besoin  l'appui  de  la  justice  !  Il  faut  l'espérer! 
car  c'est  ici  vraiment  que  Dieu  souffre  en  nous. 

Temples  communs  à  deux  cultes  dissidents...  Ma- 
riages mixtes.  —  Dans  une  époque  de  foi  et  de 
simplicité  chrétienne,  deux  cultes  dissidents  peu- 
vent a  la  ligueur  vivre  dans  le  même  temple.  Les 
croyances  n'en  sont  point  altérées ,  le  cœur  et 
l'esprit  restent  dans  leur  simplicité;  on  ne  se  con- 
sume pas  en  grands  raisonnements ,  on  écoute  le 
pasteur  et  Ton  subit  sans  plainte  la  loi  de  la  né- 
cessité. Mais  si  les  temps  changent ,  si  la  foi  rai- 
sonne au  lieu  de  se  laisser  conduire  par  le  pasteur, 
il  arrive  qu'elle  murmure,  qu'elle  se  scandalise... 
Cette  même  enceinte  qui  voit  tour  à  tour  des  rites 
opposés,  ces  voûtes  qui  retentissent  alternative- 
ment d'hymnes  d'adoration  à  la  présence  réelle  et 
à  la  présence  figurative  ,  toutes  ces  cérémonies  qui 
se  heurtent,  se  contredisent,  s'anathématisent 
Successivement,  tout  cela  apporte  des  pensées,  des 
réflexions  dans  des  têtes  qui ,  elles  aussi ,  se  laissent 
aller  à  l'intempérance  de  raisonner  si  à  la  mode  au- 
jourd'hui. Il  en  résulte  que  ce  peuple  en  raisonnant 
a  sa  manière  croit  apercevoir  dans  tout  cela  une 
espèce  de  consécration  de  l'indifférence  des  cultes, 
et  alors  ce  peuple  éminemment  catholique  s'alarme, 
se  plaint  et  murmure, . .  Que  peut  faire  le  pasteur? 
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Saris  doute  il  s'efforce  d'éclairer  la  conscience  de 
ses  ouailles  ;  mais  s'il  ne  peut  vaincre  les  répu- 
gnances ,  il  serait  plus  qu'imprudent  a  lui  de  se 
refuser  à  les  satisfaire.  Dans  ce  cas  le  pasteur  avertit 
l'Etat ,  ils  s'entendent  entre  eux ,  et  si  aucune  dé- 
pense onéreuse  ne  pèse  sur  les  désintéressés ,  ils 
acquiescent  aux  vœux  des  catholiques ,  et  chaque 
religion  a  son  temple.  Il  se  fait  plus  de  paix  et 
plus  de  contentement  parmi  les  habitants  d'une 
même  ville.  Tout  le  monde  devrait  s'en  féliciter, 
il  n'y  a  que  ceux  qui  ne  voient  ou  qui  ne  veulent 
rien  comprendre.  C'est  clair! 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  au\  ma- 
riages mixtes.  Aux  yeux  de  la  foi  catholique,  le 
mariage  est  une  des  plus  saintes  et  des  plus  invio- 
lables institutions.  Le  lien  qui  unit  les  époux  est 
indissoluble ,  et  les  enfants  qui  naissent  ont  du 
sang  catholique  dans  les  veines,  alors  même  que 
Fun  des  deux  époux  n'est  pas  de  la  communion 
de  rÉgli^e.  Conséquemment  cette  Église ,  qui  se 
croit  responsable  du  salut  de  l'époux  catholique 
et  des  enfants  nés  de  lui ,  a  donc  entouré  ce  ma- 
riage mixte  de  toutes  les  prescriptions  que  lui 
imposaient  sa  foi  et  la  rigueur  du  dogme  sur  le 
salut.  Ici  donc  encore  ,  ce  n'est  pas  le  clergé,  c'est 
la  croyance  qui  est  intolérante.  Mon  Dieu!  pour- 
quoi les  puissances  de  la  terre  ne  veulent- elles  pas 
comprendre,   pourquoi   s'imagine  t  on   follement 
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que  le  catholicisme  doit  se  plier  aux  volontés  hu- 
maines, parce  que  des  sectes  sorties  de  son  sein 
s'y  plient  avec  tant  de  facilité?  La  parité  n'est 
plus  la  même.  Chez  nos  frères  séparés  ,  le  dogme 
n'exclut  du  salut  aucune  croyance,  c'est  le  con- 
traire chez  n(  us  :  les  ministres  protestants  e  tutti 
quanti  ne  sont  ni  plus  ni  moins  tolérants  que  les 
préires  catholiques  :  c'est  leur  foi  qui  se  prête  à 
tout  vent  de  doctrine  ,  tandis  que  la  noire  est  in- 
flexible ;  telle  est  la  règle  pour  tous  les  conflits 
entre  les  deux  puissances.  Quand  la  discipline  gé- 
nérale ,  quand  la  doctrine  seront  menacées,  le 
clergé  répondra  toujours  :  11  n'esl  pas  permis,  non 
licet  y  comme  a  répondu  l'archevêque  de  Cologne. 
Il  n'y  a  pas  là  vestige  d'intolérance,  il  y  a  devoir!... 
PSous  voilà  amené  d'une  question  de  discipline 
à  une  question  de  doctrine  dogmatique  ;  à  la  li- 
berté de  conscience  succède  ht  liberté  de  doctrines. 


§111. 

Liberté  de  doctrines.  —  Nouveautés. 

«  Laissez  souffler  tous  les  vents  de  croyances  et 
»  de  doctrines...  Si  l'Eglise  croit  à  l'intervention 
»  divine  dans  l'œuvre  du  catholicisme,  elle  doit 
»  croire  que...  elle  vaincra...  La  religion  emploie 
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»  la  main  du  pouvoir  à  extirper  ou  à  étouffer  tous 
»  les  germes  de  nouveautés  qui  peuvent  éclore  dans 
»  l'esprit  humain.  »  (Lamartine,  Étude.) 

11  y  a  dans  ce  peu  de  lignes,  —  nous  le  disons 
avec  douleur,  car  il  nous  semble  entendre  le  bruit 
de  la  chute  de  l'ange  des  Méditations  poétiques;  —  il 
y  a  méconnaissance  de  la  religion  et  de  son  clergé, 
erreur  calomniatrice ,  pauvreté  de  foi.  Prou- 
vons-le. 

Vous  dites  :  *  Le  catholicisme  enchaîne  la  pen- 
sée ,  il  étouffe  les  nouveautés;  d'autres  disent, 
«  les  progrès  de  la  raison  ;  —  il  ne  se  soutient  que 
par  l'intervention  des  pouvoirs  humains;  il  se 
meurt ,  etc.,  etc.  » 

Et  nous  .  pour  vous  confondre  ,  nous  disons  : 
«  Le  catholicisme  est  le  dernier  mot  du  ciel  à  l'huma- 
nité ...  *  Suivez  les  faits  ;  ils  sont  de  la  plus  haute 
importance,  puisque  toute  son  existence  a  été  une 
suite  non  interrompue  de  triomphes  :  il  a  vaincu 
le  jud  ïsme  dans  toutes  ses  sectes,  pharisaï^me  , 
sadducéisme,  essénisme...  Oui  le  soulcnait  alors?  — 
Il  a  vaincu  le  polythéisme  de  tous  les  pays  :  celui  de 
la  Grèce  ,  celui  de  Home,  celui  d'Egypte,  celui 
de  l'Asie  ,  celui  de  la  Scandinavie  ,  celui  de  la 
Gaule...  Pour  qui  était  la  main  du  pouvoir?  Ré- 
pondez. . . 

Il  a  vaincu  la  philosophie  de  l'Occident ,  le 
gnosiisme  et  le  manichéisme  ;   il  a  vaincu  toutes 
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ces  écoles  grecques,  judaïques,  égyptiennes, 
orientales ,  lesquelles  lui  avaient  astucieusement 
emprunté  ses  plus  belles  théories  pour  le  com- 
battre plus  sûrement,..  Dites  pour  qui  était  Ju- 
lien l'Apostat?-.. 

Il  a  vaincu  le  mahométisme,  qui  a  pillé  Fun  et 
l'autre  de  ses  codes  ,  qui  a  amené  aux  bords  du 
Tibre  le  pontificat  d'Occident,  qui  a  régné  de 
Delhi  à  Poitiers  ,  quia  reçu  dans  ses  plus  savantes 
écoles  les  jeunes  gens  de  la  chrétienté. ..  Répondez, 
où  était  la  force  humaine  ? 

11  a  vaincu  enfin  tous  les  systèmes  de  philoso- 
phie ou  de  religion  naturelle  qui  se  sont  succédé 
du  dix-septième  au  dix-huitième  siècle  ;  car  tout  ce 
qu'ils  ont  eu  de  plus  élevé  dans  leurs  doctrines  ils 
l'ont  puisé  clans  les  doctrines  catholiques,..  Et 
pourtant  les  libres  penseurs  des  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles  s'étaient  imaginé  qu'ils  triom- 
pheraient de  lui  ;  les  philosophes  du  dix-huitième 
l'avaient  cru  terrassé,  Pavaient  même  aboli  un 
instant,  et  le  catholicisme,  longuement  et  rude- 
ment éprouvé  par  tous  les  genres  d'attaque  du 
trénie  et  du  pouvoir  humain  ,  s^est  relevé  plus  écla- 
tant que  jamais!.. 

Logique  des  faits.  —  Jamais  triomphe  porta-t-il 
plus  évidemment  le  sceau  de  Tintervention  divine 
seule?  jamais  triomphe  constata-t-il  plus  la  divinité 
de  la  doctrine  ?    Que  nous  parlez-vous  donc  de 
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main  du  pouvoir,  à"1  intervention  humaine,  hommes 
de  peu  de  foi?  Vous  méconnaissez  honteusement  le 
catholicisme  ;  vous  faites  injure  à  son  clergé...  Lui 
a  foi  dans  la  force  divine  de  sa  religion ,  lui  sait 
apprécier  ses  triomphes...  Ne  lui  prêtez  point  vos 
erreurs.  Il  déplorerait  l'aveuglement  du  pouvoir 
s'il  troublait  une  situation  légitime,  puisqu'elle  est 
en  tout  conforme  à  la  loi  commune;  mais  il  ne 
lui  demande  ni  privile'ge  ni  intervention  ,  et  quand 
n'existeront  plus  les  inimitables  cathédrales  de 
Cologne  et  de  Strasbourg,  le  clergé  —  rien  ne 
s'y  oppose  —  ira  célébrer  les  mystères  de  sa  foi 
impérissable  dans  les  déserts  du  monde  ancien  ou 
dans  les  savanes  du  Nouveau-Monde,  sans  bour- 
don et  sans  autels...  il  n'en  sera  ni  moins  grand 
ni  moins  heureux!!  Enfin,  que  nous  parlez-vous 
de  germes  de  croyances  et  de  doctrines  extirpés  ou 
étouffés  par  le  clergé  catholique?  où  sont  ces  nou- 
veautés qui  vous  fascinent  ?  où  sont  ces  religions 
nouvelles^.  Nous  ne  les  voyons  pas...  Dans  notre 
présent ,  jugé  même  avec  amour,  avec  faveur,  il 
n'est  pas  de  quoi  composer  un  seul  article  de 
croyance,  et  l'on  parle  avec  emphase,  avec  un 
ton  prophétique  ,  de  nouveautés  religieuses  ,  dans 
l'époque  d'une  sécheresse  si  complète  ,  d'une  nul- 
lité si  absolue  !!  Point  de  dictature  religieuse  ,  point 
d'oracle  ,  point  d'inspiration  ,  presque  plus  d'en- 
thousiasme pour  rien  ,  voilà  notre  présent  :  et  vous 
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nous  menacez  de  nouveautés,  et  vous  supposez  ou- 
trageusement que  le  cierge',   tremblant  pour  sa 
foi ,  pour  sa  religion  ,  va  la  soucier  au  trône  !  Ah  ! 
détrompez-vous,   hommes  abuses.  Lisez  dans  nos 
coeurs  en  lisant  cet  écrit  ;  nous  vous  le  répétons , 
nous  ne  savons  pas  mentir!..  Ainsi,  nous  profes- 
sons que  la  liberté  de  conscience  simultanément 
unie  à  la  connaissance  d'une  loi  spirituelle  et  mo- 
rale née  dans  tout  homme  venant  au  monde  ,   la- 
quelle seule  le  rend  sociable,  précède  l'institution 
de  la  famille  et  de  la  cité,  et  en  est  l'indispensable 
condition.  Donc  cette  loi  morale,   non  plus  que  la 
liberté ,  qui  y  correspond  ,   la   liberté   civile  de 
conscience  et  dépensée,  manifestée  ou  non  }  ne  peu- 
vent devenir  l'objet  de  délibérations  préalables,  et 
par  conséquent  l'Etat  pas  plus  que  la  famille  ne 
peut  rien  statuer  sur  ce  droit  primitif,  qu'ils  ne 
sauraient  ni  créer  ni  détruire ,    et  qu'ils  doivent 
tendre  seulement  à  défendre  contre  les  attaques 
qui  tenteraient  de  l'altérer,   le  respectant  comme 
au-dessus  d'eux,   interdisant,    punissant   comme 
antisocial  tout  acte  contraint ,  mais  ne  l'établissant 
point  par  des  prescriptions.   C'est  ce  droit  que 
proclamait,  il  y  a  seize  cents  ans  ,  un  philosophe 
chrétien,  par  ces  paroles  déjà  cités  :  «  Tout  homme 
a  reçu  de  la  nature  (Dieu)  et  des  lois  la  faculté 
d'adorer  Dieu  comme  il  l'entend.  »  La  pensée  qu'on 
nous  prête  injustement  de  «  regarder  la    terre 
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comme  pas  assez  vaste  pour  que  tous  ceux  qui 
veulent  adorer  Dieu  dans  tous  les  rites  puissent 
s'agenouiller  devant  lui  sans  se  coudoyer  et  sans 
se  hair^  »  est  une  de  ces  pense'es  qui  n'entrent  ni 
dans  nos  principes ,  ni  dans  nos  sentiments.  Nous 
n'appelons  ni  nous  ne  provoquons  aucune  inter- 
vention^ humaine  pour  écarter  une  religion  nou- 
velle; la  parole  ,  qui  défend  et  soutient  le  catho- 
licisme ,  est  à  nos  yeux  un  glaive  à  deux  tranchants , 
qui  atteint  jusqu'à  la  division  de  lame,  perce  les 
coeurs  et  laisse  les  corps  intacts.  Cette  épée  toute 
spirituelle  a  subjugué  le  monde  contre  l'épée  tem- 
porelle; elle  n'a  donc  nullement  besoin  de  son 
aide!...  Que  si  une  religion  nouvelle  est  «ne  nou- 
veauté fort  a  craindre,  c'est  pour  la  morale,  c'est 
pour  le  repos  public  qu'il  faut  craindre;  car  enfin 
une  religion ,  une  doctrine  ne  peuvent  être  nou- 
velles qu'autant  qu'elles  ne  seraient  pas  le  catholi- 
cisme ;  mais  alors  ses  triomphes  passés  n'auraient 
donc  point  révélé  l'action  divine  en  lui ,  —  car  ce 
que  Dieu  conçoit,  il  le  conçoit  pour  l'éternité,  — 
toute  la  raison  se  révolte  à  cette  supposition.  Ses 
triomphes  passés  sont  un  garant  de  ses  victoires 
futures;  c'est  donc  tout  simplement  une  lutte  dé- 
sespérée qu'on  voudrait  renouveler.  Le  moment 
est  mal  choisi...  nous  le  répétons,  le  catholicisme 
est  le  dernier  mot  du  Ciel  à  l'humanité  :  nous  ve- 
nons de  le  prouver ,  cela  dit  tout ,  cela  trace  à 
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chacun  son  devoir.  Le  clergé  a  foi  a  l'intervention 
divine,   il  se  repose  uniquement  sur  elle;  il  est 
fort  par  Dieu  ,   contre  toute  religion  ,  toute  puis- 
sance qui  s'élèverait  contre  lui.  Il  ne  quittera  sa 
position  ni  pour  les  faveurs  ni  pour  tout  l'or  du 
monde.  Impassible,  il  laissera  couler  devant  lui 
tous  ces  flots  tumultueux  d'injures  ,  de  calomnies  , 
d'injustes  préventions,  que  le  temps  emporte  avec 
les  religions  nouvelles  dans  la  mer  de  l'oubli.  Seu- 
lement,   dans  l'amertume   de  notre   âme,   nous 
plaignons  de  belles  intelligences,  de  nobles  âmes 
qui  se  laissent  encore  bercer  de  décevantes  illu- 
sions ,  et  qui  croient ,  par  préoccupation  politique 
sans  doute,  que  la  philosophie  fera  avec  ses  faibles 
adeptes  ce  qu'elle  n'a  pu  faire  avec  ses  géants... 
Nous  serions  heureux  de  les  éclairer  ;  aussi  aimons- 
nous  à  croire  que  leur  parole  n'a  pas  toute  la  por- 
tée que  le  monde  lui  donne;  peut  être  ,  dans  leur 
esprit,   ne  s'agit-il  point  de  comparer  le  catholi- 
cisme à  la  philosophie ,  de  porter  a  croire  que  le 
catholicisme  doive  mourir  s'il  n'est  soutenu  par  le 
pouvoir  civil  ;  peut-être  ne  s'agit-il  point  dans  leur 
esprit  de  plier  le  catholicisme  aux  idées  nouvelles 
que  sa  doctrine  repousse.  Leur  parole  écrite  disait 
tout  cela  :  nous  avons  dû  la  réfuter...   mais  s'il  ne 
s^agissait  maintenant  que  de  lier  au  catholicisme 
la  science  et  ses  progrès ,  nous  leur  tendons  la  main; 
nous  sommes  loin  d'attacher  la  civilisation  immo- 
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bile  à  l'autel;  nous  l'avons  autrefois  arrachée  a  la 
barbarie   (liv.I,    chap.n):il  nous  est  doux,    il 
nous  est  cher  de  la  faire  avancer  vers  les  destinées 
qui  l'attendent  aux  limites  de  l'éternité.  Plus  elle 
en  approche,  plus  elle  accomplit  sa  tâche  :  nous 
nous  expliquerons  à  cet  égard  dans  le  paragraphe 
suivant;  nos  conclusions  subsistent,  en  attendant.. . 
Le  clergé  veut  pour  lui  et  pour  tous  la  liberté  civile 
de  pensée  ou  de  doctrine;  il  condamne  tout  ce  qui  est 
opposé  à  sa  foi ,  il  regarde  toute  nouveauté  religieuse 
comme  incompatible  avec  sa  doctrine;  mais  il  ne 
réclame  aucune  intervention  humaine  pour  soutenir 
sa  croyance  et  extirper  les  germes  de  doctrines  oppo- 
sées; Dieu  lui  suffit!  Le  prêtre  catholique  ne  pac- 
tise point  et  ne  peut  pactiser  avec  ce  qu'il  croit 
être  l'erreur;  il  ne  peut  ni  autoriser  ni   se   per- 
mettre une  parole,    un  acte  laissant  soupçonner 
qu'il  transige  avec  elle...  la  foi,  c'est  la  foi!... 
Cette  nécessité  morale  de  la  foi  du  prêtre  explique 
sa  conduite  sacerdotale,   et  l'on  ne  peut  le  taxer 
d'intolérance  que  par  la  raison  que  Ton  ne  con- 
naît rien  aux  choses  de  la  religion.  Laissez  donc 
cet  homme  de  Dieu  inflexible  dans  son  devoir... 
West-ce  pas  un  bien  pour  l'Etat  et  pour  tout  le 
monde    qu'il    y    ait   une    religion    où    Tunité  de 
croyance  et  de  discipline  réunisse  les  âmes  et  les 
cœurs  dans  les  mêmes  pensées,   les  mêmes  senti- 
ments ,  et  fixe  ainsi  la  raison  si  incertaine ,   si  va- 
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cillante,  si  variable  partout  ailleurs?  Bénissez  donc 
ceux  qui  sont  préposés  à  la  garde  de  ce  dépôt  pré- 
cieux, et  qui  ne  peuvent  en  être  éloignés  par  au- 
cune violence  morale  ou  autre  ! 

§  IV. 

Liberté  d'enseignement. 

«  Si  l'Etat  livre  l'enseignement  à  l'Eglise  —  au- 
»  trement  au  clergé  —  il  disparaît ,  il  s'anéantit, 
»  il  lui  livre  le  siècle  et  les  générations  ;  il  trahit 
»  sa  dignité,  sa  mission,  qui  est  de  défendre  et  de 
»  propager  non  pas  seulement  les  traditions  im- 
»  muables  ,  mais  le  mouvement  novateur  et  ascen- 
»  dant  de  l'esprit  humain  !  »  (Etude  politique.) 

N^avons-nous  pas  eu  raison  de  dire  que  le  ta- 
lent ,  que  le  génie  même  ne  sauraient  remplacer  le 
sens  catholique ,  lequel  manque  généralement  aux 
laïcs  ?  En  voilà  la  triste  preuve ,  laquelle  se  perpétue 
ainsi  dans  toutes  les  questions  religieuses  qui  tou- 
chent à  la  politique.  Dans  ce  passage  cité,  autant  de 
lignes,  autant  d'erreurs,  autant  de  sophismes ,  au- 
tant de  préventions  injustes  ;  le  tout  fondé  sur  une 
fausse  appréciation  des  faits,  du  principe  catholique 
et  de  ses  conséquences.  Quel  malheur  pour  le  bien 
public!  Mais  quelle  leçon  pour  ceux-là  mêmes  qui 
tremblent  de  toucher  à  un  sujet  si  grave  et  si  saint!... 
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On  dit  :  Si  l'Étal  livre  l'enseignement  à  l'Église.,» 
livre  !  supposition  historiquement  démentie  dans 
le  passé  et  dans  le  présent.  En  aucun  temps  l'É- 
glise n'a  accaparé  l'enseignement,  et  jamais  F  Etat 
ne  le  lui  a  livré  :  seulement  il  s'est  rencontré  que  le 
clergé  ,  selon  la  signification  du  mot  qui  le  qua- 
lifie —  puisque  clergie  dans  les  langues  orientales 
signifie  science  —  se  trouvait  seul  possesseur  de 
la  science.  Il  était  donc  bien  naturel  que  les  lu- 
mières sortissent  de  leur  foyer  et  que  le  clergé  don- 
nât des  leçons  ,  enseignât...  Si  le  clergé  eut  gardé 
la  science  captive ,  s'il  n'eût  sauvé ,  comme  il  l'a 
fait ,  les  lettres  et  les  beaux  arts  avec  la  civilisa- 
tion (1),  ce  serait  alors  qu'on  lui  lancerait  Tana- 
thème  avec  raison...  Loin  de  la  ,  je  le  vois,  ce 
clergé  à  qui  Ton  conteste  le  zèle  pour  le  progrès 
des  lumières,  aller  se  confondre  avec  les  autres 
auditeurs  dans  ces  écoles  d'Europe  et  d'Asie,  éle- 
vées par  Tislamisme...  D'une  part  donc,  le  clergé 
n'a  jamais  dédaigné  la  science,  au  contraire;  de 
l'autre  ,  il  n'a  enlevé  renseignement  a  personne  : 
mais  comme  il  cheminait  à  travers  les  nations  bar- 


(1)  La  religion  chrétienne  fut,  pour  ainsi  dire,  l'étincelle  élec- 
trique qui  réveilla  les  habitants  du  nord  de  leur  long  assoupis- 
sement. (Muller,  liv.  XIV,  chap.  XIX.)  Voir  nos  chap.  H  du  liv.  I 
etv  du  liv.  il. 
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bares  ou  dégénérées,  portant  seul  dans  ses  mains 
le  flambeau  des  lumières ,  il  a  rencontré  sous  sa 
route  les  générations  emmaillottées  dans  les  langes 
de  l'ignorance,  de  la  superstition  et  de  la  tyran- 
nie ;  il  s'est  permis  de  les  en  retirer  et  de  les  faire 
progresser  vers  la  civilisation.  Voila  son  passé!.. 
—  Mais  il  s'agit  du  présent!  —  Soit.  Qui  vous  dit 
que  le  clergé  demande  que  l'État  lui  livre  l'ensei- 
gnement, c'est-à-dire  en  fasse  un  privilège  à  son 
égard?  C'est  une  supposition  injurieuse  à  l'un  et 
à  l'autre  ;  c'est  un  mensonge  !  Le  clergé  demande 
a  l'Élat,  et  réclame  de  lui,  d'accord  avec  tout  ce 
qu'il  y  a  d'hommes  graves  et  consciencieux  ,  non 
pas  l'enseignement ,  mais  la  liberté  d'enseigne- 
ment ,  promise  solennellement  par  la  Charte. 
Sans  doute ,  c'est  Ta  une  de  ces  questions  grosses 
d'avenir,  et  que  l'État  ne  doit  point  livrer  sans 
précautions,  sans  garanties  légales,  au  clergé  lui- 
même,  encore  moins  à  tout  enseigneur.  Nous 
n'avons  point  la  sotte  susceptibilité  de  nous  croire 
blessés  quand  on  nous  placera  sous  le  niveau  de 
la  loi  commune.  Nous  le  réclamons  même,  parce 
que  nous  avons  raison  de  craindre  l'envie.  Soyons 
plus  francs  les  uns  et  les  autres!...  L'embarras 
pour  l'État ,  n'est  pas  la  crainte  d'accorder  un  pri- 
vilège au  clergé  en  donnant  la  liberté  d'enseigne- 
ment ;  son  embarras  est  de  concilier  tous  les  inté- 
rêts ,    toutes   les  prétentions   avec   cette   liberté. 
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Jusque-là  tous  les  projets ,  tous  les  essais  devant 
les  Chambres  ,  n'ont-ils  pas  révèle  celte  fatale  pen- 
se'e  ?  D^ù  vient  cela?  de  Tétat  des  esprits.  Les  uns 
veulent  la  liberté  la  plus  absolue  ,  les  autres  la 
veulent  avec  un  monopole  déguisé;  il  n'y  a  que 
les  gens  sages  qui  la  veulent  avec  de  prudentes 
garanties.  Ceux-ci  sont  les  plus  nombreux ,  mais 
ils  crient  moins.  Il  en  est  résulté  que  l'Université 
ayant  compris  parfaitement  que  dans  la  liberté  , 
c'est-à-dire  la  libre  concurrence,  la  considération 
du  caractère  sacerdotal  et  du  célibat  donnerait 
un  grand  avantage  au  clergé,  s'est  sentie  blessée 
au  coeur  par  la  liberté  d'enseignement,  fùt-elle 
hérissée  de  garanties.  Alors  elle  et  les  siens  ont 
suscité  contre  le  clergé  de  vieilles  querelles  qui 
ne  le  regardaient  pas,  qui  n'étaient  même  plus  de 
notre  époque.  De  son  côté,  le  clergé  et  les  siens, 
ou  plutôt  quelques  membres  du  clergé  ont  riposté 
a  l'Université  :  il  y  a  eu  des  attaques  que  le  clergé 
et  Tépiscopat  ont  désavouées  ;  mais  le  clergé  et 
Tépiscopat  ne  peuvent  se  dissimuler  qi^il  n'y  ait 
dans  l'état  des  choses  et  des  esprits  un  mal  véri- 
table qui  demande  un  prompt  remède.  Yoilà  pour- 
quoi de  saints  prélats,  moins  patients  dans  leurs 
zèle ,  se  plaignent  avec  amertume  et  menacent  enfin 
de  fulminer  (Lamartine).  Mais  la  masse  du  clergé 
et  les  laïcs  sérieux  et  graves,  qui  ne  voient  que  le 
bien  public  dans  une  sage  liberté  donnée  oppor- 
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tunément,  laissent  à  l'opinion  publique  ,  au  sens 
moral ,  le  soin  de  faire  justice  de  toutes  ces  que- 
relles compromettant  la  liberté  elle-même ,  ad- 
jurent avec  instance  le  gouvernement,  et  le  con- 
jurent de  satisfaire  aux  voeux  de  la  patrie.  Oser, 
c'est  de  la  force  ;  et  la  force  triomphe.  Il  est  temps 
que  le  gouvernement  contente  ceux  qui  sont  Tirn- 
mense  majorité  parmi  le  clergé  et  parmi  les 
laïcs ,  ceux  qui  placent  au-dessus  de  toute  autre 
considération  l'intérêt  public.  Or  ceux-là  croient, 
dans  leur  âme  et  conscience ,  qu'il  y  a  un  moyen  de 
donner  la  liberté  d'enseignement,  et  de  satisfaire 
tous  les  esprits  larges  et  généreux  sans  blesser  les 
intérêts  tf  aucuns.  Ce  moyen,  le  voici  : 

Ils  admettent  donc  que  l'État  ayant  le  droit  et  le 
devoir  de  surveiller,  de  contrôler,  de  punir  même 
certaines  nobles  professions,  a  de  toute  rigueur  le 
droit  et  le  devoir  de  surveiller,  de  contrôler,  de 
punir  même  la  plus  noble  ,  la  plus  importante  de 
toutes  les  professions  sociales,  celle  qui  tient  dans 
ses  mains  ies  destinées  futures  de  la  patrie.  Ils  ne 
veulent  pas,  pour  tout  au  inonde,  qu'elle  soit 
livrée  par  TÉlat  à  la  cupidité,  au  charlatanisme, 
aux  ennemis  de  la  morale,  de  la  religion  et  t!e 
nos  institutions.  Non!  cette  pensée  n'entre  pas 
dans  une  tête  saine  ;  elle  est  surtout  bien  loin  de 
l'esprit  du  clergé.  Non!  ce  n'est  pas  lui  qui  de- 
mandera jamais  à  l'Etat  d'abandonner  à  une   li- 
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berté  absolue  d'enseigne  nient  des  enfants  confies  a 
sa  tutelle.  Mais  il  y  a  une  liberté  qui  est  l'inter- 
médiaire entre  la  liberté  absolue  et  le  monopole  , 
liberté  sage,  objet  des  voeux  de  tout  le  monde 
éclairé.  Ce  sera  celle  qui  donnera  à  tous  le  droit 
d'enseigner  ,  et  qui  consacrera  en  même  temps  les 
droits  et  les  intérêts  de  l'Etat ,  de  la  famille  ,  de  la 
religion  et  de  l'individu,  par  des  prescriptions  lé- 
gales aussi  larges  que  salutaires.  Mais  ces  prescrip- 
tions elles  mêmes,  qui  donnent  et  restreignent  à 
la  fois  la  liberté ,  ne  sont-elles  pas  le  point  le  plus 
délicat,  le  plus  embarrassant  de  la  question?  C'est 
vrai  5  et  pourtant  il  nous  semble  possible  de  sa- 
tisfaire sur  ce  point  toutes  les  exigences  raisonna- 
bles. Qu'il  nous  soit  permis  de  le  tenter  ! 

L/instruction  publique  se  divise  en  enseignement 
secondaire  et  en  haut  enseignement.  Sans  embrasser 
ici  —  ce  qui  serait  hors  de  notre  sujet,  et  que 
d'ailleurs  nous  nous  proposons  de  traiter  dans  un 
ouvrage  spécial  —  tout  ce  que  comporte  un  si  vaste 
plan;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  princi- 
pales dispositions  de  la  loi  sur  renseignement , 
nous  arrêtant  aux  seuls  aperçus  qui  sont  si  vive- 
ment contestés,  aux  seuls  moyens  pratiques  qui 
concilient  la  liberté  d'enseignement  avec  une  saine 
politique  :  le  reste  sera  facile  à  établir. 

Première  disposition.  —  L'Etat ,  en  accordant  la 
liberté  d'enseignement,  se  réserverait  la  haute  sur-* 
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veillance  sur  tous  les  établissements  d'instruction 
publique.  Cette  surveillance  embrasserait  la  direc- 
tion morale  et  religieuse  et  les  études. 

—  L'instruction  etléducation  forment  le  citoyen; 
elles  se  lient  nécessairement  à  l'obligation  pour 
l'Etat  de  les  diriger ,  comme  tuteur  de  la  grande 
famille. — 

Deuxième  disposition.  —  Cette  surveillance  serait 
exercée  dans  toute  sa  plénitude  : 

lu  Au  nom  de  FEtat,  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  conjointement  avec  le  conseil 
royal ,  les  inspecteurs  généraux ,  les  recteurs  et 
inspecteurs  d^académie. 

—  Il  faut  que  la  loi  nouvelle ,  pour  qu'elle  soit 
conciliatrice,  enlève  tout  prétexte  de  crier  à  la 
partialité,  à  la  faveur.  Or  le  ministre,  n'étant  plus 
qu^un  magistrat  impartial,  resterait  étranger  à  tou- 
tes les  rivalités  ;  le  conseil  royal,  déjà  inamovible, 
les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs  et  inspecteurs 
d'académie  le  devenant  également,  présenteraient 
le  même  caractère  d'impartialité  et  de  justice.  — 

2°  Cette  surveillance  serait  exercée,  moyennant 
certaines  réserves,  par  un  comité  d'instruction  pu- 
blique. Il  en  serait  formé  un  dans  chaque  localité 
où  existerait  un  établissement  (Paris  et  les  grandes 
villes  pourraient  en  avoir  plusieurs)  ;  il  se  compo- 
serait de  Févèque  ou  du  curé,  du  préfet  ou  sous- 
piéfet,  du  maire,  du  premier  président  de  la  cour 
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royale  ou  du  président  d'un  tribunal,  ou  d'un  juge 
de  paix,  el  enfin  de  dix  conseillers  municipaux. 

—  De  tels  personnages  représenteraient  la  cité, 
la  famille  et  les  individus,  qui  ont,  eux  aussi,  comme 
FEtat,  leurs  intérêts  a  défendre.  Or,  ces  person- 
nages ,  habitant  la  localité ,  et  ayant  les  moyens 
les  plus  sûrs  d'apprécier  la  direction  donnée  à  l'é- 
tablissement,  la  responsabilité  qui  pèserait  sur 
eux  serait  la  garantie  la  plus  rassurante  pour  les 
intérêts  de  tous.  — 

Troisième  disposition.  —  L'Université  actuelle, 
cessant  d'intervenir,  comme  pouvoir ,  dans  ren- 
seignement, serait  conservée  comme  corps  ensei- 
gnant, et,  placée  sous  le  patronage  de  PÉtat,  elle 
serait  chargée  des  collèges  royaux.  Son  lot  serait 
assez  magnifique  (  1  )  ! 

— .Donc,  d'une  part,  serait  aboli  le  monopole, 
objet  de  tant  de  plaintes  et  de  clameurs,  et  la  loi 
nouvelle  serait  une  véritable  loi  de  liberté;  de  l'autre, 
TUniversité,  établissement  sorti  du  travail  des  siè- 
cles, ne  périrait  pas  en  un  jour,  et  les  services 
éminents  que  ses  membres ,  pour  le  plus  grand 
nombre,  ont  rendus  et  peuvent  rendre  encore ,  ne 
seraient  ni  oubliés  ni  perdus.  — 

Quatrième  disposition.  —  L'épiscopat  conserve- 


(1)  Voir  l'ouvrage  de  monseigneur  Parisis. 

1* 
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rait  ses  petits  séminaires  sur   le  pied  du  statu 
quo. 

■—  Ces  petits  séminaires  sont,  eux  aussi,  des  écoles 
nationales,  et  doivent  être  considérés  comme  tels. 
Si  donc  ils  jouissent  de  quelques  avantages,  ils  ont 
cela  de  particulier  avec  les  autres  écoles  du  gou- 
vernement, et  leur  part  n'est  pas  la  plus  large! 
Quant  à  la  surveillance  à  exercer  sur  eux  par  l'Etat, 
elle  serait  une  injure  gratuite  au  caractère  épis- 
copal,  un  vrai  non  sens,  aujourd'hui  que  les  vieilles 
préventions  contre  le  clergé  ne  reposent  que  sur 
un  passé  qui  n'est  plus  (liv.  ni,  chap.  v).  Au  reste, 
si,  pour  rendre  l'enseignement  libre,  vrai  et  sin- 
cère, il  ne  fallait  que  la  résignation  à  subir  ïin- 
spection  commune,  nous  ne  doutons  pas  que  l'épis- 
copat  ne  fît  un  tel  sacrifice.  Ne  le  fit-il  pas  en 
4811  et  1812?  — 

Cinquième  disposition.  —  Tout  prêtre,  séculier 
ou  non  ,  pourrait  élever  une  école  secondaire  ou 
enseigner  dans  un  établissement  d'instruction  pu- 
blique ,  sans  être  astreint  à  déclarer  qu'il  n'appar- 
tient à  aucune  corporation  religieuse  non  autorisée. 
(Ord.  de  1828.) 

—  Nous  ne  faisons  pas  de  différence  entre  le 
piètre  séculier  et  le  religieux,   puisqu'on  sup- 
posant même,  —  ce   que   nient  d'habiles  juris- 
consultes,   M.  Vatimesnil  entre  autres — que  les 
associations  monastiques  soient  proscrites  comiue 
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corporations ,  leurs  membres  sont  libres  et  inatta- 
quables comme  individus.  Maintenant  nous  ne 
voulons  plus  des  déclarations  :  4°  parce  qu'il  n'est 
pas  permis  au  législateur  de  forcer  le  sanctuaire 
de  la  conscience  et  d'imposer  des  de'clarations  né- 
gatives ;  2°  parce  que  cette  exigence  inquisitoriale 
est  vaine  et  indigne  de  la  France  ,  puisque  l'Etat , 
pour  se  défendre  ,  a  son  droit  de  surveillance  sur 
Tinstruction  ,  sa  presse  ,  ses  tribunes  publiques  , 
ses  pouvoirs  exclusivement  séculiers  ;  3°  parce  que 
toute  obligation  flétrissante  ,  qui  tombe  sur  le 
corps  ecclésiastique,  pour  frapper  indirectement 
quelques-uns ,  est  dangereuse  pour  la  liberté;  car 
rien  n'empêcherait  de  l'étendre  aux  partis  politi- 
ques, pour  atteindre  aussi  quelques-uns,  et  on 
irait  loin  !  — 

Sixième  disposition.  — Tout  Français  muni  d'un 
certificat  de  moralité,  et  après  avoir  rempli  les 
autres  formalités  voulues ,  aurait  la  faculté  de 
fonder  une  école  secondaire  ou  d^enseigner  dans 
un  établissement  d'instruction  publique,  s'il  a  en- 
seigné deux  années.  Le  diplôme  de  bachelier  ès- 
leltres  ne  serait  exigible  que  dans  un  an. 

— Le  stage  de  deux  ans  d  "'enseignement  nous  pa- 
raît une  garantie  suffisante  de  capacité,  tout  aussi 
bien  que  le  diplôme,  et  il  laisse  dans  l'instruction 
des  hommes  habiles  qui ,  ayant  négligé  de  se  faire 
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recevoir  bacheliers ,    ne  voudraient  pas  se  mettre 
sur  les  rangs  de  candidats  avec  leurs  élèves. 

Septième  disposition.  —  Les  Facultés,  créées 
en  nombre  nécessaire  ,  conféreraient  seules  les 
grades. 

—  Les  commissions  d'examen  n'ont  point  assez  le 
caractère  que  demandent  leurs  fonctions.  Le  res- 
pect à  la  loi  nouvelle  exige  que  la  collation  des 
grades  n'appartienne  qu'a  une  autorité  impartiale 
et  désintéressée.  — 

Huitième  disposition.  —  L'impôt  sur  l'enseigne- 
ment cesserait  de  plein  droit. 

—  Cette  espèce  de  gabelle  sur  la  science  répugne 
à  nos  moeurs  el  blesse  la  dignité  de  la  France.  Dans 
ces  temps  que  notre  civilisation  dédaigne ,  l'in- 
telligence laborieuse  n'était  pas  forcée  de  passer 
par  les  mains  du  fisc  avant  d'être  reçue  a  la  porte 
des  écoles.  (Voiries  Ord.  du  Louvre,  t.  v,  p.  688.)  — 

Neuvième  disposition.  —  Dans  le  cas  où  tel  col- 
lège ,  etc.,  ne  répondrait  pas  à  l'attente  du  pu- 
blic, les  rapports  motivés  des  inspecteurs  et  ceux 
du  comité  seraient  adressés  au  ministre,  qui,  après 
en  avoir  délibéré  avec  son  conseil,  censurerait... 
et  la  censure  serait  rendue  publique.  Si  le  mal 
ne  cessait  point,  l'affaire  serait  portée  au  conseil 
d'Etat ,  qui  statuerait  en  dernier  ressort  sur  la  ré- 
vocation du  chef  ou  sur  la  fermeture  de  l'établis- 
sement,..  Le  changement  des  professeurs  appai- 
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tiendrait  au  ministre  pour  les  établissements  du 
gouvernement  ;    au  comité   pour  les   écoles    des 
villes;  aux  chefs  pour  les  institutions  privées. 

—  La  loi  nouvelle  ne  doit  rien  laisser  subsister 
d'arbitraire. . .  — 

Dixième  disposition.  —  Tout  chef  d'établisse- 
ment,  tout  professeur  de  philosophie,  prêterait  le 
serment  de  ne  rien  enseigner  de  contraire  à  la  mo- 
rale, à  la  religion  que  doit  professer  la  majorité 
des  élèves. 

—  L'enseignement  doit  être  un  ,  vrai  et  sincère, 
pour  ne  point  être  un  guet-apens  à  la  bonne  foi 
des  familles,  et  la  mort  des  jeunes  âmes 

Onzième  disposition.  —  Pour  être  admis  à  Pexa- 
men  du  baccalauréat ,  il  suffira  de  présenter  un 
certificat  d'études  classiques. 

—  Qu'importe  d'où  vient  la  science  ?  il  suffit  de 
la  constater.  — 

Moyennant  ces  dispositions  générales  et  qui 
pourtant  renferment  tout ,  la  transaction  qu'on 
disait  impossible  s'accomplit ,  et  le  droit  de  la 
famille  et  de  l'Etat  se  concilie  admirablement  avec 
la  liberté.  D'un  côté,  le  monopole  et  le  privilège  ne 
détruisent  plus  une  libre  et  utile  concurrence  ,  la 
loi  étant  la  même  pour  tous  ;  c'est  bien  assez  pour 
contenter  les  incrédules  a  la  religion  ; ...  de  l'autre, 
la  liberté  donnée  a  l'enseignement  satisfait  à  la 
promesse  de   la   Charte  ;  elle  est   aussi   étendue 
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qu'elle  doit  l'être ,  puisqu'elle  n'est  entourée  de 
sages  précautions  que  pour  l'empêcher  de  dégé- 
nérer en  licence  et  de  se  perdre  elle-même,  et  que 
ces  précautions  mêmes  ont  un  caractère  marqué  de 
respect  et  de  bienveillance  ;  car  elles  sont  garan- 
ties par  la  sainteté  du  serment  et  placées  sous  le 
patronage  des  premiers  citoyens  et  sous  l'égide 
d'un  conseil  judiciaire  :  c'est  bien  assez  pour  les 
incrédules  à  la  liberté  ! 

Au  reste ,  qu'on  le  sache  bien ,  ce  n'est  pas  le 
clergé  qui  redoute  la  liberté  et  la  concurrence  ; 
il  en  demande  la  plus  grande  extension.  Nous 
sommes  prêts  à  tendre  une  main  amie  à  tous  ceux 
qui  voudront  s'unir  a  nous  pour  faire  de  l'ensei- 
gnement à  la  manière  des  Rollin  et  des  Fénélon  ; 
le  tout  au  grand  jour  et  conformément  à  la  loi... 
Si  nos  succès  sont  un  malheur  pour  quelques-uns  , 
ils  sont  loin  d'en  être  un  pour  l'Etat  et  la  société  I! 
Concluons  que  du  moment  où  tous  les  droits  , 
tous  les  intérêts  sont  consacrés ,  la  loi  qui  pré- 
sente un  tel  avantage  est  une  nécessité  pour  les 
Chambres ,  et  le  gouvernement  qui  la  refuserait 
ou  qui  l'ajournerait  trahirait  alors  véritablement 
son  devoir  et  manquerait  à  sa  dignité.  Cela  ne  peut 
se  voir  en  France  !! 

haut  enseignement.  «  La  civilisation  se  réveille 
»  enchaînée  à  l'autel  immobile  du  prêtre ,  ou  elle 
»  cesse  de  marcher,  ou  elle  marche  en  arrière... 
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»  vous  comprimez  le  progrès  intellectuel ,  Tas- 
»  cendant  novateur  de  l'esprit  humain...  »   (La- 
»  martine.  ) 

Vous  avez  lu  sans  doute  cette  fable  si  ingé- 
nieuse où  le  serpent ,  voulant  mordre  à  la  lime , 
se  brisa  les  dents.  Eh  bien  !  il  n'en  arrive  pas  au- 
trement à  nos  e'crivains,  quand  ils  se  prennent  du 
désir  de  mordre  à  la  religion.  Pourquoi  ?  parce 
qu'ils  parlent  de  ce  qu'ils  ne  connaissent  que  su- 
perficiellement et  très  imparfaitement  ;  parce  que 
le  plus  beau  talent  ne  remplace  pas  l'intelligence 
catholique.  Ainsi,  M.  de  Lamartine,  pour  faire 
une  pointe  d'esprit,  a  fait  un  contre-sens  catholi- 
que; et,  voulant  dire  quelque  chose  de  vrai,  il  a 
dit  une  grossière  erreur.  Ayez  de  l'esprit  à  pré- 
sent !  et ,  si  vous  manquez  de  ce  tact ,  de  ce  bon 
sens,  qui  vous  empêchent  de  parler  ou  d'écrire  de 
ce  que  vous  ne  connaissez  pas  pertinemment ,  vous 
blessez  ce  que  vous  voulez  guérir,  et  vous  vous 
rendez  la  risée  des  hommes  sensés...  Quel  ensei- 
gnement  !  Justifions-le... 

Progrès  de  civilisation.  Non,  le  catholicisme  n'est 
pas,  lui ,  une  borne  ;  car  il  est  l'aspiration  ascendante 
vers  Dieu  ,  d'où  découle  tout  don  parfait  (  saint  Jac- 
ques) ;  vers  Dieu  qui  est  «  le  Seigneur  de  la  science  » 
Deus  scientiarum  Domimis  est  ;  vers  Dieu  qui  or- 
donne que  «  la  foi  même  soit  raisonnable,  »  ra- 
iionabile.obsequium  (saint  Paul).  Et  le  prêtre,  qui 
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est  rame  vivante  du  catholicisme ,  mentirait  a  sa 
mission  !  et  le  prêtre ,  qui  sait  que  depuis  trois 
siècles  la  raison  humaine  s'est  mise  en  possession 
de  soumettre  a  son  libre  examen  tout  le  domaine 
de  l'intelligence ,  serait  assez  imprudent ,  assez 
fou ,  pour  enchaîner  la  civilisation  à  son  autel  im- 
mobile; pour  comprimer,  par  son  enseignement, 
la  raison  humaine  dans  l'inactivité ,  au  sein  même 
d'un  mouvement  général! !  Mais  qui  donc  a  brisé  les 
fers  du  monde  esclave?  qui  donc  a  établi  à  la  sueur 
de  son  front  et  avec  l'effusion  de  son  sang  le  rè- 
gne de  l'esprit  sur  la  chair  !  Toutes  ces  choses 
sont  de  la  dernière  évidence  ;  la  civilisation  doit 
tout  ce  qu'elle  est  au  catholicisme,  et  nul  plus  que 
le  prêtre  n'a  le  pouvoir  et  la  volonté  de  la  faire 
progresser...  (Liv.  ier,  ch.  h  et  m.) 

Progrès  intellectuel.  Quand  vous  avez  jeté  a  la 
face  du  prêtre  catholique  ces  mots  Ôl  autel  immo- 
bile ,  de  traditions  immuables ,  vous  avez  cru  sans 
doute  le  représenter  comme  l'ennemi  de  toute 
discussion  libre  _,  comme  un  raisonneur  tournant 
dans  un  cercle  perpétuel  des  mêmes  idées ,  des 
mêmes  sentiments.  Vous  avez  calomnié  et  mé- 
connu ce  prêtre  !...  Lui  a  lu  dans  la  sainte  Ecri- 
ture que  la  vérité  divine  est  impérissable ,  qu'elle 
se  justifie  d'elle-même ,  judicia  tua  justifeata  à  se- 
metipsis  (Psalmiste);  par  conséquent  il  faudrait 
à  ce  prêtre  renier  l'Écriture  sainte,  pour  ne  pas 
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admettre  que,  plus  la  raison  est  libre  dans  ses  re- 
cherches, dans  ses  examens,  dans  ses  discussions, 
plus  s'accomplit  l'admirable  union  de  la  science  et 
de  la  foi,  lesquelles  ne  s'embrasseront  jamais  dans 
les  ténèbres.  Vous  l'avez  donc  calomnié  !... 

Vous  l'avez  méconnu  dans  sa  croyance  reli- 
gieuse, soit  par  ignorance  catholique,  soit  par 
égarement  sophistique  !  En  effet  ,  1°  vous  avez  con  • 
fondu  dans  la  foi  deux  choses  différentes,  l'objet 
de  la  foi  et  le  mode  de  la  concevoir.  L'objet  de  la 
foi  est  Dieu ,  l'infini,  révélé  par  le  Christ  :  en  ce  sens 
notre  autel  et  nos  traditions  sont  immobiles,  immua- 
bles comme  Dieu  :  mais  le  mode  de  la  foi ,  la  ma- 
nière de  concevoir  la  vérité  révélée,  est  de  soi  ascen- 
dant ;  et  plus  il  pénètre  dans  les  abîmes  infinis, 
plus  il  se  rapproche  de  la  perfection ,  sans  jamais 
y  parvenir...  Ainsi  même  l'intelligence  de  vérités 
immuables  se  développe,  s'accroît,  progresse  enfin 
par  l'étude  et  par  la  prière. 

2°  La  science,  sous  le  point  de  vue  catholique, 
n'a  rien  d'immuable.  N'est-elle  pas  la  conception 
du  fini ,  de  la  création ,  et  Dieu  n'a-t-il  pas  livré 
le  monde  aux  disputes  des  savants?  Tradidil  mun- 
dum  disputationi  eorum  (Salomon).  La  révélation 
étant  vraie,  le  progrès  intellectuel  sera  de  rap- 
procher de  plus  en  plus  la  science  de  la  création,  de 
la  lier  à  la  parole  du  Créateur,  de  parcourir  avec 
un  libre  essor  tous  ces  espaces  incommensurables 
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de  la  nature ,  et  de  relier  ainsi  l'univers  à  Dieu. 
C'est  là  un  magnifique  progrès  !  et  le  prêtre  ne 
désire  rien  tant  que  de  le  voir  s'accomplir.  Il  s'y 
associe ,  il  veut ,  avec  le  savant ,  fouiller  les  en- 
trailles de  la  terre  ;  mais  il  dit  au  savant  :  «  Pre- 
nez garde!  creusez  jusque  cette  pierre  divine  po- 
sée par  Dieu,  mais  ne  creusez  pas  plus  avant... 
malheureux!  vous  creuseriez  jusqu'aux  enfers!!... 

Nouveautés  religieuses.  —  C'est  là  en  effet  que 
Ton  arriverait,  sans  s'en  douter,  par  ce  que  vous 
appelez  nouveautés;  car,  puisque  le  catholicisme, 
puisque  le  prêtre ,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir,  admettent  et  reconnaissent  le  progrès  de  la 
civilisation  —  en  poussant  eux-mêmes  au  mouve- 
ment social  et  intellectuel  —  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  innover  sans  se  précipiter  dans  l'erreur,  qui 
est  l'enfer  anticipé  des  intelligences.  Si  l'on  veut 
cela ,  si  l'on  prétend  renverser  la  révélation ,  que 
l'on  s^xplique,  ce  sera  autre  chose.  Nous  ne  pou- 
vons supposer  pour  le  moment  un  tel  délire!  Enfin 
il  demeure  constant  que  l'enseignement  catholi- 
que ,  loin  d^enchaîner  la  civilisation ,  la  fait  mar- 
cher vers  ses  hautes  destinées  ;  loin  d'arrêter  le 
progrès  ascendant  de  l'esprit  humain,  lui  ouvre  la 
plus  noble,  la  plus  vaste  carrière  ,  Dieu  et  l'univers» 

Revenons  à  notre  point  de  départ,  à  la  question 
du  haut  enseignement.  Maintenant  que  nous  nous 
sommes  expliqué ,  si  l'on  veut  distraire  cet  enseir 
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gnement  du  sein  du  catholisme ,  il  sera  donc  de 
toute  rigueur  un  enseignement  en  dehors  de  la  ré- 
vélation ,  ou  en  opposition  avec  la  foi  catholique, 
puisqu'il  n'est  plus  permis  au  delà  de  concevoir 
le  progrès  social,  le  progrès  scientifique,  les  nouveau- 
tés vraies.  La  conséquence  est  claire  comme  le 
jour.  Voilà  comme  on  entend  donner  la  liberté  à 
Dieu,  en  faisant  enseigner  l'athéisme,  le  déisme, 
le  panthéisme  !!!  etc.  Encore  un  coup!  serait-ce  à 
cet  enseignement  anticatholique  que  Ton  voudrait 
appliquer  le  bienfait  de  la  liberté  d'enseignement, 
ou  bien  se  serait-on  trompé  ?  Aurait-on  jugé  l'en- 
seignement catholique  autre  qu'il  n'est?  Il  y  a  de- 
voir de  conscience  à  se  prononcer  ouvertement, 
nettement,  explicitement;  l'intérêt  de  la  France 
et  des  familles  le  réclame.  Navez-vous  pas  dit  avec 
de  nobles  accents  qu'un  enseignement  mixte  est  le 
meurtre  des  âmes,  une  hypocrisie ,  un  mensonge? 
Il  faut  donc  nécessairement  en  sortir;  il  faut  néces- 
sairement que  les  neuf  dixièmes  des  enfants  de  la 
France — ce  tarif-là  est  facile,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
descendre  dans  les  consciences — formés  au  catholi- 
cisme par  leurs  mères,  par  leurs  pasteurs,  par 
leurs  premiers  instituteurs,  trouvent  à  leur  sortie 
du  collège  des  cours  transcendants  de  philosophie, 
d'histoire,  etc.  qui  continuent  et  complètent  leur 
instruction  première;  car  enfin  ces  enfants,  marqués 
sur  le  front  du  sceau  de  la  foi  catholique ,  ne  peu- 
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vent  avoir  deux  fois  :  il  leur  faudrait  deux  âmes , 
et  ils  n'en  ont  qu'une!...  Or,  —  comme  nous  l'a- 
vons prouvé — hors  le  catholicisme,  il  n'y  a  qu'in- 
crédulité, scepticisme...  tout  autre  enseignement 
transcendant,  qui  ne  serait  pas  purement  et  sim- 
plement catholique  ,  serait  un  guet-apens  a  la 
bonne  foi ,  un  meurtre  des  âmes.  Vous  voila  donc 
amené  par  la  logique  de  la  morale  publique,  à 
créer,  si  vous  avez  toujours  l'incompréhensible 
dessein  de  méconnaître  l'enseignement,  tel  que 
le  comprend  le  clergé  et  que  le  comporte  le  ca- 
tholicisme ,  à  créer  des  chaires  de  philosophie 
sceptique,  de  déisme,  de  panthéisme,  etc,...  et  à 
les  signaler  comme  telles ,  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
mixture,  mélange  et  partant  contradiction,  néga- 
tion de  toute  croyance  ;  et  afin  que  toute  hypocrisie, 
tout  mensonge  disparaissent,  et  que  la  bonne  foi 
et  la  responsabilité  des  pères  de  famille  ne  soient 
plus  surprises  et  trahies  quand  on  lira  sur  le  seuil  de 
toute  officine  d'enseignement   :  Ici  genre  connu  : 

philosophie  anlicatholique,   histoire  item  ,    etc 

L'œuvre  de  régénération  sera  complète  ;  il  ne  man- 
quera plus  que  de  nous  expliquer  avec  quels  de- 
niers vous  rétribuerez  ces  cours  spéciaux  ;  il  y  au- 
rait de  Tin  justice  à  faire  supporter  par  les  catho- 
liques les  frais  d'établissements  anticatholiques! 
Evidemment,  ce  mode  de  liberté  d'enseignement, 
envisagé  sous  toutes  ses  faces ,  n'est  pas  le  remède 
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à  l'état  actuel  des  choses  ;  mais ,  enfin  ,  le  gouver- 
nement est  avisé,  consul  intelligit,  il  organisera,  à 
la  satisfaction  de  ceux  qui  peuvent  en  vouloir,  ces 
cours  nouveaux ,  mais  a  la  condition  qu'ils  n'auront 
plus  rien  de  mixte  et  qu'ils  s'annonceront  tels  qu'ils 
seront  dans  la  réalité... 

Nous ,  peuple  catholique  ,  nous  demandons  à 
l'Etat,  au  nom  de  la  liberté  d'enseignement,  qu'il 
établisse  ou  maintienne  des  cours  transcendants 
de  théologie,  de  philosophie,  d'histoire,  etc., 
s'harmonisant  avec  la  révélation  et  le  véritable 
progrès  social  et  intellectuel.  ISous  le  répétons ,  ce 
progrès  n'est  que  l'impulsion  ancienne  donnée 
dans  le  vieux  monde  par  le  catholicisme  (liv.  i, 
chap.  îv),  la  condition  du  grand  mouvement  qu'il 
a  opéré  dans  la  région  des  idées.  Or  le  clergé  , 
mieux  que  personne,  sait  que  ces  idées  restées  sta- 
tionnâmes au  milieu  d'une  civilisation  qui  n'était 
pas  sans  gloire ,  se  réveillent  aujourd'hui  avec  une 
nouvelle  énergie  ;  il  comprend  que  cet  irrésistible 
entraînement  vient  de  Dieu,  qui  a  voulu  de  tout 
temps  que  la  société  avançât  perpétuellement  vers 
une  perfection  qu'elle  n'atteindra  que  lorsque  le 
christianisme  ,  vraie  lumière  ,  lux  vera ,  aura  con- 
duit l'humanité  à  la  source  du  bien  et  du  vrai  in- 
finis... C'est  parce  que  le  clergé  sait  et  comprend 
ce  grand  mouvement  qu'il  le  provoque  et  s'y  as- 
socie. Enlendu  de  la  sorte,  c'est  à-dire  comme  la 
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plus  haute  et  la  dernière  expression  de  tout  véri- 
table  progrès  humanitaire  et  intellectuel,  le  catho- 
licisme a  de  quoi  surprendre  bien  des  hommes 
d'esprit  et  de  cœur,  qui  s'en  faisaient  une  tout 
autre  ide'e.  —  Nous  sommes  donc  près  de  nous 
entendre!...  0  vous  tous  qui  voulez  la  sincérité  du 
haut  enseignement  et  son  plus  grand  développe- 
ment ,  unissez-vous  à  nous ,  t  soyons  tous  des  en- 
»  fants  de  lumière  et  du  grand  jour,  vosfilii  lucis 
»  estis  etfilii  diei.  »  Beaucoup  d'entre  vous  doivent 
à  ces  nobles  inspirations  l'éclatante  renommée 
dont  jouissent  leurs  chaires  :  pourquoi  tous  ne 
suivraient-ils  pas  une  route  qui  conduit  au  repos 
de  l'âme ,  a  la  considération  et  à  la  reconnaissance 
publique?  Les  succès  de  Terreur  —  et  la  révéla- 
tion possède  seule  la  vérité!  —  sont  passagers, 
comme  ces  nuages  qui  voilent  le  soleil ,  et  ils  trou- 
blent la  vieillesse.  Vous  êtes  déjà  catholiques  par 
le  cœur,  soyez-le  par  la  foi  et  la  raison.  Ne  con- 
cevez de  nous  aucune  arrière-pensée,  aucun  senti- 
ment amer,  aucune  ambition.  Dieu  nous  en  garde  ! 
conservez  vos  chaires,  et  seulement  dites  avec 
nous  à  l'État  :  Donnez-nous  la  liberté  et  la  sincé- 
rité du  haut  enseignement;  voici  les  garanties  que 
nous  offrons  à  vous  et  aux  familles  : 

4°  Tout  professeur  de  faculté  et  de  philosophie, 
enrôle  sous  la  bannière  catholique  —  pour  ceux 
qui  ne  le  seraient  pas,  l'État  avisera  —  prêleia, 
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entre  les  mains  du  ministre  ou  du  comité ,  le  ser- 
ment de  ne  rien  enseigner,  à  sa  connaissance  in- 
time ,  de  contraire  à  la  morale  et  à  la  religion  ca- 
tholiques ,  et  à  la  constitution  du  pays. 

2°  Si  le  ministre,  si  le  comité,  par  l'effet  de  la 
surveillance  qu'ils  exerceront  sur  les  cours ,  sont 
informe's  que  tel  professeur  manque  à  cet  engage- 
ment sacré ,  ils  l'avertiront  d'abord  ;  et,  en  cas  de 
récidive  ,  ils  adresseraient  un  rapport  motivé  au 
conseil  d'Etat,  qui,  au  besoin,  interdirait  le  pro- 
fesseur pour  un  temps  n'excédant  pas  six  mois  de 
durée ,  ou  bien  le  révoquerait  définitivement  de 
ses  fonctions  :  toutefois  il  lui  conserverait  une  por- 
tion de  son  traitement. 

Ces  garanties  si  simples,  et  qui  après  tout  ne 
consacrent  qu'un  devoir  de  conscience  et  d'hon- 
neur, nous  paraissent  suffisantes  pour  réglementer 
le  haut  enseignement  sans  blesser  aucun  droit ,  et 
pour  le  maintenir  dans  le  vrai  et  l'utile. 

Le  clergé  donc,  contrairement  aux  idées  que 
l'on  s'efforçait  de  répandre  sur  son  compte,  de- 
mande la  liberté  d'enseignement  pour  tous,  exi- 
geant seulement,  pour  l'honneur  et  la  conservation 
de  cette  liberté,  qu'elle  soit  soutenue  et  redressée 
par  la  surveillance  et  le  patronage  de  l'Etat  et  des 
pères  de  famille... 

Le  clergé,  d'accord  avec  les  familles  catho- 
liques ,  demande  au   roi   et  aux  Chambres  que 
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l'éducation  et  l'instruction  pour  l'enseignement  se- 
condaire ne  soient  que  la  continuation  et  le  déve- 
loppement de  l'éducation  et  de  l'instruction  reli- 
gieuses commencées  sur  les  genoux  de  la  mère,  et 
continuées  par  le  pasteur  ;  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
meurtre  de  jeunes  âmes. 

Le  clergé  et  les  familles  catholiques  demandent 
que  le  haut  enseignement  s'harmonise  avec  Rensei- 
gnement secondaire,  qu'il  soit  progressif ,  ascendant, 
mais  dans  la  ligne  de  la  révélation.  Que  si  quel- 
ques uns  le  veulent  novateur,  c'est  à-dire  antica- 
tholique, le  clergé  et  les  familles  catholiques  aver- 
tissent qu'il  y  aurait  injustice  à  leur  faire  supporter 
les  frais  de  tels  cours. 

Enfin  le  clergé  ne  demande  aucune  perturba- 
tion dans  les  positions  acquises.  Les  titulaires 
qui  remplissent  leur  devoir  —  c'est  la  grande  ma- 
jorité —  conserveront  leurs  augustes  et  pénibles 
fonctions  ;  ceux  au  contraire  qui  ne  se  croiraient 
pas  appelés  à  figurer  honorablement  dans  notre 
système  d'instruction  publique  seraient  indem- 
nisés noblement. 

C'est  ainsi  que  TEtat ,  aux  yeux  du  clergé  et  des 
familles  catholiques  ,  conservera  sa  dignité  et  rem- 
plira son  devoir.  Il  aura  donné  la  liberté  d'ensei- 
gnement, ouvert  une  salutaire  concurrence  et  fait 
avancer  la  civilisation  et  le  mouvement  intellec- 
tuel ,  le  vrai  et  unique  progrès.  Tout  autre  système 
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serait  du  julianisme  pour  la  religion  catholique,  une 
guet-apens  à  la  bonne  foi  des  familles,  un  men- 
songe a  la  patrie,  la  mort  des  âmes  !... 


CHAPITRE  VI. 

Situation  temporelle  du  clergé. 

§1. 

Traitement  ecclésiastique. 

Cette  question  d'or  et  d'argent  est  donc  bien 
lourde.  Elle  pèse  donc  bien  dans  la  balance  de  la 
raison  publique  ,  pour  qu'aucuns  puissent  imagi- 
ner qu'il  suffit  d'un  trait  de  plume  de  moins  dans 
le  budget  pour  sauver  l'Etat!! 

On  disait  aussi  naguère  qu'enlever  au  cierge 
toute  participation  dans  le  gouvernement  sauve- 
rait l'Etat...  on  l'a  fait ,  le  gouvernement  marche- 
t-il  mieux?  l'Etat  est-il  sauve?  Nous  le  souhai- 
tons de  toute  l'ardeur  de  notre  âme ,  et  nous 
Tassurons,  le  clergé  —  la  pluralité  moins  quel- 
ques-uns —  ne  songe  nullement  au  sacrifice.  Vous 
prendriez  donc  ses  traitements ,  sur  la  puissance 
desquels  vous  comptez  si  fort,  qu'il  vous  Jaisse- 

10 
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rait  faire  et  quil  oublierait  bientôt  Yotre  injustice. 
—  Nous  disons  injustice  ;  car  enfin  c'en  serait  une  ! 
Ce  fut  une  faute  a  Napoléon  de  rendre  au  clergé 
en  forme  de  traitement  ce  qu'il  devait  lui  resti- 
tuer en  bien  fonds  ou  en  rentes  sur  l'État.  La 
Restauration  ne  fut  pas  mieux  avisée.  En  politique, 
la  responsabilité  ne  s'élude  pas  par  la  bonté  des  in- 
tentions :  tôt  ou  lard,  les  fautes  ont  leur  expiation; 
celle-ci  a  eu  la  sienne...  l'embarras  d'aujourd'hui. 
Mais  encore!  si  l'on  tient  à  la  légalité,  il  est  es- 
sentiel de  remarquer  cette  disposition  législative 
appelée  concordat  (art.  43  et  14),   en  vertu  des 
quels  articles  ces  traitements  du  clergé  furent  sti- 
pulés alors  ,  et  ne  peuvent  être  regardés  aujourd'hui 
que  comme  une  réparation  d'une  grande  injustice, 
Ainsi,  pour  enlever  au  clergé  ses  traitements,  il 
faut  que  l'Etat  se  fasse  spoliateur,  qu'il  viole  des 
engagements  sacrés.  L'injustice  abaisse  les  nations  ! 
Justilia  élevât  gentes. 

ils  ignoraient  cela,  ceux  qui  en  veulent  a  ce  qu'ils 
appellent  noire  salaire.  —  Qu'ils  s'expliquent  main- 
tenant. Veulent-ils  une  injustice,  une  spoliation? 
Ils  sont  les  plus  torts ,  et  le  clergé  est  résigné  à 
tout  ;  mais  au  moins ,  après  cette  consommation 
de  t' iniquité ,  jointe  à  l'ingratitude  ,  la  question 
d'argent  sera-t-elle  résolue?  Et  surtout  la  question 
religieuse  aura-t-elie  fait  un  pas?  Non,  pour  l'une 
et  pour  l'autre, 
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Supposons  que  le  trésor  ne  paie  plus  le  clergé, 
que  ce  soit  le  syndic  de  Y  association  qui  compte  les 
espèces...  Encore  de  l'argent!  Et  d'où  vient-il? 
Hélas!  toujours  de  la  même  source;  si  ce  n'est 
qu'au  lieu  d^un  percepteur ,  porteur  de  contrain- 
tes, vous  avez  le  syndic  de  l'association  non  por- 
teur de  contraintes,  mais  du  ton/ des  consciences  5 
ah!  cet  argent  vaut  bien  l'autre...  Maudite  ques- 
tion d'argent,  que  tu  es  ennuyeuse,  va! 

Encore  si,  en  se  chargeant  —  comme  ils  le  pro- 
posent —  de  nous  aumôner  notre  subsistance  au 
moyen  du  syndicat  dissociation  des  fidèles  ,  nos 
utopistes  religieux  tranchaient  la  question  politico- 
religieuse  ,  s'ils  pouvaient  détourner  cette  main 
de  la  religion  dans  laquelle  on  glisse  le  salaire  — 
dites  l'acquit  d'We  dette  —  on  les  en  remercierait  ; 
puisqu'enfin  le  clergé  ne  compte  pas  les  sacrifices  !. .. 
mais  point  du  tout,  c'est  un  déboire  de  plus  pour 
ces  zélés  utopistes.  Dabord ,  ils  sont  assez  francs 
—  nous  les  en  félicitons  —  pour  avouer  que  cette 
main  de  la  religion  ne  peut  accorder. ce  qu'on  lui 
demande.  Conséquemment,  qu'on  y  glisse  l'aumône 
du  syndicat  ou  le  salaire  du  gouvernement,  les 
condescendances  politiques  seront  également  re- 
fusées; car  le  clergé  a-t-il  jamais,  une  fois  seu- 
lement ,  transigé  avec  sa  conscience  ?  La  proscrip- 
tion, la  mort,  Tont-elles  ébranlé,  lui  ont-elles 
fait  accepter,  par  exemple,  la  constitution  civile 
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du  clergé?  Lui!  vendre  sa  conscience  au  poids  de 
l'or!!  Qu'on  le  mette  a  l'épreuve  ,  et  on  verra  si, 
se  levant  comme  un  seul  homme ,  il  ne  répondra 
pas  comme  saint  Pierre  :  »  Périsse  avec  vous  votre 
or,  vous  qui  avez  cru  acheter  les  dons  du  Saint- 
Esprit.  »  (Act.  ap.) 

Les  condescendances  politiques,  que  Ton  paraît 
redouter  par  l'octroi  des  traitements  laissé  au  gou- 
vernement,   ne  sont   donc   qu'une  appréhension 
simulée  et  gratuitement  injurieuse  au  clergé?  Le 
syndicat  de  l'association  ne  fait  donc  pas  faire  un 
pas  de  plus  à  la  question  politico-religieuse:  il  n'est 
pas  né  viable.  Mais  pourquoi ,  dit-on  encore,  pour- 
quoi le  clergé  français  n'imite-t-il  pas  ses  frères  dlr- 
lande,  en  s^écriant  comme  eux  :  «Reprenez  vos  of- 
»  fres,  nous  les  regardons  comme  des  chaînes  pour 
»  nosâmes  et  comme  la  pire  descalamités  pour  notre 
«  foi  et  pour  l'Eglise?  »  INos  frères  ont  fait  leur  de- 
voir, et  nous,  nous  faisons  le  nôtre.  La  situation  est- 
elle  donc  la  même?  Le  gouvernement  français  est-il 
oppresseur?  Les  traitements  que   nous  recevons 
sont-ils  des  offres  qu'il  nous  fait  pour  lier  nos  con- 
sciences,ou  bien  l'acquit  d'une  dette  qu'il  a  contrac- 
tée envers  nous?Est-il  un  spoliateur  étranger  a  notre 
religion  ,    qui   nous    offrirait   une    compensation 
odieuse  comme  en  Irlande  ;  ou  bien  est-il  à  notre 
égard  un  réparateur  légal  qui  nous  restitue  sans 
condition  aucune?  Cela  établit  une  immense  diffé- 
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rence,  quanti  même  la  foi  du  peuple  irlandais  ,  si 
vive  encore,  ne  différerait  pas  de  la  foi  des  Fran- 
çais affaiblie  par  de  si  cruelles  épreuves?  Enfin 
supposons  que  notre  gouvernement  se  fasse  anglais, 
c'est-à-dire  qu'il  opprime  la  France  catholique 
comme  le  gouvernement  anglais  opprime  l'Irlande 
catholique  ,  et  Ton  verra  si  le  clergé  français  le  cède 
à  tout  autre  clergé  en  désintéressement  et  en  patrio- 
tisme!!! Jusque-là  il  recevra,  non  pas  le  salaire,  mais 
les  revenus  d'une  créance  sacrée,  sans  crainte — tant 
il  a  la  conscience  de  sa  propre  estime  !  —  que  cet 
or  soit  une  chaîne  pour  les  âmes ,  et  une  calamité 
pour  la  foi  et  pour  l'Eglise.  H  est  trop  prêtre  !... 
trop  français!  Quoi  donc  enfin!  la  question  reli- 
gieuse, sous  le  rapport  du  traitement ,  est  donc 
insoluble  ?  Oui ,  dans  le  sens  de  nos  hommes  po- 
litico-religieux; non,  dans  le  sens  de  la  raison  et 
de  la  religion.  En  effet  n'est-elle  pas  résolue,  si 
cet  or  n'est  point,  entre  le  clergé  et  PEtat,  le  gage 
d'une  mutuelle  dépendance  ;  si  l'Etat  a  plus  d'in- 
térêt à  refuser  qu'à  demander  des  condescendan- 
ces tarifées  sur  le  poids  de  cet  or?  Eh  bien!  il  en 
est  ainsi  ;  à  vrai  dire ,  nous  clergé ,  nous  sommes 
de  ces  hommes  politiques  qui  pensent  qu'il  est 
nécessaire  que  la  bonne  harmonie  règne  entre  la 
religion  et  l'Etat,  et  ce  ,  pour  la  prospérité  de  l'un 
et  de  l'autre  ;  mais  nous  sommes  également  per- 
suadés que  l'Eglise  et  l'Etat  doivent  vivre ,  autant 
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que  ces  rapports  sociaux  le  permettent ,  dans  une 
entière  indépendance  l'un  de  l'autre  ;  nous  l'avons 
prouve'. 

Nous  dirons  bientôt  quel  doit  être  cet  accord,  et 
comment  il  peut  être  salutaire  à  la  civilisation  et 
au  progrès  de  l'humanité'.  Nous  admettons  donc 
cette  harmonie;  mais  nous  ne  l'admettrons  jamais 
au  prix  de  l'or;  de  telles  idées  dégradent,  aux 
yeux  du  peuple,  celui  qui  reçoit  et  celui  qui  donne. 
Franchement,  la  question  des  traitements  n'est 
pas  pour  les  gouvernements  un  instrument  de 
succès  politique  avec  le  clergé  et  le  peuple  catho- 
lique français  !  et  bien  que  l'on  ne  puisse  lui  don- 
ner ce  caractère  sans  mentir  à  la  conscience  publi- 
que, sans  méconnaître  la  grandeur  d'âme  du 
clergé,  en  un  mot,  sans  supposer  l'impossible  , 
nous  avouons  qu'elle  est  un  embarras  pour  l'Eglise 
et  pour  l'Etat.  Nous  dirons  donc  que  le  clergé 
aurait  grande  obligation  à  quiconque  changerait 
l'état  de  choses  actuel. 

Or,  pour  lever  jusqu'à  la  plus  légère  apparence, 
le  plus  minime  prétexte  de  condescendances  ac- 
cordées el  payées  ,  le  clergé  et  l'Etat  demanderaient 
que  le  chapitre  qui  figure  dans  le  budget  annuel , 
voire  même  ce  qu'on  appelle  casuel ,  fût  remplacé 
par  une  dotation  ou  par  des  rentes  publiques;  ce 
qui  couperait  jusqu'à  la  racine  toute  crainte,  bien 
que  vaine  ,  de  simonie  politique. 
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Le  chef  de  l'Eglise  et  l'Etat  sont  seuls  compé- 
tents.  C'est  un  vœu  que  nous  déposons  à  leurs 
pieds.  Alors  la  question  d'argent  serait  résolue 
pratiquement,  comme  elle  vient  de  l'être  spécula- 
tivement . 

En  tout  état  de  cause ,  notre  religion  n'est  donc 
pas  politique  en  vertu  des  traitements! 

§11. 

Indépendance  temporelle  du  clergé  et  tribunal  ecclésiastique. 

La  hie'rarchie  est  de  droit  divin ,  nulle  main 
d'homme  ne  peut  y  toucher  sans  sacrile'ge  ,  sans 
changer  la  foi;  mais  le  prêtre,  homme  de  Dieu  , 
est  aussi  l'homme  de  la  cité  •  il  naît ,  il  vit  sous 
une  constitution  qui  le  protège,  il  a  ses  droits  et 
ses  devoirs,  il  est  aussi,  lui,  le  pupille  du  gou- 
vernement de  son  pays.  La  hiérarchie  ,  qui  fixe 
sa  place  dans  le  sacerdoce  et  dans  le  saint  minis- 
tère ,  est  de  son  essence  invariable  ,  mais  ses  for- 
mes peuvent  se  modifier  selon  les  besoins  du  temps 
et  du  pays.  De  là  ces  concordats  entre  les  deux 
gouvernements  spirituel  et  civil ,  qui  ont  eu  lieu 
à  diverses  époques,  et  qui  ne  sont  que  des  modi- 
fications apportées  aux  relations  extérieures  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  afin  de  réglementer  les  inté- 
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rets  temporels  des  parties  et  de  leurs  co-inté- 
ressés.  Ce  qui  s'est  fait  peut  et  doit  se  faire  quand 
le  bien  général  le  réclame.  Nous  pensons  que 
l'instant  est  arrivé  où  des  modifications  impor- 
tantes doivent  être  apportées  à  la  position  actuelle 
du  clergé  ;  elles  concourront  grandement  à  sim- 
plifier, à  faire  avancer  la  question  religieuse ,  qui 
est  au  fond  de  tout  ce  qui  s'agite  et  se  remue ,  en 
donnant  au  clergé  plus  de  considération ,  plus  de 
vraie  indépendance  dans  les  rapports  du  civil  au 
religieux ,  plus  de  véritable  influence  pour  aider 
le  gouvernement. 

N'est-ce  donc  pas  assez?  Que  PEtat ,  que  les 
Chambres  ne  prennent  donc  point  l'alarme  ;  nous 
l'avons  déclaré  la  main  sur  la  conscience  ,  le  clergé 
n'ambitionne  ni  les  places ,  ni  les  faveurs ,  ni 
les  rôles  politiques...  mais  que  lui  manque-t-il 
donc  ? 

West-il  pas  plus  heureux,  plus  considéré  même 
que  sous  la  Restauration ,  et,  sous  bien  des  rap- 
ports ,  que  sous  l'ancien  régime  ?  —  Précisément 
ce  qu'il  réclame  aujourd'hui  est  ce  qui  lui  man- 
qua ,  sous  certains  rapports  et  pour  le  plus  grand 
nombre,  sous  les  régimes  passés;  et  c'est  parce 
que  cela  lui  manqua  qu'il  n'a  prêté  a  PEtat  qu'un 
secours  vain  et  dangereux. 

Ne  se  remue-t-il  pas  dans  les  esprits  depuis 
cinquante  ans,   et  maintenant  plus  que  jamais, 
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quelque  chose  qui  demande  de  l'espace  et  de  l'air? 
L'atmosphère  sociale  que  nous  respirons  tous 
malgré  nous  n'a-t-elle  rien  qui  nous  étouffe  dans 
une  position  comprimée?  En  un  mot,  est-il  pos- 
sible de  se  défendre  d'une  certaine  ardeur  d'indé- 
pendance ,  d'un  certain  besoin  de  respirera  Taise? 
Les  aveugles  seuls  ne  le  voient  pas ,  les  âmes  cloî- 
trées au  monde  ne  le  sentent  pas;  mais  ce  n'est  là 
que  le  tout  petit  nombre.  Eh  bien  !  lui  aussi ,  le 
clergé  ,  qui  vit  dans  la  société ,  qui  respire  le  même 
air,  qui  porte  des  vêtements  imprégnés  des  in- 
fluences environnantes ,  aspire  à  ce  qui  donne  de 
la  dignité  a  sa  personne ,  de  l'activité  à  son  zèle , 
du  succès  à  son  ministère ,  à  une  sage  indépendance. 
Lui  seul ,  quand  la  liberté  est  proclamée  pour  tous, 
quand  elle  coule  dans  toutes  les  veines  de  la  so- 
ciété, lui  seul  n'est  pas  libre...  Il  n'est  pas  libre 
dans  ses  évêques,  qui  sont  cités  devant  un  tribu- 
nal civil  pour  des  actes  hors  de  son  appréciation  ; 
il  n'est  pas  libre  dans  ses  prêtres  du  second  ordre, 
hommes  de  labeur  pastoral,  hommes  d'études  con- 
sciencieuses, dont  la  vie  morale  et  l'existence  même 
sont  suspendues  au  fil  du  bon  plaisir.  Ainsi  —  éton- 
nante contradiction  —  vous  avez  donné  la  liberté 
a  tous,  excepté  a  qui  vous  la  devez  particulière- 
ment. Aumônez-la  du  moins  à  ces  rois  du  ciel, 
regale  sacerdolium ,  à  ces  pères  de  la  civilisation  ; 
ne  craignez  pas  :  ce  n'est  qu'une  obole  qui  re- 
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tournera  en  bienfaits  dans  la  main  qui  la  donne. 
Jugez-en;  deux  choses  nous  suffisent  :  un  conseil 
ou  un  tribunal  qui  juge  pertinemment  nos  évê- 
ques  ;  un  conseil  ou  tribunal  inférieur  pour 
juger  les  prêtres  du  second  ordre. 

Tout  ceci  demande  des  explications.  Nous  les 
donnons  : 

D'abord,  s'il  s'agit  d'un  délit  civil  qui  porte 
atteinte  au  droit  d'un  citoyen,  ou  d'un  attentat 
politique  —  nous  réclamons  qu'un  évëque  —  ce 
qui  n'arrivera  point ,  car  nous  en  avons  pour  ga- 
rants les  vertus  et  les  lumières  de  l'épiscopat 
français,  —  nous  réclamons  qu'un  évêque  qui 
oublie  à  ce  point  son  devoir  de  pasteur  et^de  ci- 
toyen soit  soumis  à  toute  la  rigueur  de  la  loi  com- 
mune, puisque  son  caractère  donne  un  degré  de 
plus  a  la  gravité  du  délit.  L'Eglise  serait  en  deuil , 
mais  ce  deuil  même  aurait  sa  dignité  dans  l'opi- 
nion publique ,  qui  aime  avant  tout  la  justice  et 
qui  sait,  quoi  qu'on  en  dise,  séparer  le  coupable 
du  corps  auquel  il  appartient.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si ,  à  raison  de  la  sainteté  du  sacerdoce  , 
le  personnage  inculpé  ne  pourrait  être  mis  en  ju- 
gement qu'après  l'autorisation  du  conseil  d'Etat, 
elle  est  facile  à  résoudre  par  ce  qui  se  pratique. 
Pourquoi ,  en  effet ,  un  préfet  n'est-il  pas  mis  en 
jugement  sans  décision  du  conseil  d'État?  Vous 
alléguez  la  considération  due  à  ses  nobles  fonc- 
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tions  ;  que  n'aurions-nous  pas  à  dire  de  plus  en 
faveur  du  sacerdoce  !  —  Mais  le  privilège  est  légal 
pour  le  préfet  !  — Nous ,  nous  en  appelons  au  sens 
moral  de  la  décence  publique  pour  le  ministre  de 
Dieu...  qu'on  fasse  après  ce  qu'on  voudra...  Mais 
il  est  des  délits  appelés  abus ,  qui  se  passent  entre 
les  consciences  et  le  pasteur,  entre  la  loi  ecclé- 
siastique et  la  loi  morale.  Ces  délits  ou  abus  se 
traduisent,  se  manifestent  au  dehors  par  des  man- 
dements, par  des  discours  ou  d'autres  écrits  ,  en 
un  mot,  par  un  acte  religieux  quelconque.  Comme 
ils  tiennent  à  la  fois  et  du  for  ecclésiastique,  en  ce 
qu'ils  s'appuient  sur  le  devoir  pastoral ,  et  du  for 
civil,  en  ce  qu'ils  peuvent  être  des  atteintes  à  la 
considération  de  la  société  ou  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  l'appréciation  en  est  délicate  et 
tombe  naturellement  dans  la  compétence  des  juges 
ecclésiastiques  et  laïques,  afin  que  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  ne  soit  point  puni  comme  abus, 
et  que  les  réputations  ne  soient  pas  le  jouet  d'un 
zèle  faux  et  coupable.  Or,  jusqu'ici  les  parlements, 
le  conseil  d'État  ont  été  les  seuls  juges  ,  ce  qui 
constitue  une  violence  faite  au  sens  moral  et  à  la 
sainte  intégrité  de  la  justice.  Dieu  et  la  conscience 
en  souffrent,  et  la  dignité  de  la  France  en  souffre 
aussi;  car  enfin  ces  arrêts  des  parlements  en  ma- 
tière spirituelle ,  ces  appels  comme  d'abus  au 
conseil  d'Etat,  sont  plus  qu'une  oppression ,  ils 
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sont  une  dérision,  une  pâture  a  la  satire  et  au 
ridicule  qui  tue  en  France.  Lisez  les  journaux  , 
lisez  Cormenin ,  etc. 

Cherchons  donc  un  tribunal  plus  compétent , 
plus  digne,  et  une  sanction  plus  morale  et  plus  équi- 
table. 1°  Créez  dans  le  conseil  d'Etat  une  section 
ecclésiastique,  composez -la  de  vieux  évèques , 
hommes  du  monde  et  desavoir,  auxquels  vous  ad- 
joindrez des  jurisconsultes  également  respectables. 
L'autorité  d'un  tel  tribunal  relèvera  la  sentence 
aux  yeux  de  tous  et  satisfera  la  conscience  publi- 
que. D'ailleurs ,  cette  sentence  serait  motivée  et 
rendue  publique,  et  adressée  au  légat  apostolique  ; 
et  enfin,  si  elle  était  méconnue,  le  chef  de  l'Eglise 
et  le  chef  de  PEtat  auraient  à  s'entendre  pour 
arrêter  le  scandale.  C'est  ainsi  que  l'on  cessera 
d'opprimer  au  nom  de  la  justice  et  de  la  rendre 
ridicule.  La  patrie,  aussi  bien  que  le  sacerdoce, 
n'ont  qu'à  gagner  à  cette  liberté  ;  elle  plaira  à  tout 
le  monde... 

2°  Créez  une  officialité  ou  tribunal  pour  juger  les 
prêtres  du  second  ordre.  Deux  choses  a  distinguer 
ici  :  le  prêtre  peut  être  accusé  ou  a  raison  de  son 
ministère,  ou  a  raison  de  sa  conduite  privée.  Dans 
le  premier  cas,  c'est  abus  d'autorité  ,  et  alors  les 
parties  intéressées  peuvent  en  appeler  ou  devant 
la  loi ,  ou  devant  l'évêque  et  le  conseil  ecclésia- 
stique dont  nous  venons  de  parler.  Dans  le  second 
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cas ,  le  seul  que  nous  allons  discuter,  le  prêtre  du 
second  ordre  réclame  sa  part  de  liberté  ,  c'est-à- 
dire  des  juges,  afin  de  sauver  son  honneur  et  son 
existence.  De  prime  abord  la  question  semble  ne 
regarder  que  le  corps  sacerdotal  et  n'avoir  qu'une 
médiocre  portée  :  on  se  trompe.  Ah!  cette  ques- 
tion de  si  mince  apparence  est  peut-être  la  plus 
importante  de  celles  que  nous  avons  traitées;  elle 
comporte  toutes  celles-ci  :  1°  La  discipline  de  l'Église 
souffre-t-elle  ?  L'épiscopat  veut-il  rester  dans  les  termes 
du  concordat  de  l'Empire  ?  le  doit-il  dans  l'intérêt  de 
sa  dignité  et  de  sa  conscience?  2°  L'Etat  peut-il  pro- 
poser celte  mesure?  a-t-il  les  moyens  de  la  faire  réus- 
sir? en  retirera-t-il  un  grand  avantage?  Eh  bien! 
toutes  ces  questions  nous  voulons  les  résoudre 
sans  dissimuler,  sans  atténuer  tout  ce  que  Von  dit 
contre.  La  vérité  et  la  justice  s'en  trouveront 
mieux. 

L'Église  souffre-t-elle  dans  sa  discipline  ,  dans  ses 
entrailles  de  mère?  Oui!  la  domination  sur  les 
clercs  n'a  été  donnée  à  personne  ,  pas  même  aux 
évoques  [non  dominantes  in  cleris).  Ceci  a  été  dit 
et  dit  savamment ,  mais  non  point  dit  avec  les 
convenances  que  réclamaient  la  déférence,  le 
respect  dû  aux  personnages  auxquels  ces  choses 
s'adressaient  spécialement.  Ainsi  un  ou  deux  mem- 
bres du  corps  épiscopal  ont  pu  tirer  de  là  des  in- 
ductions peu  flatteuses  à  leur  dignité  ;  ou  bien  ils 
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ont  cru  le  moment  peu  opportun ,  et  la  mesure 
en  elle-même  compromettante  par  la  manière 
dont  elle  était  présentée  :  dès  lors  ils  ont  fulminé; 
mais  le  corps  épiscopal  s'est  tu.  On  en  estreslé  là. 
Il  suit  de  ce  fait  que  quelques  évèques ,  pour 
un  motif  de  circonstance  ou  de  personnalité ,  sans 
pourtant  se  prononcer  sur  le  fond  de  la  matière  , 
ont  témoigné  à  des  écrivains  estimables  d'ailleurs 
leur  mécontentement.  Les  adulateurs  de  tout  pou- 
voir, ceux  qui  le  partagent  ou  espèrent  le  parta- 
ger, ont  crié  bien  haut  que  Tépiscopat  ne  voulait 
rien  céder,  rien  accorder;  ils  ont  calomnié  l'épisco- 
pat  î  car,  nous  le  savons  personnellement,  nombre 
de  prélats  déplorent  en  secret  Tordre  actuel  ;  mais 
le  tout  est  de  commencer,  et  chacun  en  particu- 
lier appréhende  de  proposer  une  mesure  à  la- 
quelle se  rattache  une  grande  responsabilité  d'ini- 
tiative. Ce  silence  ne  préjuge  rien  :  les  intentions 
de  l'épiscopat  doivent  être  interprétées  dans  le 
sens  du  devoir.  Or  l'épiscopat  doit  vouloir  sortir, 
sur  ce  point,  des  dispositions  du  concordat  :  sa 
dignité,  sa  conscience  le  réclament.  En  effet, 
nous  voulons  bien  admettre  qu'un  saint  prélat , 
se  fondant  sur  ce  qui  est  passé  en  point  de  disci- 
pline de  par  le  concordat,  après  s'être  même  en- 
touré des  lumières  de  son  conseil ,  se  croie  parfai- 
tement en  droit  de  prononcer  sur  les  mœurs 
sacerdotales,  sur  la  conduite  pastorale  d'un  de  ses 
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prêtres  :  ce  saint  prélat  ne  sentira-t-il  rien  qui 
oppresse  sa  conscience,  quand,  se  considérant  lui- 
même  et  ceux  qui  le  conseillent ,  il  ne  verra  que 
des  accusateurs  et  pas  déjuges,  toutes  les  formes, 
toutes  les  garanties  d'un  jugement  manquant  à  la 
sentence?  Et  pourtant  la  justice  n'est  infaillible  et 
irresponsable  qu'à  ce  prix! 

Oh!  que  de  larmes  ont  coulé  en  secret!...  Ni 
la  sainteté,  ni  les  bonnes  intentions,  ni  les  lois 
même  ne  peuvent  prévaloir  contre  ce  principe  de 
droit  divin  :  A  tout  accusé  il  faut  des  juges. 

Or,  dans  la  vérité,  vous  n'avez  pas  le  caractère  de 
juge, vous  avez  l'autorité  d 'un  père;  mais  un  père  n'a 
que  le  droit  d'ôter  son  amour ,  son  affection  à  son 
fils,  il  n'a  pas  celui  de  le  flétrir,  de  lui  ravir  son 
existence;  c'est  le  privilège  redoutable  de  la  jus- 
tice et  non  de  la  paternité.  Ah!  saints  évèques , 
tendres  pères  de  nos  âmes,  ne  soyez  que  pères 
pour  ramener  dans  le  devoir  l'enfant  qui  s'en 
écarte  :  nouveaux  saints  Jeans,  courez  après  lui,  et 
s'il  n'écoute  ni  votre  voix  ,  ni  vos  conseils ,  oh  ! 
alors ,  quand  l'intérêt  de  votre  famille  sacrée  de- 
mandera justice  contre  lui ,  voilez  votre  visage  et 
livrez  cet  enfant  incorrigible  à  un  tribunal  véritable t 
tel  que  la  justice  le  reconnaît,  tel  qu'il  est,  seul 
responsable  ;  votre  coeur  et  votre  conscience  seront 
plus  a  l'aise,  vous  n'aurez  pas  cessé  de  bénir,  et 
yous  n'aurez  pas  de  remords  cuisants  !,.,  Votre 
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considération  en  sera  plus  grande  aussi  ;  car,  n'ar- 
rive-t-il  pas  souvent  qu'un  évèque  frappe  un  prê- 
tre en  son  âme  et  conscience,  voire  même  en  toute 
justice  :  qu'en  résulte-t-il  ?  Ce  prêtre  avait  acquis 
la  confiance  générale ,  il  est  juste  qu'elle  se  justi- 
fie elle-même.  Le  public  se  récrie ,  il  trouve  mille 
preuves  d'innocence  pour  justifier  son  pasteur 
bien-aimé,  mille  causes  de  vengeance  dans  ceux 
qui  l'ont  accusé  ;  et  comme  les  garanties  d'un  ju- 
gement ont  manqué  a  la  sentence  ,  il  élève  le  prê- 
tre condamné  jusqu'aux  nues.  Eh  bien!  ce  con- 
damné, qui  eût  baissé  la  tête  sous  une  sentence 
de  juges  ,  peut  se  glorifier  de  la  sentence  de  son 
évêque ,  et  porter  le  front  haut  !  Le  public  sera 
pour  lui ,  il  n'aura  même  pas  besoin  de  dire  :  Je 
suis  victime  de  la  jalousie,  de  la  vengeance;  il 
n'aura  qu'à  dire  :  J'ai  été  condamné  sans  avoir  été 
entendu,  sans  tribunal  et  sans  juges;  et  il  sera  ab- 
sous par  le  sens  moral ,  et  il  réveillera  la  sympathie 
des  cœurs,  et  le  public  condamnera  son  évêque, 
ou  du  moins  ceux  qui  auront  condamné  au  nom 
de  l'évêque  !  !  Ainsi  s'altère  et  se  perd  le  respect 
profond  pour  l'épiscopat. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  prêtre  qui  ne  voyait 
naguère  qu'un  père  dans  son  évêque,  qui  allait  à 
lui  avec  tout  l'abandon  et  la  simplicité  d'un  en- 
fant, qui  lui  ouvrait  son  cœur  et  trouvait  dans 
Taveu  de  ses  fautes  un  soulagement,  un  nouveau 
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courage  pour  le  bien ,  dès  qu'il  reconnaît  clans 
cet  évèque  un  juge  et  un  accusateur,  s'en  éloigne, 
évite  ses  regards  et  ferme  son  coeur  a  tout  épan- 
chement  et  son  esprit  à  toute  estime.  Triste  ren- 
versement des  douces  lois  de  la  nature  et  de  la 
charité!  Aussi,  comptez  combien  d'évêques,  par 
l'effet  de  ce  triste  état  de  choses ,  sont  aimés  par 
leurs  prêtres  et  respectés  par  tout  le  monde  !  Une 
méfiance  mutuelle  a  brisé  les  doux  rapports  qui 
unissaient  Paul  à  Timothée.  Les  ouailles  qui  s'en 
aperçoivent  s'en  scandalisent  :  c'est  navrant  !  Si 
du  moins  il  en  résultait  un  bien  pour  Fépiscopat! 
hélas!  outre  l'isolement,  la  désaffection,  l'angoisse 
perpétuelle  ,  les  dénonciations  pleuvent  sur  les 
évêques  de  toutes  parts.  Quel  martyre,  si  ces  dé- 
nonciations présentent  quelque  caractère  de  vé- 
rité !  l'amour  des  âmes  déchire  le  coeur  du  pas- 
teur; c'est  lui  qui  a  mis  le  loup  dans  la  bergerie  : 
il  faut  l'en  chasser  à  tout  prix.  Mais  si  ces  dénon- 
ciations étaient  mensongères  !  il  va  perdre  l'inno- 
cent et  flétrir  le  saint  ministère.  Quelle  alterna- 
tive !  quelle  perplexité  !  quelle  torture  ! 

O  saints  évêques ,  souffrez  que  je  fasse  entendre 
ici  la  voix  d'un  de  vos  plus  vertueux,  de  vos  plus 
vénérables  collègues  d'Amérique.  Il  disait  avec 
cette  candeur  qu'on  lui  connaît  :  «  J'avais  eu  la 
»  simplicité  de  recevoir  toutes  les  délations  contre 
»  mes  prêtres,  je  croyais  bien  faire  —  âme  can- 
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»  dide! — eh  bien!  je  fus  véritablement  écrasé  sous 
»  ce  poids  ;  désolé  ,  anéanti ,  je  consultai  un  mis- 
»  sionnaire  d'expérience  et  d'esprit  :  je  mis  son 
»  conseil  en  pratique.  Donc ,  chaque  rapport 
»  qui  me  venait,  je  disais  a.  la  personne  :  Le 
»  péché   que  vous  reprochez  à   tel  prêtre    est- 

»  il  secret  ou  public?  —  Secret —  Alors  je 

»  n'y  puis  rien  ;  le  prêtre  a  sa  conscience  et  son 

»  directeur,  laissons-les  faire.  La  faute,  au  con- 

»  traire,  est-elle  publique?  cause-t-elle  du  scan- 

»  dale?  —  Oui.  —  Alors  laissez- moi  la  votre  rap- 

v  port,  siguez-le,  je  ferai  juger  le  coupable;  vous 

»  l'accuserez  et  vous  ne  manquerez  pas  de  témoins 

»  pour  vous  soutenir.  Tous  ces  accusateurs,  tous 

»  ces  révélateurs  partaient  les  uns  après  les  au- 

»  très...  Je  mandais  alors  l'inculpé,  je  le  mettais 

»  en  face  de  sa  conscience  et  des  rapports   qui 

»  m'avaient  été  faits...  et  je  le  recommandais  à 

«Dieu!...  Tout  se  calmait  insensiblement,  soit 

»  que  le  prêtre  fut  innocent,   soit  que  tant  de 

»  charité  touchât  son  cœur.  Depuis,  mes  peines 

»  et  mes  angoisses  ont  cessé.  »   L'exemple   d'un 

saint  est  bon  à    imiter  ! Mais  hélas  !  entre 

le  cœur  et  la  raison  d'un  évéque,  il  y  a  le  pou- 
voir ;  c'est  autour  de  lui  que  gravitent,  comme 
autant  de  satellites,  toutes  les  ambitions,  tous  les 
donneurs  de  conseils,  âmes  basses  ou  esprits  étroits, 
qui  sous  des  semblants  de  rigorisme  aveugle  ou  de 
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dévouement  obséquieux,  dominent  souvent  le  bon 
vouloir  des  évèques.  Ce  sont  eux  qui  crient  dans 
le  conseil,  dans  le  palais,  partout  où  ils  rampent, 
qu'il  n'y  a  que  quelques  mauvais  prêtres  qui  se 
plaignent;  que  le  cierge  n'a  que  trop  d'indépen- 
dance; que  l'autorité  se  suiciderait;  que  la  reli- 
gion souffrirait,  etc. 

//  n'y  a  que  quelques  mauvais  prêtres  qui  se  plai- 
gnent !  Malheureux  !  qui  vous  donne  le  droit  de 
dire  à  votre  frère  :  Raca  !  Ceux  que  vous  trai- 
tez de  mauvais  sont  meilleurs  que  vous  :  ils  ont 
la  franchise  de  plus  et  la  bassesse  de  moins  !  Que 
d'exemples,  non  pas  seulement  de  ceux  qui  se 
plaignent,,  mais  de  ceux  qui  ont  été  frappés  par 
vous  ou  les  vôtres  ,  vous  feraient  monter  la  rou- 
geur au  front  !  Mais  ils  méprisent  vos  injures,  ils 
connaissent  l'Evangile,  eux!...  De  fait,  qui  vous 
pousse,  à  surprendre  ainsi ,  a  égarer  la  sagesse  de 
votre  évcque?  C'est  quelque  motif  peu  honorable 
sans  doute ,  puisqu'il  vous  plait  de  le  cacher  dans 
l'ombre  !  Car  si  ce  motif  était  véritablement  le 
désir  de  faire  cesser  le  scandale  ,  de  le  réprimer, 
de  le  punir,  vous  ne  craindriez  pas  de  pâlir  en 
paraissant  devant  l'accusé ,  et  vous  vous  efforce- 
riez de  mettre  à  couvert  votre  responsabilité  sous 
le  manteau  de  la  justice...  Direz-vous  que  vous 
redoutez  l'éclat,  sinon  pour  vous  ,  du  moins  pour 
le  public  ?  Certainement ,  l'éclat  le  plus  a  ci  aindre 
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est  celui  qui  peut  sortir  de  la  bouche  d'un  homme 
qui  pourra  dire  :  J'ai  été  condamné  sans  avoir  été 
jugé...  car  il  peut  le  répéter  partout,  parce  que 
partout  il  sera  plaint  et  consolé,  au  lieu  que  s'il 
eût  été  condamné  par  notre  tribunal,  il  n'aurait 
rien  de  plus  à  coeur  que  de  cacher  sa  honte.  Dites 
maintenant  quels  sont  les  moins  suspects,  de  ceux 
qui  veulent  étouffer  le  scandale  dans  le  secret  et 
le  dérober  à  la  vindicte  publique,  ou  de  ceux  qui 
se  plaignent  que  justice  ne  soit  pas  faite  au  grand 
jour?...  Où  sont  les  mauvais  prêtres  ? 

Ils  disent  que  le  clergé  a  déjà  trop  d'indépen- 
dance, qu'il  aspire  trop  à  la  liberté.  Ces  hommes  ne 
savent  donc  rien  ,  ils  n'ont  donc  rien  vu  !  Certai- 
nement le  prêtre  aspire  a  la  liberté,  mais  à  la  li- 
berté que  le  Christ  lui  a  donnée.  Christus  iiberavit 
nos y  non  dominantes  in  cleris.  Ils  ne  veulent  donc 
pas ,  eux  ,  de  la  liberté  ;  et  par  conséquent  ils  jus- 
tifient cette  accusation  ,  qui  aliène  tant  de  coeurs 
à  la  religion  ,  que  le  clergé  est  opposé  à  la  liberté 
et  au  progrès  de  la  civilisation.  Ceci  est  bon  a 
constater  :  nous  sommes  bien  aises  de  montrer 
l'origine  de  cette  accusation  populaire;  on  saura 
au  moins  dans  le  pays  quels  sont  ceux  qui  ,  en 
petit  nombre  il  est  vrai,  refusent  la  liberté  jus- 
qu'à leurs  propres  frères!  Pour  nous,  nous  la 
voulons  pour  tous ,  et  nous  avons  dit  comme  nous 
la  voulons,  c'est-à-dire  progressive  dans  le  sens 
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catholique  ;  et  nous  la  voulons  parce  qu'en  effet 
nous  en  sentons  le  besoin  et  que  ce  besoin  est  gé- 
néral. Ce  n'est  pas  en  nous  serrant  à  la  gorge 
qu'on  satisfera  au  besoin  cfair  qui  force  nos  poi- 
trines ;  Pair  ne  se  refuse  qu'à  ceux  que  l'on 
veut  étouffer.  O  princes  de  l'Église,  voila  comme 
ils  tâchent  de  vous  inspirer  une  vaine  terreur, 
comme  ils  tâchent  de  vous  rendre  suspects  à  la 
liberté  ! 

Ils  disent  que  votre  autorité  sera  diminuée... 
quelle  imprudence  !  quelle  impudeur  !  Quoi  !  le 
clergé  français,  ce  clergé  si  digne,  serait  un  corps 
d'indisciplinés  qn'il  serait  impossible  de  retenir 
dans  le  devoir,  ni  par  le  vœu  d'obéissance  fait 
sur  r autel  entre  les  mains  de  l'évèque,  ni  par  la 
crainte  d'un  jugement  ecclésiastique!  Il  faudrait  la 
terreur  du  despotisme  à  ces  coeurs  indomptables! 
Que  Dieu  détourne  de  pareilles  idées  de  l'esprit 
du  peuple  !  Heureusement  leurs  clameurs  et  l'étal 
où  nous  sommes  pourraient  seuls  les  propager;  a 
eux  la  responsabilité  !...  Mais  le  clergé  français  , 
modèle  de  décence  et  dedouce  piété,  s'empressera 
toujours  de  se  jeter  aux  pieds  de  ceux  que  l1  Esprit 
saint  a  placés  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu  (  postât 
episcopos  regere  Ecclesiam  Dei).  L'intimidation  ne 
fait  que  des  hypocrites  ,  carilas  expellil  timorem , 
elle  ne  donne  pas  la  force  au  pouvoir,  elle  le  dé- 
considère et  le   compromet.  Jamais  les   princes 
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ombrageux  n'ont  eu  une  solide  puissance;  l'amour 
des  peuples,  le  respect  pour  la  justice,  voila  la 
force  et  la  gloire  de  ceux  qui  président.  Après 
tout,  la  royauté,  cjuand  elle  remet  en  d'autres 
mains  son  droit  de  justice  ,  et  ne  retient  que  le 
privilège  de  faire  grâce,  se  désarme-t-elle?  se  de- 
grade-t-elle?  Pourquoi  donc  l'autorité'  épiscopale 
ne  rimiterait-elle  pas?  Doit-elle  être  moins  gra- 
cieuse ? 

Princes  de  l'Eglise ,  n'écoutez  pas  les  flatteurs , 
ils  ont  perdu  les  plus  sages.  Vous  les  reconnaîtrez 
à  la  violence  :  ils  n'ont  jamais  conseillé  que  cela. 
Nous  vous  en  supplions  par  la  bénignité  du  Sau- 
veur! per  benignilatem  Jesu-Ckristi.  Anges  de  l'E- 
glise ,  ne  dédaignez  pas  l'humble  requête  de  ceux 
qui  sont  confiés  a  votre  tendre  sollicitude.  Cette 
requête  n'est  point  une  arrogance ,  une  remon- 
trance... ce  n'est  qu'un  voeu,  une  prière,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  filial!  Et  à  qui  donc  le  clergé  con- 
fierait-il ses  douleurs,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  doivent 
et  peuvent  les  calmer.'  Le  fardeau  du  saint  minis- 
tère est  déjà  assez  lourd  ,  vos  mains  paternelles  ne 
doivent-elles  pas  l'alléger?  Si  nous  sommes  forts 
de  cette  foi  qui  a  vaincu  le  monde ,  nous  n'avons 
point  ce  courage  stoïque  ou  insensé  qui  comprime 
son  angoisse  intérieurement ,  sans  se  plaindre , 
sans  mot  dire ,  quand  surtout ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  prouver,  la  délivrance  n'est  repoussée 


—  263   — 

que  par  les  hommes  ambitieux,  les  esprits  e'troits 
et  ignorant  ce  qui  se  passe,  tandis  qu'elle  est  dans 
dans  la  volonté  et  le  de'sir  manifeste  des  évêques  , 
qu'elle  rend  leur  autorité  et  plus  considérée  et 
plus  chère  au  clergé  et  au  peuple,  plus  forte  et 
plus  équitable,  qu'elle  satisfait  sans  nul  danger 
présumable  au  besoin  légitime  du  cœur,  et  qu'elle 
rétablit  enfin,  au  milieu  de  frères  affranchis  d'es- 
pionnage, la  douce  amitié  qui  fait  seule  la  félicité 
du  sacerdoce  et  l'édification  des  fidèles.  Béni  soit 
celui  d'entre  vous,  o  nos  pères,  qui  nous  appor- 
tera cette  délivrance  !  Ce  ne  sera  pas  son  moindre 
titre  à  la  reconnaissance  de  l'Eglise  et  à  la  miséri- 
corde divine  !  Beau  miséricordes  !  Si  la  respon- 
sabilité de  l'initiative  vous  arrête  encore  ,  il  est 
un  pasteur  auquel  ont  été  confiés  et  brebis  et 
agneaux;  que  sa  houlette  s'étende  sur  nous  et  qu'il 
prononce!! 

2°  L'État  a-t-il  le  droit  de  proposer  à  l'Église  cl  dk 
formuler  avec  elle  la  nouvelle  organisation  temporelle 
du  clergé?  Est-il  en  pouvoir  de  faire  réussir  celle 
mesure?  En  retirera-t-il  de  l'avantage? 

Le  prêtre  ne  rompt  point  avec  la  mère  patrie 
parce  qu'il  se  consacre  plus  spécialement  à  l'E- 
glise,  cette  autre  patrie  des  âmes,  laquelle  ne 
brise  point,  mais  rend  au  contraire  plus  étroits, 
plus  sacrés  les  liens  qui  attachent  au  sol  natal. 
L'État  est  donc  le  grand  tuteur  du  prêtre,  comme 
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il  l'est  de  tout  autre  citoyen.  A  ce  titre,  il  lui  doit 
aide  et  protection  dans  tout  ce  qui  intéresse  son 
existence  temporelle.  Ce  principe  incontestable 
admis,  il  ne  s^agit  plus,  pour  démontrer  que  l'Etat 
a  le  droit  de  proposer,  de  réclamer  même  l*1  or- 
ganisation civile  du  clergé ,  que  de  démontrer 
que  cette  organisation  touche  à  ce  que  l'existence 
sociale  a  de  plus  cher,  1  honneur  du  prêtre  et  sa 
subsistance. 

Peut-il  y  avoir  doute  ?...  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  un  prêtre,  fût-il  un  saint,  un  ange  de 
vertu  ,  peut  être  néanmoins  dépouillé  de  son  hon- 
neur, tué  civilement,  sans  qu'il  puisse  opposer  la 
moindre  défense...  Non  !  personne,  excepté  ceux 
qui  les  supportent ,  ne  connaît  et  ne  peut  com- 
prendre les  tortures  morales  du  prêtre...  Au  mi- 
lieu de  cette  société  qui  le  salue  et  le  révère,  il  y 
a  caché  près  de  lui  un  libertin  auquel  il  a  arraché 
une  proie  innocente,  il  y  a  Ta  une  femme  éhontée 
qui  a  trouvé  en  lui  un  autre  Joseph  ,  il  y  a  la  un 
homme  haineux ,  vindicatif ,  qui  s'est  heurté  con- 
tre son  saint  ministère,  il  y  a  la,  comme  pour 
saint  Paul,  a  falsis  fratribus,  un  faux  frère...  Et 
tous  ces  gens  épient  cet  ennemi,  empoisonnent  tou- 
tes ses  paroles,  toutes  ses  actions;  et  tandis  qu'il  va, 
lui  !  répandre  le  baume  de  la  charité  sur  tous  les 
genres  de  plaies,  eux,  ils  vont  à  Tévèché  verser 
sur  cet  homme  de  Dieu  tout  le  fiel  de  ia  vengeance, 
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tout  le  venin  de  la  calomnie...  Ces  deux  filles  de 
l'enfer  ont  beau  jeu!...  Au  palais  ëpiscopal  elles 
n'ont  pas  à  redouter  la  publicité,  les  contradic- 
tions d'un  plaid  et  le  serment  devant  le  Christ, 
carie  prêtre  n'a  pas  de  juges.  Ce  mot  dit  tout!! 
Tinnocent  succombe ,  exhérédé  de  ses  droits 
d'homme  et  de  citoyen ,  marqué  au  front  de  la 
flétrissure  ecclésiastique.  Maintenant  qu'il  a  été 
condamné  par  son  évèque  ou  son  conseil  ,  qui  lui 
tendra  la  main  ?  où  trouvera-t-il  un  emploi  pour 
vivre  ?  Cette  supposition  affreuse  n'est  pourtant 
que  trop  réelle!  En  vérité,  il  n'y  aurait  rien  de  si 
lamentable  sous  le  ciel  pour  le  prêtre  français  que 
cette  position  équivoque,  exposée  à  toutes  les  at- 
taques sans  garanties  judiciaires,  si  l'excès  du  mal 
ne  portait  avec  lui  son  remède,  en  démontrant 
chaque  jour  que  la  peine  infligée  sans  tribunal 
reste  toujours  entachée  de  fausses  présomptions  et 
n'atteint  bien  souvent  que  l'innocence.  Mais  enfin 
c'est  déjà  un  mal  assez  grand  qu'on  puisse  reporter 
sur  l'épiscopat  de  pareilles  suspicions...  Et,  en 
supposant  même  que  le  cas  où  un  prêtre  inno- 
cent est  condamné  soit  rare  —  plaise  au  Ciel  qu'il 
en  soit  ainsi!  —  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tout 
prêtre  doit  trembler  sous  l'imminence  d'un  pareil 
sort ,  puisqu'il  ne  peut  se  défendre  judiciairement. . . 
Il  n'y  a  donc  pas  a  faire  cette  insultante  et  ridicule 
distinction,  de  bons  et  de  mouvais  prêtres...  Tous, 
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bons  ou  mauvais  à  votre  manière  de  voir,  sont  su- 
jets aux  embûches,  aux  traits  de  la  calomnie,  de 
la  vengeance  et  de  la  jalousie  :  tous,   par  consé- 
quent peuvent  perdre  leur  honneur  et  leur  exis- 
tence. Ah!  tandis  que  de  malheureux  prêtres  se 
tordent  sous  le  poids  d'une  peine  méritée  ou  non, 
les  autres  non  frappés   encore  s'indignent  pour- 
tant en  eux-mêmes ,   et  tremblent  sous  le  glaive , 
que  tant  de  mauvaises  passions  peuvent  faire  tom- 
ber sur  eux.  De  là  l'irrévérence ,   la  désaffection 
s'attachent  à  l'épiscopat  ;   de  là   la  méfiance ,   la 
suspicion  brisent  les  liens  d'une  douce  fraternité  ; 
de  là  la  déconsidération  tombe  sur  le  sacerdoce, 
et  l'Eglise  gémit  sur  ceux  de  ses  prêtres  devenus 
suspects,  et  pleure  sur  ceux  qu'on  a  jetés  dans  la 
rue  sans  pain!...  Mal  immense,  auquel,  on  a  beau 
le  dire ,  la  sagesse  des  évêques  ne  peut  rien;  car 
on  ne  guérit  pas  de  la  peur,   et  jamais  la  sagesse 
ne  rassure  comme   la  justice!...   Or   ces   prêtres 
sont  français,  l'État  est  leur  tuteur;  à  lui  appar- 
tient le  droit  de  dire  :  L'honneur  et  l'existence  de 
mes  prêtres,  ces  liens  civils  qui  me  sont  confiés, 
se  brisent  sous  l'arbitraire  ,  quelque  éclairé  qu'il 
soit...  je  ne  puis  donc,   sans  trahir  mon  devoir, 
contempler  froidement  les  maux  que  cet  état  en- 
traîne :  j'interviens  !  c'est  mon  droit ,   c'est  mon 
devoir,  quand  surtout  ce  devoir  n'est  que  justice 
à  rétablir. 
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Cette  position  civile  du  prêtre  date  de  l'Empire. 
Le  grand  destructeur  de  toute  œuvre  de  philosophie 
chrétienne  ,  a  dit  M-  Lamartine  ,  avait  voulu,  dans 
son  idée  favorite,  introduire  dans  l'Eglise  le  ré- 
gime qu'il  établissait  dans  l'Etat.  C'était  se  mé- 
prendre ;  l'Eglise  ne  connaît  pas  le  despotisme, 
c'est  une  monarchie  tempérée  :  Ecclesia^st  monar- 
clûa  tewperata ,  comme  le  dit  Bellarmin.  Il  vou- 
lut donc  que  la  houlette  des  pasteurs  de  l'Église 
fût  comme  son  sceptre,  absolue  ;  donc  il  livra  la 
plèbe  sacerdotale  au  bon  plaisir  des  évèques.  La 
Restauration  n'y  prit  pas  garde  :  malheur  lui  ad- 
vint !  Un  nouvel  ordre  de  choses  est  venu ,  qui  se 
dit  fondé  sur  la  plus  grande  échelle  de  la  liberté  , 
et  il  temporise  !  et  il  ajourne  !  et  il  répond  :  Atten- 
dez! le  concordat  lie  mes  mains.  Nous  répon- 
dons :  Le  concordat  ne  lie  point,  puisqu'il  se  tait  ; 
il  n'y  a  qu'une  prescription  d'habitude  ,  et  la 
prescription  contre  le  droit  naturel  n'est  qu'une 
erreur  ou  une  injustice.  Le  droit  et  le  devoir  de 
l'Etat  est  de  la  faire  cesser  :  son  intérêt  le  de- 
mande. En  effet ,  les  prêtres  de  second  ordre ,  dé- 
daignés ,  froissés  par  l'abandon  de  leurs  droits 
qu'avait  fait  l'Etat ,  sentirent  leurs  coeurs  se  soule- 
ver, s'indigner  à  mesure  que  l'expérience  leur  ap- 
prit à  combien  de  périls  ils  étaient  exposés.  Ils  ne 
purent  donc  jamais  s'attacher  à  un  gouvernement 
injuste  à  leur  égard  et  qui  avait  fait  si  peu  de  cas 
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d'eux,  et  l'Empire  n'eut  jamais  leur  concours.  La 
Restauration  se  reposa  sur  les  évèques  seuls  :  on 
sait  ce  qu'il  en  advint!  L'e'tat  actuel  flotte  et  hé- 
site... Ali!  c'est  que  ses  devanciers  se  sont  mé- 
pris... apparemment  parce  que  le  concours  qu'ils 
attendaient  du  clergé  n'était  pas  celui  ou  du 
moins  le  seul  qu'ils  devaient  rechercher,  et  qu'il 
n'était  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  être 
salutaire. 

En  effet,  nous  verrons  bientôt  que  cet  humble 
prêtre  ,  sur  lequel  la  politique  n'a  pas  daigné  jeter 
un  regard,  comme  s'il  eût  été  un  paria,  a  dans 
son  caractère  personnel,  dans  ses  habitudes,  dans 
ses  rapports  de  ministère  ,  une  influence  qu'on 
aurait  dû  soupçonner,  et  qui ,  pour  être  plus  mo- 
deste ,  n'en  est  pas  moins  grande ,  moins  popu- 
laire. Pourquoi  donc  PEtat  le  délaisserait  -  il  ? 
Pourquoi  ne  chercherait-il  pas  a  augmenter  cette 
influence,  qui  peut  tant  pour  le  servir,  sans  don- 
ner prise  à  la  malignité  de  ses  ennemis?  Oui  déli- 
vra le  lion?  ce  ne  fut  pas  Féléphant.  Mon  Dieu! 
ce  que  demande  ce  clergé  ,  qui  sort  de  vos  rangs  , 
qui  vit  avec  vous,  qui  est  pour  vous,  ce  n'est  pas 
de  Por,  ce  n'est  pas  une  faveur,  ce  n'est  pas  un 
privilège,  c'est  sa  part  de  la  justice,  qui  ap- 
partient également  à  tous  les  enfants  de  la  même 
patrie. . . 

Et  vous,  hommes  d'un  gouvernement  fondé  pour 
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rétablir  tous  les  droits,   vous   avez  le  pouvoir, 
c'est  votre  intérêt  comme  celui  de  la  société  de 
provoquer,  de  réclamer  cette  organisation  jugée 
nécessaire  en  faveur  des  prêtres  du  second  ordre  : 
l'initiative   vous  en  appartient  également,   et  il 
vaut  peut-être  mieux  qu'elle  vienne  de  vous  que 
de  nos  évèques.  L'exécution  aussi  en  est  facile  :  un 
tribunal  ecclésiastique  composé  de  juges  présen- 
tant le  caractère  d'indépendance  ,   d'impartialité 
que  ces  fonctions  augustes  exigent,    serait  établi 
dans  chaque  diocèse,    et  il  jugerait  en  premier 
ressort  l'inculpé.  La  sentence  de  culpabilité  entraî- 
nerait la  révocation  des  fonctions  et  appliquerait 
telle  censure,  mais  ne  pourrait  entraîner  la  perte 
du  traitement;   cette  peine  ne  serait  prononcée 
qu'en  cas  de  récidive  et  par  la  section  ecclésiastique 
du  conseil  d'Etat.  Le  droit  de  faire  grâce  serait 
réservé  a  l'évèque.  Enfin  la  cause  ne  serait  portée 
en  aucun  cas  au  tribunal  ecclésiastique  que  sur 
l'ordre  de  l'évèque,  et  tout  in  terdit prononcé  par  lui 
ressortirait  son  effet  jusqu'à  ce  que  la  sentence  ait 
été  prononcée.  Quoi!  si  peu  de  chose?  Oui!  rien 
que  cela,  car  cela  suffit.  Pourtant,  je  le  sais,    on 
soulève  de  nombreuses  difficultés  contre  tout  chan- 
gement apporté  à  l'état  actuel;  mais,  d'abord,  que 
sont  des  difficultés  contre  des  considérations  con- 
traires et  aussi  majeures  ,  contre  des  nécessités  so- 
ciales? Eh  !  mon  Dieu!  il  n'est  pas  un  évèque,  pas 
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un  de  ces  hommes  qui  les  conseillent ,  pas  un  laïc 
de  cœur  qui ,  sachant  une  âme  à  sauver,  l'âme  du 
plus  désespéré  scélérat,  ne  volât  aussitôt  au  grabat 
du  moribond  ;  je  dis  plus,  qui  ne  portât  dans  le 
réduit  le  plus  infect  l'aumône  de  la  charité.  Et,  je 
vous  le  dis  !  un  frère  à  vous ,  un  prêtre  français  se 
débat  dans  son  âme  contre  une  sentence  que  re- 
poussent sa  raison  et  sa  conscience  ,  son  salut  et 
sa  vie  sont  en  danger;  et  vous  ne  courriez  pas  dé- 
chirer cette  sentence  si  elle  peut  être  remplacée 

par  une  autre  plus  salutaire  ? Je  vous  le  dis! 

un  de  vos  frères,  un  prêtre  français  est  sur  la  rue; 
il  n'a  ni  vêtement,  ni  pain  ,  et  vous  ne  courriez 
pas  réparer  les  affreux  effets  d'une  sentence  méri- 
tée ou  non  ,  qui  lui  ravit  tout  à  la  fois  Vhonneur 
et  l'existence ,  si  cela  ne  coûtait  qu'un  peu  de 
peine,  une  difficulté  à  vaincre?  Des  difficultés!  il 
y  en  aura  moins  quand  l'évêque  aura  serré  sur  son 
cœur  un  prêtre  accusé  ;  qu'il  lui  aura  dit  :  Jugez- 
vous  d'abord  avant  d^tre  jugé  ,  je  ne  suis  là  que 
voire  père,  aimeriez-vous  mieux  un  juge?  Choi- 
sissez. Ah  !  ces  paroles  arrêteront  bien  des  mises  en 
cause  et  feront  couler  bien  plus  de  larmes  salu- 
taires que  les  sentences  actuelles. 

Des  difficultés  !  Mais  la  haine  ,  la  vengeance  ,  la 
jalousie,  redoutent  de  paraître  devant  un  tribunal, 
l/'appareil  de  la  justice ,  les  preuves  qu'il  exige  , 
Je  regard  de  l'accusé,  les  arrêtent:  elles  reculent, 
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et  cependant  ces  honteuses  passions  entrent  pour 
les  neuf  dixièmes  dans  les  accusations  contre  les 
prêtres  !...  La  tâche  sera  donc  plus  douce,  moins 
difficul tueuse!...  Des  difficultés!  des  objections! 
c'est  le  dernier  cri  d^une  discussion  finie  ,  le  der- 
nier mot  du  mauvais  vouloir  ,  un  ajournement  in- 
juste et  fatal.  Non!  on  n'ajourne  pas  impunément 
la  justice  et  les  nécessités  sociales.  Princes  de  TÉ- 
glise  ,  et  vous  hommes  du  gouvernement ,  lostra- 
cisme  que  vous  laisseriez  passer  sur  vos  prêtres  les 
détacherait  de  vous,  et  ce  sont  vos  enfants  et  vos 
meilleurs  auxiliaires.  Hommes  du  gouvernement , 
cet  ostracisme  injuste ,   intolérable ,   montre  aux 
yeux  de  tous  la  parcimonie  des  libertés  que  vous 
avez  promises ,  il  accuse  votre  incurie  a  défendre 
les  droits  des  faibles,  des  amis  du  peuple.  Plus 
vous  ajournez,  plus  les  idées  se  confondent,  se 
lèvent  contre  vous  ,  plus  les  coeurs  s^indignent  et 
se  détachent...  Est-ce  donc  une  chose  si  impos- 
sible à  un  gouvernement  libre  que  de  donner  la 
liberté  a  tous?  Non,  vous  n'avez  qu'à  vouloir,  nos 
évèques  attendent  ;  et  il  est  beau ,  il  est  avanta- 
geux a  vous  de  prendre  l'initiative  :  c'est  votre 
droit ,  c'est  votre  devoir.  Dieu  fera  le  reste!!... 
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§  III. 

Inamovibilité  des  desservants. 

Nous  avons  des  physiologies  de  toutes  les  es- 
pèces, depuis  celle  des  portières  jusqu'à  celle  du 
clergé  contemporain  ,  et  pourtant  il  en  est  une 
qu'on  a  oubliée  et  que  nous  envierait  le  peuple  le 
plus  avancé  en  progrès,  c'est  celle  des...  mots. 

Vive  le  vocabulaire  politique  à  l'usage  de  la 
France!  C'est  vraiment  prodigieux,  comme  les 
mots  se  métamorphosent  et  grandissent  sous  cette 
langue  politique!  II  y  a  des  mots  plus  puissants 
que  des  monarques,  plus  redoutables  qu'une  ar- 
mée ;  il  y  en  a  d'aussi  impitoyables  que  le  bour- 
reau... C'est  Ta  où  je  voulais  en  venir  par  cette  pe- 
tite digression ,  que  je  vous  prie  d'excuser  ;  puisque 
de  ce  nombre  est  précisément  le  mot  de  desservant 
qui  nous  occupe.  Y  a-t-il  rien  au  monde  de  plus 
saugrenu  et  de  plus  flétrissant  a  la  fois  que  ce  mot 
mi-barbare,  pour  remplacer  celui  de  curé,  dont 
était  en  possession  le  même  personnage,  quand  la 
langue  politique  du  concordat  Pen  a  dépouillé  ? 
Quelle  barbarie!  On  disait  jusque-là  le  desservant 
du  réfectoire  ou  de  la  cuisine ,  et  voilà  que  ce 
bourreau  de  langage  politique  appelle  desservant 
le  pasteur  des  âmes,  le  bon  curé,  mot  dont  l'accep- 
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tion  annonçait  tout  ce  qu'il  y  avait  de  soins  , 
de  sollicitude  paternelle  dans  ses  pénibles  fonc- 
tions. Mais  à  quoi  bon  renverser  les  idées,  avilir 
les  hommes  et  les  choses,  pour  établir  une  caté- 
gorie injuste  et  dangereuse?  Aussi  ce  mot  inique 
et  malsonnant  n'a  jamais  pu  prévaloir  dans  la 
langue  du  coeur  et  des  relations  sociales.  À  vous 
seuls,  hommes  politiques,  le  mot  impitoyable  de 
desservant  est  resté.  Les  bons  villageois,  Thonnèle 
bourgeois,  lesquels  voient,  étudient  leur  pasteur 
et  s'assoient  a  sa  table,  Pont  proscrit  partout. 
Ils  ont  fait  justice  du  mot,  et  maintenant  ils  vous 
demandent,  et  avec  eux  la  religion  et  l'Etat,  que 
vous  fassiez  justice  de  la  chose.  Plus  d'amovibilité 
dans  le  titre  du  pasteur ,  plus  de  quamdiù  placue- 
rit,  c'est-à-dire  plus  de  bon  plaisir.  Dès  lors  que 
vous  jugez  nécessaire  —  et  vous  avez  raison  —  que 
les  fonctions  pastorales  doivent  reposer  sur  un  ti- 
tre pour  quelques-uns  (les  curés)  ,  pourquoi  pas 
pour  les  autres  (les  desservants)?  La  tète  aristocra- 
tique de  Napoléon  a  pu  seule  laisser  passer  comme 
idée  fantastique  cette  distinction  insultante,  ini- 
que et  dangereuse.  Pour  motiver  le  changement 
de  cette  disposition  du  concordat,  nous  répéterions 
les  mêmes  arguments  que  nous  avons  fait  valoir 
dans  le  chapitre  précédent  :  la  question  est  iden- 
tique. Nous  nous  contentons  d^y  rappeler  les  hom- 
mes politiques  qui  ont  notre  sort  entre  les  mains  ; 

là 
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seulement  nous  établirons  ici  une  considération  so- 
ciale du  plus  grand  intérêt  a  l'adresse  du  gouver- 
nement. 

Le  desservant  que  vous  avez  exhére'dé  du  titre 
de  curé,  auquel  il  avait  droit  comme  ses  confrères, 
savez-vous  bien  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  peut  pour 
vous?  Il  est  par  le  cœur  et  par  le  devoir  le  père 
de  tous  ceux  qu'il  reçoit  à  leur  naissance ,  qu'il 
accompagne  dans  la  vie  et  qu'il  confie  a  la  terre, 
en  attendant  qu'il  les  présente  à  Dieu  pour  l'éter- 
nité. Votre  amovibilité  rompt  tous  les  liens  de 
cette  paternité  bienfaisante.  A.vec  la  perspective 
d'un  changement  toujours  imminent,  pourquoi 
formerait-il  ces  douces  relations  qu'il  doit  rom- 
pre? Pourquoi  adopterait-il  pour  être  sa  famille 
des  enfants  qui  ne  lui  sont  confiés  que  comme  à 
une  nourrice ,  pour  deux  ou  trois  ans  et  souvent 
pour  quelques  mois? 

Pauvre  peuple,  vous  appelez  curé  celui  qui  ne 
l'est  pas.  Ce  mot  n'est  plus  le  synonyme  de  père, 
entre  vous  et  votre  pasteur  il  s'est  glissé  une 
main  impitoyable  qui  a  brisé  tout  le  charme,  tout 
le  bien  que  ce  doux  nom  signifie.  C'est  un  servi- 
teur de  vos  âmes,  un  desservant  de  commune  qui 
ne  vous  appartient  pas,  qui  n'est  pas  votre  curé, 
et  qui  ne  s'appartient  pas  à  lui  même  !  Laissez- 
vous  bénir  ,  en  passant,  voilà  tout.  Ainsi  les  cœurs 
se  brisent,  et  le  presbytère  lui-même  est  triste  et 
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annonce  dans  son  état  de  délabrement  qu'il  n'a 
reçu  qu'un  hôte  passager.  Calculez  toute  la  perte 
que  fait  une  paroisse  en  biens  de  toute  espèce  : 
liens  de  famille  brisés ,  établissements  de  bienfai- 
sance ajourne's,  expe'rience  des  choses  et  des  hom- 
mes de  la  paroisse  perdue  !  !  Comment  édifier  sur 
un  sol  mouvant?  C'est  autre  chose  quand  on  se  dit: 
C'est  ici  ma  demeure  à  toujours,  si  je  le  veux. 
Hic  requies  mea,  quoniam  elegi  eam. 

Ce  qu'il  peut  pour  vous,  le  desservant,  hom- 
mes d'État,  le  chapitre  suivant  vous  l'apprendra. 
Vous  verrez  que  celui  que  vous  délaissez  peut 
vous  servir  et  plus  convenablement  et  plus  utile- 
ment que  de  plus  grands  personnages. 

Alors  que  ne  rend-on  aux  pasteurs  le  titre  et  le 
nom  qu'on  leur  a  ravis!  Hélas!  c'est  la  même  ré- 
ponse que  tout  à  l'heure  ;  ce  sont  des  difficultés... 
il  vaudrait  mieux  dire  les  préoccupations  politi- 
ques ,  ce  serait  plus  vrai  et  plus  franc.  Car  quelles 
sont  ces  difficultés  ?  les  mêmes  à  peu  près  que  nous 
venons  de  combattre  victorieusement  au  chapitre 
précédent.  Je  n'en  vois  qu'une  de  particulière, 
le  cas  de  conflit  entre  la  paroisse  et  le  curé ,  en- 
tre l'évêque  et  son  subordonné.  Nous  répondrons  : 
Ce  cas-la  est  encore  plus  à  craindre  dans  une 
grande  paroisse,  et  pourtant  vous  avez  passé  ou- 
tre !...  Soyez  équitables  et  n'ayez  pas  deux  poids 
et  deux  mesures  pour  les  mêmes  hommes  et  les 
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mêmes  choses.  A.u  reste ,  vous  vous  trompez  dans 
l'appréciation  des  difficultés  ;  carie  titre  sert  plus 
que  l'amovibilité  en  pareille  occasion.  Il  a  déjà 
pour  lui  la  sanction  des  siècles  catholiques ,  et , 
dans  la  supposition  d'un  conflit,  il  y  a  un  tribunal 
pour  le  terminer.  Enfin,  l'amovibilité,  œuvre  de 
l'absolutisme  ,  est  condamnée  par  l'esprit  de  l'E- 
glise et  par  le  progrès  de  la  civilisation.  Ainsi, 
outre  la  perte  des  biens  que  nous  avons  énumérés, 
loin  de  trancher  les  difficultés,  Y  amovibilité  ne  fait 
que  les  produire  et  les  accroître.  Vous  croyez  ga- 
rantir la  paix  et  l'harmonie  par  la  menace  de  votre 
quamdiù  placuerit?  vous  vous  trompez.  Il  y  a  tou- 
jours dans  la  paroisse  assez  d'esprits  brouillons  ou 
tracassiers,  assez  d'ennemis  personnels  du  desser- 
vant, pour  que  sa  charité  et  son  zèle  déplaisent  ou 
contrarient.  Ces  gens  là  connaissent  le  côté  faible 
de  la  cuirasse,  ils  menacent  de  la  destitulion  ,  ils 
intriguent  pour  l'obtenir.  S'il  leur  fallait  compa- 
raître devant  un  tribunal,  ils  n'y  eussent  jamais 
songé.  Voilà  donc  un  nuage  qui  grossit,  et,  la  ca- 
lomnie et  la  jalousie  aidant,  il  éclate  sur  une  pa- 
roisse et  la  bouleverse... 

Pourtant  si  celte  paroisse  eût  eu  un  curé ,  le 
premier  vent  ne  se  fût  pas  même  aperçu.  Ce  n'est 
pas  tout  :  si  le  desservant  que  l'évéque  rappelle 
proprio  motu  est  aimé  de  son  peuple,  c'est  encore 
un  nouvel  orage,  ce  sont  de  nouvelles  difficultés 
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pour  l'évêque  et  pour  l'État.  Donc ,  tous  ces  con- 
flits nés  de  la  cabale,  de  la  haine ,  de  la  jalousie, 
toutes  ces  déclamations  e'meutières ,  tout  cela  ne 
serait  pas  venu  en  idée,  ou  tout  cela  se  serait  tu 
ou  apaisé  en  pre'sence  de  la  justice  et  en  vertu 
d'un  titre...  Donc,  les  difficultés  qu'on  nous  op- 
pose tournent  au  contraire  à  notre  avantage.  Il 
est  donc  bien  vrai  qu'on  ne  nous  ajourne  que  par 
embarras  ,  par  pre'occupations  politiques.  Mais 
nous  répondons  :  La  satisfaction  au  besoin  moral, 
a  l'intérêt  de  l'Etat ,  est  elle-même  un  grand  em- 
barras, une  grande  préoccupation  politique;  elle 
prime  tout  le  reste  ;  car,  pour  que  la  société  vive,  il 
faut  que  le  sens  moral — ce  à  quoi  lesgouvernements 
et  la  société  empruntent  leur  force  et  leur  vie  , 
—  subsiste  avant  tout...  N'ajournez  donc  plus!  ! 
Vous  vous  suicidez  à  temporiser,  et  pour  peu  de 
chose  !  Nous  déposons  a  vos  pieds  et  notre  de- 
mande et  nos  motifs.  Vous  aviserez  dans  votre 
sagesse  ;  seulement,  le  temps  demande  une  réponse 
prompte  et  décisive!... 
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CHAPITRE  VII. 

Quel  est  le  concours  que  le  clergé  peut  prêter  à  l'État, 
ou  alliance  du  clergé  avec  l'État. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  et  prouvé  jusqu'ici  sim- 
plifie singulièrement  et  par  conséquent  éclaircit  la 
question.  Oui ,  l'antique  alliance  entre  le  sacer~ 
doce  et  l'empire  n'est  qu'un  mot  sonore,  qui  tombe 
devant  la  réalité.  Tout  son  éclat  est  propre  au 
plus  à  impressionner  les  hommes  légers  ,  ou  ceux 
qui  ne  connaissent  point  le  clergé,  tel  que  nous  l'a- 
vons dépeint  diaprés  les  faits  etd'après  uneconnais- 
sance  intime.  Or  donc ,  cette  vieille  alliance  non- 
seulement  ne  craque  plus,  elle  est  éteinte  et  ne  vit 
que  dans  l'état  de  mythe  à  l'usage  des  fétiches  poli- 
tiques. Si  elle  existait ,  elle  se  baserait  sur  quelque 
chose  ;  mais  où  est-elle  ?  où  se  trouve  ce  qu^on 
appelle  gage  et  prix  de  cette  mutuelle  dépendance 
des  deux  pouvoirs?  Au'refois,  c'étaient  les  béné- 
fices, les  emplois  civils,  Téducation  des  princes, 
le  privilège  d^ne  religion  unique ,  le  monopole 
de  l'enseignement...  Aujourd'hui  t  au  lieu  debéné- 
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fices  et  de  dîmes,  le  budget  nous  alloue  un  salaire 
—  qu'a  la  vérité  nous  n'acceptons  qu'à  titre  de 
créance  —  cela  n'engage  pas!  !...  Aujourd'hui,  loin 
d'être  pourvus  d'emplois  civils  éclatants  ,  nous 
sommes  bons  tout  au  plus  a  figurer  dans  les  co- 
mités de  surveillance  des  écoles  primaires...  cela 
n'est  pas  mirobolant,  et  certes  n'engage  guère!... 
Aujourd'hui,  au  lieu  d'une  religion  exclusive,  tous 
les  cultes  sont  protégés  par  l'Etat  et  en  reçoivent 
véritablement  un  salaire,  puisque,  eux  ,  n'ont  été 
dépouillés  de  rien...  cela  encore  est  loin  d'être 
un  privilège,  et  n'engage  à  rien!...  Aujourd'hui,\e 
monopole  de  l'enseignement  est  entre  d'autres 
mains ,  et  le  clergé  catholique  réclame  la  liberté 
pour  tous,  étant  résigné  pour  l'obtenir  à  toute  es- 
pèce de  sacrifices.. .  il  n'y  a  pas  Ta  privilège  et  gage 
de  condescendance!...  Autrefois,  il  y  avait  un  droit 
canon  et  des  tribunaux  ecclésiastiques...  Aujourd'hui, 
les  évêques  n'ont  pas  même  incontestablement  cette 
espèce  de  privilège,  dont  jouit  le  plus  petit  maire, 
de  n'être  mis  en  accusation  que  d'après  décision  du 
conseil  d'Etat  ;  et  les  prêtres  du  second  ordre  sont 
encore  livrés  à  l'arbitraire  dans  leur  honneur... 
évidemment  ceci  n'offre  pas  Y  ombre  de  gage  et  de 
•prix!  ..  Enfin,  nous  objectera-ton  sans  rougir 
que  la  conscription ,  cet  impôt  de  la  vie,  ne  pèse 
pas  sur  nos  jeunes  lévites?En  vérité,  on  sourit  de 
douleur  et  de  pitié!  Qu'est-ce  donc  que  le  sacer- 
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dote ,  sinon  un  impôt  tout  entier  de  la  vie  et  le 
plus  lourd  de  tous?...  car,  dans  son  dévouement  à 
la  pairie,  le  prêtre  n'a  pas  sous  les  yeux  champ 
de  bataille,  gloire,  brillantes  décorations;  dans 
son  zèle  pour  les  âmes,  dans  le  sacrifice  perpétuel 
de  sa  charité,  il  meurt  tous  les  jours,  comme  saint 
Paul ,  et  Dieu  seul  et  les  anges  sont  témoins  de  son 
martyre!... 

Donc  l'alliance  qui  subsistait  autrefois  entre  les 
deux  pouvoirs  est  brisée  aujourd'hui ,  puisqu'elle 
ne  repose  sur  aucun  gage,  aucun  prix  de  mutuelles 
condescendances  ,  et  que  tout  privilège  s'est  écroulé 
sous  le  marteau  de  l'égalité  politique ,  du  moins 
pour  le  sacerdoce.  Donc  les  deux  puissances  n'en- 
trelacent plus  leurs  racines  sous  terre;  donc  toute 
solidarité  entre  elles  a  disparu.  Le  clergé  veut 
qu'on  le  sache,  car  il  s'en  félicite ,  loin  de  s'en 
plaindre  et  de  le  regretter.  Il  a  compris  ce  que 
tout  pacte ,  toute  alliance  politique  avec  les  pou- 
voirs civils  avait  de  dangers  pour  lui  et  pour  les 
âmes  qui  lui  sont  confiées...  En  effet,  quelque 
pures,  quelque  nobles  que  soient  ses  intentions 
et  ses  actions,  du  moment  que  des  esprits  simples 
ou  irréfléchis  le  regardent  comme  lié  d'intérêt  avec 
les  pouvoirs  politiques  ,  ils  se  scandalisent ,  ils  s'ir- 
ritent,  ils  cèdent  aux  inspirations  mauvaises,  ne 
pouvant  se  persuader  que  la  religion  ,  de  soi  tout 
amour  et  bénédiction,  donne  la  main  à  ces  pou- 
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Voirs  souvent  impopulaires  et  odieux...  Nous  re- 
mercions donc  le  Ciel  de  la  position  qu'il  nous  a 
faite ,  et  nous  reconnaissons  la  marque  visible  de 
son  amour  dans  cet  état  de  choses  qui  nous  éloigne 
des  hommes  puissants  pour  nous  rapprocher  du 
Christ ,  qui  mourut  sur  la  croix.  Nous  bénissons 
notre  indigence  politique,  puisqu'elle  nous  fait  mieux 
connaître  pour  des  hommes  de  Dieu,  plus  saints 
aux  yeux  des  peuples ,  et  qu'elle  attire  aux  pieds 
de  nos  autels  un  plus  grand  nombre  de  frères.  Que 
nous  importe  le  reste,  pourvu  que  le  royaume  du 
Christ ,  qui  se  compose  dMmes  ,  s'étende  et  fleu- 
risse !  Les  regards  et  les  faveurs  des  hommes  puis- 
sants ne  sauraient  tenter  ceux  qui  marchent  sur 
les  traces  desaint  Paul  :  Si  hominibus  placerem,Cliristi 
servus  non  essem. 

Toutefois,  est-ce  à  dire  que  le  clergé,  restant 
ainsi  libre  de  tout  gage  de  dépendance  envers  l'Étal, 
ne  puisse  le  servir  utilement  ?  A.u  contraire. . .  quand 
on  souderait  le  trône  h  l'autel  ;  quand  tous  les 
liens  de  la  vieille  alliance  rattacheraient  de  nou- 
veau au  gouvernement  la  religion  et  le  clergé  ; 
après  tout,  le  gouvernement  ne  pourrait  attendre 
du  clergé  — car  il  n'a  rien  de  plus  à  donner  — 
que  l'appui  des  principes  religieux  et  le  concours 
du  saint  ministère.  Or,  en  admettant  cette  suppo- 
sition ,  l'influence  des  maximes  chrétiennes ,  l'in- 
fluence personnelle  du  clergé,  sont- elles  aussi  puis- 
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santés  que  si  elles  étaient  pures  de  tout  alliage 
terrestre?  Eh  !  lorsque  cette  parole  divine:  Obéis- 
sez en  conscience  même  aux  maîtres  les  plus  durs, 
toute  révolte  est  un  crime,  retentira  à  l'oreille  du 
peuple  chrétien ,  descendra-t-elle  moins  douce, 
moins  efficace  dans  les  coeurs  où  gronde  la  colère  , 
parce  que  rien  d'humain  ne  l'aura  inspirée?...  Et 
le  prêtre  aura-t-il  moins  d'ascendant ,  moins  de 
pouvoir  sur  son  troupeau,  parce  qu'il  sera  re- 
gardé comme  l'homme  de  Dieu,  et  non  plus  comme 
l'homme  du  gouvernement  ?  Ah  !  si  la  parole  di- 
vine doit  couler  sans  mélange  profane  ,  pour  con- 
server sa  dignité  et  son  empire  sur  les  cœurs,  si 
les  saints  préceptes  de  l'Evangile  ne  peuvent  être 
forts  sur  les  consciences  libres  qu'autant  qu'ils 
sont  loutdivins,  si  tout  le  crédit,  toute  l'action  du 
clergé  sur  les  peuples ,  reposent  dans  la  haute 
idée  qu'ils  ont  de  son  indépendance  et  de  son  zèle 
pour  l'intérêt  seul  de  Dieu;  si  toutes  ces  choses 
sont  vraies  pour  tous  les  temps,  combien  le  sont- 
elles  dans  l'époque  présente,  où  de  vieux  souve- 
nirs planent  toujours  menaçants  sur  la  tête  des 
prêtres,  où  tous  les  pas  qu'ils  font  hors  du  temple 
sont  épiés,  oii  toute  l'influence  qu'ils  viennent  de 
reconquérir  n'a  d'autre  fondement  cjue  cette  idée  : 
cjue  le  clergé  si  sage,  si  éclairé,  a  compris  sa 
mission  toute  de  charité  pour  les  hommes,  et 
toute  de  dévouement  pour  Dieu  seul  \ 
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II  suit  de  la  que  plus  le  prêtre  se  montrerait 
ardent  à  servir  l'Etat  au  nom  des  maximes  chré- 
tiennes ,  plus,  s'il  était  suspecte  d'agir  dans  des 
vues  intéressées,  il  en  affaiblirait,  il  en  détruirait 
même  la  salutaire  influence,  en  se  perdant  lui- 
même.  11  suit  de  là  que  le  gouvernement,  s'il  est 
bien  inspiré,  doit  comprendre  quel  genre  de  con- 
cours le  clergé  est  appelé  à  lui  prêter.  Point  de 
gage,  point  de  prix  à  (les  condescendances  mutuelles  j 
—  puisque  ces  condescendances  seraient  fatales 
à  l'Etat  et  a  la  religion  —  rien  enfin  de  ce  qui 
oblige,  de  ce  qui  enchaîne  aux  yeux  du  public; 
mais  un  concours  basé  sur  cette  maxime  chré- 
tienne :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  ;  un  con- 
cours avoué,  reconnu  pour  libre,  indépendant, 
désintéressé.  Expliquons  et  disons  la  vérité. 

Certes  ,  l'épiscopat  français  ne  fut  a  nulle  autre 
époque  plus  vénérable,  plus  selon  le  cœur  de 
Dieu.  Cependant,  soit  vieilles  préventions,  soit 
parce  qu'il  est  placé  plus  près  du  trône  que  le 
clergé  du  second  ordre  ,  le  concours  qu'il  peut 
prêter  a  l'Etat  est  bien  délicat,  bien  chanceux, 
et  à  Tlieure  présente  il  serait  faible,  s'il  n'était 
compromettant.  Au  contraire,  le  clergé  du  second 
ordre,  ce  clergé  qui  se  mêle  beaucoup  plus  à  la 
vie  des  familles  ,  qui  vit  plus  loin  des  régions  po- 
litiques, plus  sous  le  regard  de  Dieu  que  sous  le 
regard  des  hommes  puissants  ;  ce  clergé  qui  n'est 
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point  intervenu  dans  les  affaires  publiques,  ce 
cierge'  est  assez  haut  placé  dans  l'estime  et  la  con- 
fiance des  peuples  pour  leur  parler,  au  nom  du  Ciel, 
de  l'obéissance  et  du  respect  dus  aux  souverains 
de  la  terre;  pour  leur  parler,  au  nom  du  bien  pu- 
blic ,  de  la  soumission  aux  lois  et  au  gouverne- 
ment du  pays;  pour  leur  parler,  au  nom  de  l'hon- 
neur et  de  la  conscience ,  des  droits  de  tel  candidat 
à  leurs  suffrages  électoraux.  À  ce  clergé  appar- 
tient plus  que  jam;iis  le  pays  moral,  à  lui  est  ac- 
cordée particulièrement  la  haute  influence  sur 
ceux  qu'il  reçoit  à  la  naissance  pour  les  consa- 
crer à  Dieu ,  qu'il  accompagne  dans  la  vie  pour 
guider  leurs  pas  dans  le  bien  ,  qu'il  bénit  enfin 
dans  la  tombe  pour  les  rendre  au  ciel  5  c'est  lui ,  a 
proprementparler,  qui  est  l'homme  du  peuple,  son 
ange  lutélaire.  Son  concours  donc  est  le  seul  posi- 
tivement vrai,  le  seul  réellement  possible,  le  seul 
vraiment  utile  au  gouvernement,  parce  qu'il  n'est 
suspect  à  personne  et  qu'il  incline  les  coeurs  et  les 
volontés.  Pourtant  il  en  coûterait  si  peu  a  l'Etat 
pour  se  l'assurer  et  même  le  rendre  plus  efficace  ! 
Que  demande  ce  clergé  que  la  politique  a  oublié 
si  imprudemment  et  qu'elle  délaisse  encore?  Il 
demande  la  portion  de  liberté  qui  est  échue  à 
chaque  Français  ;  c'est-à-dire  qu'il  demande  que 
son  honneur  soit  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
justice  et  sa  position  sociale  à  l'abri  de  l'arbitraire. 
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(  Liv.  III,  chap.  vi,  §  2.)  Ce  n'est  pas  là  de  l'or  ou 
de  la  faveur,  ce  n'est  pas  même  un  don ,  c'est  un 
droit  qu'il  réclame!...  et,  pour  se  consacrer  plus 
utilement  au  bien  public ,  pour  prêter  aux  lois  et 
au  gouvernement  un  concours  plus  salutaire!... 
car  enfin  il  pourra  dire  à  son  peuple  :  «  Je  suis  au 
»  milieu  devons  pour  y  mourir!..  (Chap.  vi,  §  3.) 
»  Kien  ne  peut  briser  les  liens  de  père  qui  m'atta- 
»  client  à  vous  ;  mais  un  père  ne  trompe  pas  ses 
»  enfants  ,  un  père  doit  être  obéi  :  fiez-vous  à  moi 
»  et  agissez  comme  je  vous  le  prescris  au  nom  de 
t>  vos  plus  chers  intérêts.  »  Il  ajouterait  ensuite  : 
t  Vous  le  savez,  je  suis  libre  et  indépendant;  je 
»  n'ai  rien  à  craindre,  rien  a  recevoir  du  gouver- 
»  nefment.  (Chap.  vu.)  Si  je  vous  presse  de  vous 
»  soumettre  aux  lois  et  d'obéir  au  souverain  ,  c'est 
»  que  mon  devoir  et  le  vôtre  l'exigent.  iNous  sommes 
»  catholiques ,  nous  ne  trahirons  pas  notre  con- 
»  science,  advienne  que  pourra.  »  Combien  donc 
serait  déplorable  l'aveuglement  de  l'Etat  s'il  né- 
gligeait un  tel  concours  ou  s  il  prétendait  l'obtenir 
par  un  autre  moyen  !  Ce  serait  plus  qu'une  faute 
politique,  ce  serait  une  espèce  de  suicide.  En  effet, 
Lamartine  l'a  dit,  le  clergé  est  peut-être  plus  fort 
que  l'Etat...  Ainsi,  que  le  gouvernement,  qui  est 
éclairé  maintenant ,  ne  délaisse  plus  ceux  qu'il 
doit  protéger;  qu'il  sache  rechercher  leur  puissant 
appui  et  l'encourager  par  plus  de  justice...  Tout  le, 
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monde  Pen  félicitera...  Mais  qu'il  ne  prétende  a 
nul  autre  concours  qu'à  celui  que  nous  venons  de 
signaler,  lequel  s'avoue  hautement  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  lequel  est  fort  de  la  force  de 
Dieu!!.. 


Résumé  du  livre  III. 

Dans  un  certain  monde  politique  et  philosophi- 
que, on  insulte  au  clergé,  on  condamne  ses  prin- 
cipes politiques,  on  raille  avec  une  grâce  triom- 
phante son  droit  divin  ,  ses  principes  politiques,  etc. 
Et  le  clergé,  se  connaissant  mieux  probablement 
que  ses  adversaires,  les  ramenant  à  l'état  de  la 
question  (ch.  i),  leur  prouve,  de  par  l'histoire  et  sa 
logique,  qu'ils  ne  comprennent  pas  son  droit  divin  ; 
que  ses  principes  politiques  ne  ressemblent  en 
rien  a  ces  fatales  aberrations  qui  précédèrent  ou 
accompagnèrent  la  réforme  (chap.  xli,  §  1er);  que 
la  réforme  et  la  politique  doivent  seules  en  assu- 
mer la  responsabilité..;  que  les  principes  catholi- 
ques sont  loin  de  consacrer  le  despotisme  (chap. 
xi ,  §  2);  qu'ils  offrent  seuls  des  règles  de  conduite 
politique  aussi  claires  que  sûres;  et  qu'enfin  ils 
résolvent  tout.  (Chap.  xi,  §  3.) 

A  ceux  qui  nient  l'influence  du  clergé  ,  nous  ré- 
pondrons que  ce  clergé  qui  par  son  ministère  se 
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mêle  à  toute  l'existence  de  l'homme,  qui  tient  en 
ses  mains  l'empire  mystérieux  des  consciences ,  est 
aussi  puissant  que  l'Etat,  car  il  a,  lui,  tout  le  pays 
moral.  (Chap.  ni,  §  1,  2.) 

À  ceux,  au  contraire,  qui  prétendent  que  l'Etat 
nous  laisse  prendre  trop  de  puissance ,  nous  répon- 
dons que  cette  puissance  n'a  besoin  pour  exister 
d'aucune  condescendance  politique;  que,  pourdo- 
miner  la  société,  il  suffit  qu'elle  vive  de  la  loi  com- 
mune.. ;  qu'au  reste  le  clergé  sait  lui-même  im- 
poser des  limites  à  sa  domination ,  et  la  rendre 
ainsi  salutaire  à  l'Etat ,  sans  la  rendre  compro- 
mettante pour  tous  les  deux.  (Chap.  iv.) 

On  dit,  toujours  dans  un  certain  monde  poli- 
tique et  philosophique,  que  le  clergé  ne  veut  pas 
de  nos  libertés ,  ou  bien  qu'il  les  accapare  a  son 
profit...  Et  le  clergé  répond  qu'il  veut  toutes  les 
libertés  vraies  et  qu'il  les  veut  pour  tout  le  mon- 
de... Liberté  civile:  il  la  proclame  sainte  comme 
toute  oeuvre  de  Dieu  en  qui  elle  a  sa  source. 
(Chap.  v,  §  1.)  Liberté  religieuse  :  il  ne  descend  pas 
dans  le  sanctuaire  des  consciences  où  tout  se  passe 
entre  l'àme  et  Dieu  ,  il  ne  juge  que  les  actes  exté- 
rieurs et  n'a  de  blâme  pour  ces  actes  que  quand 
ils  sont  contraires  à  sa  foi...  Il  n'est  donc  point 
intolérant ,  c'est  la  vérité  de  sa  doctrine  qui  est  in- 
tolérante, comme  toute  vérité...  Enfin  il  explique 
le  pourquoi  il  refuse  la  sépulture  ecclésiastique,  etc. , 
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et  le  pourquoi  il  prie  près  de  la  tombe  d'un  pro- 
testant. (Chap.  v,  §  2.)  Liberté  de  doctrine  :  le  catho- 
licisme est  le  dernier  mot  du  ciel  à  l'humanité;  il 
est  impérissable,  et  nulle  doctrine  dans  le  passé 
n'a  pu  le  vaincre  ;  dans  le  présent  nous  ne  voyons 
que  l'absence ,   le  néant  de  toute  doctrine  nou- 
velle ,  et  les  germes   de  nouveautés  qui  pourraient 
éclore  ne   sont  nullement  à  craindre  pour  nous  ; 
c'est  à  TEtat ,  c'est  à  la  société  à  s'en  garantir. 
(Chap.  v,   §  3  )  Liberté  d'enseignement  :  le  clergé 
veut  sincèrement  l'exécution  d^une  promesse  so- 
lennelle de  la  Charte;  il  se  soumet  à  la  loi  com- 
mune ,  mais  il  veut  que  renseignement  pour  les 
catholiques  soit  une  vérité ,  en  étant  la  suite  et  le 
développement  progressif  du   premier  enseigne- 
ment donné  par  la  mère  el  le  pasteur  ;  il  veut  que 
cet  enseignement  soit  de  la  vraie  science,  car  il 
approuvera  et  secondera  tout  progrès  civilisateur 
et  intellectuel,  qui  sera  la  magnifique  alliance  de  la 
science  et  de  la  révélation.  Quant  à  cet  enseigne- 
ment novateur  qui  s^établirait  en  dehors  de  la  ré- 
vélation ,  le  clergé   demande  que  si  FEtat  lui  ac- 
corde des  chaires,   on  inscrive  sur  le  seuil  de  la 
porte  :  Ici  genre  connu ,  panthéisme ,  rationalisme , 
fouriérisme,  etc.  11  y  aura  hypocrisie  de  moins,  et 
les  familles  catholiques  ne  seront  pas  prises  dans 
un  guet-apens,    et  il  n'y  aura  pas  mort  des  âmes. 
(Chap.  v,  §4.)  .  , 


—  289  — 

On  dit  :  Il  y  a  simonie  entre  l'Eglise  et  l'Etat; 
car  le  clergé  reçoit  des  trésors.»,  un  salaire,  des 
privilèges...  Le  clergé  répond  qu'il  ne  reçoit  pas 
de  salaire  ,  qu'il  ne  reçoit  qu'une  dette  consacrée 
par  le  concordat. . .  que  le  syndicat  d'association  ne 
résout  rien...  et  il  indique  lui-même  un  moyen 
plus  sur  pour  ôter  .tout  prétexte  de  condescen- 
dance mutuelle...  (Chap.  vi,  §  1er.)  2°  Le  clergé 
répond  que ,  loin  de  recevoir  ce  qu'on  appelle  une 
sanction  de  privilège,  ses  évèques  ne  jouissent  pas 
même  incontestablement  de  la  protection  que 
l'Etat  accorde  au  plus  humble ,  au  plus  petit  des 
fonctionnaires  ;  que  ses  prêtres  du  second  ordre 
sont  encore  livrés  à  la  merci  du  bon  plaisir... 
contre  le  droit  naturel  ,  ecclésiastique  et  civil ,  et 
contre  l'intérêt  de  la  société  :  (Chap.  vi,  §  1  et  3.) 

On  dit  que  le  concours  du  clergé  n'est  acquis 
a  l'Etat  que  moyennant  un  gage,  un  prix ,  et  que 
ce  concours  est  compromettant  pour  l'un  et  pour 
l'autre. ..  Le  clergé  répond  ,  lui ,  que  tout  gage  de 
dépendance  mutuelle  a  disparu  aujourd'hui  sous  l'é- 
galité civile  et  politique  ;  il  défie  d'en  assigner  un 
seul...  et  il  s'en  glorifie!  Mais  il  lui  reste  ce  que 
rien  ne  saurait  lui  ravir,  son  concours  personnel, 
^ayant  sa  force  dans  l'estime  des  peuples ,  confiés  à 
son  saint  ministère.  Ce  concours  ,  qui  peut  être 
avoué  hautement,  et  qui  n'est  point  suspect  au 
peuple  ,  s'il  part  surtout  du  clergé  du  second  or- 

19 
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dre ,  est  le  plus  ferme  appui  de  l'Etat ,  et  n'est  nul- 
lement compromettant  ;  et  pourtant  ce  clergé  du 
second  ordre  le  meta  un  prix  qui  ne  sort  point  de 
la  loi  commune ,  c  est-a-dire  qu'il  demande  seu- 
lement que  justice  lui  soit  faite.  (Chap.  vu.) 

Conclusion. 

Telle  est  la  question  religieuse^  qui  agite  tout  le 
reste...  Telle  la  conçoit  et  la  résout  le  clergé  ca- 
tholique ,  non  pas  celui  que  l'on  dépeint  sans  le 
connaître ,  mais  celui  qui  représente  réellement 
le  corps  sacerdotal,  à  la  quatre-vingt-dix-neu- 
vième partie  près  j  celui  qui,  par  ses  labeurs ,  ses 
vertus,  ses  lumières,  domine  la  société  de  tout  l'as- 
cendant moral.  J'en  ai  pour  garant  le  témoignage 
de  tous  ceux  qui  le  voient  de  près,  qui  l'appré- 
cient dans  des  rapports  plus  fréquents ,  plus  inti- 
mes; de  tous  ceux  qui  recueillent  sur  ses  lèvres, 
ses  pensées  et  ses  sentiments  véritables. ... 

Le  clergé  a  donc  compris  son  époque  et  sa  mis- 
sion, et  désormais,  réfugié  dans  la  force  de  Dieu , 
il  dit  aux  rois  :  «  Comprenez!,.,  et  nunc,  reges,  in~ 
telligite  ;  et  à  tous  ceux  qui  jugent  la  terre  (à  nos 
Chambres  législatives):  Enseignez-vous...  et  eru-< 
dimini,  qui  judicatis  terram.  (Psalmiste.) 
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Page    27,  au  lieu  de  dès  là,  lisez  de  sa. 

46,  au  lieu  de  De  potestate,  lisez  De  libertate. 

54,  au  lieu  de  divins,  lisez  divers. 

102,  au  lieu  d»  Cloveshon,  lisez  Cliff  ou  Cloveshou. 

143,  au  lieu  de  écriminez,  lisez  récriminez. 

214,  au  lieu  de  peut,  lisez  peuvent. 

267,  au  lieu  de  de  second,  lisez  du  second. 

288,  au  lieu  de  à  s'en,  lisez  de  s'en. 
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Influence  du  clergé  depuis  la  réforme.         181 

§1. 

Historique  de  cette  influence.  1 81 

Ce  que  possédait  le  clergé.  —  Sa  conduite  sous  la  Révolu- 
tion ,  le  Consulat  et  l'Empire  ;  —  sous  la  Restauration  ;  — 
î^sous  Juillet;  —  aujourd'hui. 
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§  II. 

Pouvoir  moral  du  clergé  ou  influence  sacerdotale  en  elle-même.    188 
D'où  vient-il? 

§  III. 

Ce  que  ce  pouvoir  doit  être  pour  le  gouvernement.  191 

CHAPITRE  IV. 

Ce  que  pense  le  clergé.  193 


Il  n'a  aucune  arrière-pensée.  —  Duc  de  Bordeaux. 

CHAPITRE  V. 
Ce  que  veut  le  clergé.  195 

§1. 

Liberté  civile  et  politique.  195 

Comme  nous  l'entendons.  —  Ses  conséquences. 

§11. 

Liberté  religieuse.  199 

Comme  nous  l'entendons.  —  Doctrine  évangélique.  —  L'in- 
tervention des  dominations  civiles  est  le  fait  de  la  politique 
et  ne  préjuge  rien.  —  Historique.  —  Faits  anciens.  — Con- 
clusion logique  des  faits.  —  Griefs  présents.  —  Refus 
des  sacrements.  —  Distinction  essentielle  à  propos  de  tolé- 
rance. —  Comment  un  catholique  peut  prier  pour  un  pro- 
testant. —  Temples  communs  à  deux  cultes.  —  Moyen  de 
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justifier  le  prêtre.  —  Mariages  mixtes.  —Clergé  catholique 
le  plus  tolérant. 

§IH. 

Liberté  de  croyance.  210 

Nouveautés.  —  Le  catholicisme  est  le  dernier  mot  du  Ciel  à 
l'humanité. — Ses  triomphes  sur  les  religions  et  les  doc- 
trines.—  Où  sont  les  religions  nouvelles ,  les  germes  des 
nouveautés  ?  —  Nous  admettons  la  liberté  de  penser  ou 
liberté  civile  de  conscience.  —  C'est  pour  la  morale  et  le 
repos  public  que  les  nouveautés  sont  dangereuses  ;  —  pas 
pour  le  catholicisme. 

§IV. 

Liberté  oV  enseignement.  218 

Si  l'État  livre  au  clergé  l'enseignement.  — Soyons  plus  francs 
les  uns  et  les  autres.  —  D'où  est  venue  la  querelle  entre 
le  clergé  etll'Université.  —  Division  de  l'enseignement  en 
secondaire  et  transcendant. —  Moyen  de  s'entendre. —  Dis- 
positions réglementaires.  —  Haut  enseignement.  —  Progrès 
soeial  et  intellectuel  avoué  et  provoqué  par  le  catholicisme. 
Nouveautés  de  dogme  et  de  discipline  générale  condam- 
nées.—  Chaires  de  philosophie  nouvelle,  etc.  —  Disposi- 
tions réglementaires.  —  Conclusion. 

CHAPITRE  VI. 
Situation  temporelle  du  clergé.  244 

§1. 

Tr  a  item  en  tu  ecclésiastiques . 
Cette  question  d'or  et   d'argent  n'est  si  lourde  que  parce 
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qu'elle  est  mai  eomprise.  —  Gomme  l'entend  le  clergé 
d'après  le  concordat.  —  Le  syndicat  proposé  ne  tranche 
pas  la  question.  —  Clergé  français  et  clergé  irlandais.  — 
Harmonie  entre  le  clergé  et  l'État.—  Ce  que  nous  propo- 
sons pour  lever  tout  prétexte  de  condescendances  poli- 
tiques. 

§  II. 

Indépendance  civile  ou  organisation  temporelle  du  clergé.        2A1 

Le  moment  est  venu  de  modifier  la  position  sociale  du  clergé 
sans  porter  ombrage.  — 11  faut  au  clergé  une  sage  indépen- 
dance. —  On  l'a  donnée  à  tous,  excepté  à  lui.  —  Expli- 
cations nécessaires.  —  Délit  appelé  abus ,  etc.  — Nécessité 
d'un  tribunal  compétent  et  plus  digne.  —  1°  Ce  qu'ont  pensé 
les  évêques  à  l'occasion  d'un  écrit  sur  cette  matière.  —  Si 
la  discipline  ecclésiastique  souffre?  —  Inquiétudes  des 
évêques.  — Leur  considération  ,  leur  repos  compromis. — 
Bel  exemple  d'un  saint  prélat  d'Amérique.  —  Ce  que  signi- 
fient ces  accusations  de  mauvais  prêtres,  qui,  dit-on,  ré- 
clament contre  l'état  de  choses  actuel.  —  Allocution  : 
Princes  de  l'Église,  n'écoutez  pas  les  flatteurs. —  2°  L'État 
a-t-il  le  droit  de  proposer  à  V Église  et  d'établir  une  orga- 
nisation nouvelle  concernant  l'indépendance  temporelle  du 
clergé?  —  Est-il  en  pouvoir  de  faire  réussir  cette  mesure? 
—En  retirera-tril  de  l'avantage? 

§  III. 

Inamovibilité  det  desservants.  272 

La  catégorie  entre  les  pasteurs  est  injuste  et  dangereuse. — 
Ce  qu'est  le  desservant ,  ce  qu'il  peut  pour  le  bien  général 
et  pour  l'État. 
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CHAPITRE  VII. 

Queljest  le  concours  que  le  clergé  peut  prêter  d 

l'État.  278 

La  vieille  alliance  entre  l'État  et  le  clergé  ne  subsiste  plus 
qu'à  l'état  de  mythe.  —  Elle  ne  repose  sur  aucun  gage , 
aucun  prix.  —  Intelligence  politique  du  clergé.  —  Le 
clergé  restant  libre  et  indépendant  peut  plus  utilement  ser- 
vir l'État.  — L'épiscopat  français  ne  peut  à  l'heure  d'au- 
jourd'hui que  prêter  un  appui  chanceux.  —  Le  concours 
des  prêtres  du  second  ordre  est  puissant  et  vraiment  utile. 
—  Ce  que  doit  faire  l'État  à  leur  égard. 

Résumé  du  livre  III.  286 

Conclusion.  290 
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